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L — Pourquoi les Français sViniéreÔseAt 

Citoyennes et Citoyens, 

1. Notre ami Painlevé, qui a accepté de présider ce soir cette séance et 
qui a montré, soit dans ces affaires de Russie, soit dans d'autres graves 
affaires qui ont occupé la conscience française depuis quelques années, 
ce qu'un homme de science pouvait faire quand il voulait être en 
même temps un citoyen, a posé, dans des termes que je crois tout à fait 
justes, le problème que nous devons essayer de traiter ce soir. 

2. Il vous a dit tout d'abord que nous devions rattacher l'activité de la 
« Société des Amis du Peuple Russe » à ces grandes manifestations qui 
se sont produites en France au lendemain des événements de Saint- 
Pétersbourg. Il vous a rappelé ce qu'avait été cette explosion d'indigna- 
tion, quand, d'un bout à l'autre du pays, nous avons vu des manifes- 
tations, des meetings d'indignation se rassembler; quand, à Paris 
même, nous avons pu, soit au Tivoli, soit dans d'autres lieux de 
réunion, dénoncer celui qu'on prétendait être notre allié et dont oii 
voulait nous rendre les complices. 

3. Mais ce n'est pas seulement à Paris, c'est dans la France entière, à 
Lyon, à Marseille, en particulier un jour sur trente-neuf points en même 
temps, que ces grandes manifestations se sont produites. 

4. Depuis lors, le mouvement avait paru peut-être un peu se ralentir, 
mais en réalité, il ne s'était point totalement amorti ; et cela, non pas 
parce qu'en France l'opinion publique est passionnément préoccupée à 
l'heure actuelle des événements de Russie, par le seul fait qu'il y a là 
quelque chose d'historique, de grandiose dans les événements qui se 
déroulent, se préparent et peuvent exercer une influence décisive sur la 
situation internationale, sur la situation du monde entier; mais c'est 
qu'en France, nous avons des raisons plus particulières, plus person- 
nelles et plus précises pour prendre une part spéciale à cette agitation. 
Ce n'est pas seulement parce que nous sommes le peuple de la Révolu- 
tion, parce que nous avons jeté dans le monde la semence de cette 
grande agitation qui s'est propagée depuis lors, et que nous n'avons pas 
le droit de nous désintéresser de ce qui est, après tout, le contre-coup, 
la conséquence des événements qui se sont déroulés en France, il y a 
un siècle. Nous avons une responsabilité plus spéciale encore; c'est que 
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depuis quelques années, les combinaisons de la politique ont fait que 
la France est devenue, comme on nous Ta si souvent répété, Tamie, 
Palliée, non pas de la Russie, mais du tsarisme russe. C'est grâce à 
l'appui moral et au crédit de la France, grâce aussi aux finances, 
à J*épargpe«de«l^Ç'r4nce, que le tsarisme a pu se maintenir et se jeter 
* •CcTans rave;itUrÊr*^aJ«arnènera peut-être son terme. (Approbation.) 

responsabilité, nous ne 
e voulons être ni des 
complices, ni des dupes de cette politique. Nous avons eu l'occasion de 
la dénoncer autrefois, soit parce qu'il nous paraissait étrange qu'on eût 
établi ce pacte de sympathie entre deux régimes totalement incompa- 
tibles, soit aussi parce que nous avions cru devoir protester contre la 
façon dont, dès le début, on avait faussé cette alliance. Vous vous 
souvenez que le nationalisme français, le pseudo-patriotisme profes- 
sionnnel français, s'était emparé, dès le début, de cette alliance et qu'on 
*' > avait représenté que c'était là un acte de générosité et de bienfai- 
sance du tsar qui, à la France agenouillée devant lui, apportait eh 
quelque sorte le salut, la sécurité et Tespoir de la revanche. On nous 
avait dit que la France, qui avait été depuis 1870 dans une situation 
d'isolement, dans une situation d'anxiété, d'inquiétude, de menace 
perpétuelle, pouvait, non pas seulement se rassurer, mais même espérer 
rouvrir le cycle des guerres éternelles en pratiquant la loi du talion, et 
en demandant à l'alliance russe la possibilité de la revanche. 

6. Nous avions protesté dès ce moment contre cette interprétation qui 
nous semblait tout à la fois suprêmement immorale et fausse. (Applau- 
dissements,) Nous avions protesté en déclarant que s'il s'était trouvé 
non pas seulement des publicistes et des hommes politiques pour pro- 
fesser ces idées, s'il s'était trouvé même des ministres pour pratiquer 
l'alliance dans cet esprit, ce n'était pas et ce ne pouvait pas être l'esprit 
dans lequel la République Française l'avaient acceptée et consentait à la 
pratiquer. Mais nous nous étions heurtés à une espèce d'indifférence, 
nous n'avions pas trouvé d'écho bien profond jusqu'à présent dans 
l'âme populaire en France; il a fallu les événements terribles qui se 
sont déroulés depuis quelques mois en Russie, pour que la scène chan- 
geât brusquement. A l'heure actuelle, on ne rencontre plus officiellement 
des hommes qui prétendent attacher la politique de la France à la 
remorque de la politique russe; qui prétendent qu'il faut domestiquer, 
subalterniser la France, que nous devons être, en tout état de cause et 
toujours, les instruments de la propagande tsarienne, qui bornent l'am- 
bition de la République à servir les combinaisons du tsar et du comte 
Lamsdorf, tantôt en Orient, tantôt à Consiantinople, tantôt en Occident 
même. Nos adversaires, jusqu'à un certain point, ont commencé à 
ouvrir les yeux devant la leçon des événements et, par un égoïsme qui, 



— 5 — 

après tout, aurait sa raison d'être en ces matières, nous n'entendons 
plus retentir à nos oreilles ces formules imbéciles dont on nous avait 
fatigués depuis longtemps, et nous nous trouvons dans un moment 
favorable pour nous adresser à la raison et à la conscience de. la France, 
pour essayer de lui montrer, d'une part, le caractère historique des 
événements qui se déroulent à l'heure actuelle en Russie et, d'autre part, 
les devoirs et les obligations spéciales qui s'imposent à la France. 



IL — Le Despotisme russe. 

7. On a souvent prétendu qu'il y avait des pays qui étaient en quelque 
sorte voués, par définition, par une fatalité historique et de race, à la 
pratique éternelle du despotisme; on avait prétendu que la Russie, que 
cet immense empire de 120 millions d'hommes était condamné à ner- 
pétuité à subir le tsarisme, à subir l'autocratie bureaucratique 
tsarisme. Historiquement, c'était déjà une erreur et un mensong;i:fà 
Russie n'a pas différé, dans son histoire, des autres peuples de l'Europe ; 
«lie connut d'autres voies que la voie du tsarisme autocratique et 
bureaucratique ; elle a lutté des siècles pour sa constitution territoriale, 
pour la conquête de son unité, après avoir lutté tantôt contre les bandes 
barbares venues de l'Orient, tantôt contre la Pologne. Quand elle n'était 
pas encore unifiée, pendant que son territoire était encore morcelé, il 
n'y avait pas seulement en elle des états féodaux dans lesquels avaient 
subsisté un certain nombre de demi-garanties, que le régime féodal 
donnait, sinon à la liberté, du moins aux privilèges de certaines classes ; 
il y a même eu des républiques, comme la République de Novgorod. 
Puis, peu à peu, l'unité s'était faite ; en même temps, la main lourde du 
tsarisme s'était apesantie sur les libertés du pays tout entier ; quand, à 
la fin du dix-septième siècle, le grand corps s'était constitué, c'était en 
même temps l'autocratie bureaucratique qui s'était constituée. Depuis 
lors, ce fut une histoire qui eut ses gloires. On ne peut nier qu'au point 
de vue de la civilisation purement matérielle et de la grandeur territo- 
riale, des tsars comme Pierre le Grand, des souveraines comme Cathe- 
rine la Grande elle-même, ont contribué, dans une certaine mesure, à 
agrandir, à fortifier la position de la Russie. Mais tout cela s'était fait 
aux dépens de ses libertés, je 'dirai même aux dépens de la dignité 
humaine des sujets du tsarisme. C'est, en effet, un phénomène bien 
curieux qu'au moment où le starisme s'établissait, au moment où il 
supprimait les assemblées représentatives et consultatives qui avaient 
fonctionné comme nos Etats-Généraux, en Russie, pendant un certain 
temps, du même coup il établissait une institution qui n'avait pas été 
connue même au moment des ténèbres de la conquête orientale, cour- 



bant la population rurale tout entière sous le joug du servage, en lui 
arrachant même la propriété de ses terres. 

8. Tous ces phénomènes sont assez récents; ils se sont passés au com- 
mencement du xviie siècle, on peut dire, comme Montesquieu, que 
quand on remonte dans l'histoire des nations occidentales, c'est tou- 
jours les litres de leurs libertés qu'on retrouverait à l'origine de leur 
histoire; de même, si l'on veut bien remonter le courant de l'histoire 
russe, ce sont aussi des Institutions de liberté et de garanties que l'on 
trouve. Mais, pendant des siècles, la Russie s'était vouée exclusivement 
à ce qu'on lui avait représenté comme sa tâche nationale. C'avait été 
tout d'abord la tâche de la consolidation, puis de la conquête. Elle ne 
s'était pas contentée d'arracher aux nations voisines les parcelles de son 
territoire qui lui avaient été enlevées, elle avait voulu, elle aussi, con- 
quérir; elle était arrivée, à la fin du xvii' siècle, à étendre ses domaines, 
à s'emparer, non pas seulement de ces débouchés qui étaient du côté de 
la mer Baltique, mais de la plus grande portion de l'ancien royaume de 
Pologne. A partir de ce moment, on peut dire que le tsarisme a été 
constitué, qu'il est devenu l'institution fondamentale du gouvernement 
et que jamais, le peuple russe n'a pu trouver d'occasion pour conquérir 
une parcelle de liberté, pour jeter même au vent ses premières protes- 



III. — Le libéralisme et la politique occidentale de la Russie. 

9. C'est un phénomène singulier que, quand la Russie de Catherine, 
de Paul, d'Alesandre, s'est jetée dans ces guerres de ï5 ans de la Révo- 
lution et de l'Empire, il y a eu des phases diverses, il y a eu des années 
de lutte acharnée, il y a eu des années aussi de lune de miel et d'alliance 
entre Napoléon et Alexandre. Quand la campagne de 1812 eut lieu, et 
que la Russsie eu; trouvé des auxiliaires parmi tous ceux qui avaient 
été courbés si longtemps sous le joug de l'empereur français, à ce 
moment, les armées russes sont arrivées jusqu'à Paris. On a pu croire 
que la revanche avait été le prix de la Révolution et que c'était bien la 
contre-révolution qui triomphait, en 1814 et en i8i5, avec Alexandre, 
avec le souverain d'Autrieiie, avec Wellington, qui campa dans les rues 
de Paris. Mais il faut remarquer qu'il 'y avait un choc en retour bien 
singulier: quand Alexandre rentrait dans son pays, il trouvait une 
sourde agitation libérale dans les classes éclairées, fruit précisément de 
ce contact de 25 ans avec la civilisation occidentale. De sorte que, même 
quand il avait lutté contre elle, il fut forcé, dans son royaume de 
Pologne, à la suite des traités de i8i5, de conférer à ses nouveaux sujets 
une espèce de constitutionalisme et de semi-parlemenlarisme. Cela 
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ne dura pas longtemps, seize ou dix-sept ans, et encore pendant cette 
période, ces libertés furent constamment menacées, confisquées ; mais 
ce n'en était pas moins un spectacle bien éloquent, pour ceux qui 
devaient obéir à l'autocrate de toutes les Russies à Saint-Pétersbourg et 
dans tout un empire, quand ils passaient la frontière et qu'ils arrivaient 
en Pologne de constater qu'il avait dû y reconnaître certaines libertés 
et pratiquer lui aussi ce régime constitutionnel qui était pourtant l'abo- 
mination de la Sainte-Alliance. 

10. Quand Alexandre mourut, quand sa couronne passa non pas à celui 
de ses frères qui devait lui succéder par ordre de primogéniture, mais 
à Nicolas, désigné parce qu'on le croyait seul capable de soutenir le poids 
écrasant de l'autocratie, c'est à ce moment que se produisit le premier 
mouvement concerté de révolte, je me trompe, le premier essai de révo- 
lution, la tentative des Décabristes. Vous savez que si ces hommes 
furent obligés de se servir des illusions du peuple, s'ils furent 
forcés, quand ils demandaient une Constitution, de faire croire à 
leurs soldats qu'ils poussaient des vivats en l'honneur de la femme du 
Grand-Duc Constantin, - dont le nom rappelait, dans une certaine 
mesure, le terme qui désignait la Constitution, ce qu'ils voulaient, eux, 
c'était, pour la première fois, l'application à la Russie tout entière des 
principes proclamés par la Déclaration des Droits de l'Homhie, des prin" 
cipes de la Révolution française. 

11. Ils furent vaincus, disséminés sur toute l'étendue de l'empire; les 
plus généreux d'entre eux furent fusillés, les autres enfermés dans des 
casemates, d'autres encore furent exilés ou envoyés au fond de la Sibérie. 
Mais le mouvement qui avait commencé ne s'arrêta plus. Même sous 
le régime de Nicolas, même sous celte loutepuissance insolente qui ne 
se contentait pas d'exercer l'autocratie en Russie, mais qui se posait 
dans l'Europe entière comme le champion, comme le protecteur et le 
défenseur de la contre-révolution, même sous ce Nicolas qui croyait 
avoir une surabondance de force suffisante pour pouvoir, en 1848-49, 
jeter le défi, non pas seulement à la révolution chez lui, mais à la 
révolution au dehors, qui intervenait en Hongrie et aidait François- 
Joseph à rétablir son joug, à le faire peser sur la nation des Magyars, 
même à ce moment, en secret, je le veux bien, mais dans toutes les 
classes éclairées se répandaient de plus en plus les idées libérales. 

12. C'est ce qui nous explique un contraste qui nous a si souvent saisis 
quand nous nous sommes demandé, au moment où nous voyions 
triompher d'une manière qu'on pouvait croire définitive le despotisme 
en Russie, comment il pouvait se faire que ce fût précisément de ce 
pays, encore dans les ténèbres du moyen âge, courbé sous le joug d'un 
maître tout-puissant, que vinssent un certain nombre d'impulsions 
profondes pour l'âme française, même pour la révolution. C'est de là 



m imprimé, non pas seulement aux lettres 
X conceptions morales et politiques par des 
Dostoievsky et d'autres encore. Et l'eiplosion 
le qu'elle avait pu d'autant moins, en Russie, 
lorsque éclau la guerre de Crimée, il se pro- 
tait déjà produit au moment de la révolution 

tombeau, vaincu. Il y avait déjà une antinomie 
de sa politique. Il était, d'une part, non pas 
e, mais dans l'Europe entière, dans l'Occi- 
rincarnatioû du despotisme et de la contre- 
, comme il avait hérité des traditions de la 
toujours préoccupée de s'ouvrir des voies 
ner Noire, puis jusqu'à l'Océan Pacifique, il 
une sorte de protectorat sur les nationalités 
împire Turc. Bien qu'il n'eût pas marqué 
t à se mettre au service de la révoluiion 
it des années, les héroïques insurgés de 1831 
eux-mêmes et se fussent heurtés, non pas 
olonté de Metternich, mais de Nesseirode, il 
de reconnaître le principe révolutionnaire au 
yaume de Grèce qui n'était pas moins scan- 
ince et pour les traités de i8i5, que pouvait 
lue, institué en même temps. Il y avait donc 
a dans la politique impériale elle-même et, 
a tombeau après la guerre de Crimée, il était 
cru le maître de l'Europe, qui avait cru voir 
'homme du 2 Décembre, je ne sais quelle 
n, qui avait cru devoir lutter contre lui et 
■ la France, comme en rSrS, dans ses bornes 

exandre H monta sur le trône, que le mouve- 
ii avait gardé un loyalisme constitutionnel, 
econnaiire qu'il y eut un effort sincère à cette 
(les satisfactions à l'opinion, qui était devenue 
les éclairées, dans la bourgeoisie, dans Taris- 
ir elle-même. Alexandre 11 créa un certain 

chargées d'examiner les grands problèmes 
it à ce moment devant la Russie. A côté 
avant tout l'abolition du servage. C'était une 
mende honorable du crime commis par le 
it du dix-septième siècle. Seulement, comme 

ne fera jamais que mal même une réforme 
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qu'elle est forcée d'accomplir, on eut soin de fausser, de vicier cette 
réforme et, au moment où l'on donnait une liberté purement formelle, 
en quelque sorte vide, aux populations rurales, aux paysans,' on eut 
soin de leur retirer une portion de la propriété des terres qui leur étaient 
nécessaires. 

15. C'est de ce grand malentendu, c'est de cette méprise initiale qu'est 
née l'agitation formidable qui n'a cessé de secouer la Russie pendant 
tout le règne d'Alexandre II. Si pendant quelques années on put croire 
que les quelques gages donnés avaient suffi pour satisfaire certains 
espHts modérés, qui ne sont jamais dans les rangs de la révolution que 
quand ils y sont forcés et contraints, que quand ils ne peuvent obtenir 
de l'autocratie aucune satisfaction, on dut bientôt reconnaître que 
l'œuvre avait été mal faite, et qu'en réalité il n'y avait pas un libéral, 
pas un homme ne pouvant pas se contenter des formes vieillies de 
l'autocratie et du gouvernement à la fois imbécile et arrogant qui régnait 
à Saint-Pétersbourg, qui ne fût forcé de revenir, après comme avant, à 
la révolution. 



IV. — Le Terrorisme. 

16, C'est ici qu'il est nécessaire de dire le fond de notre pensée sur l'un 
des problèmes que l'on a le plus souvent posés devant nous à propos, 
soit de cette première agitation des nihilistes et des terroristes, qui s'est 
produite à cette époque, soit de l'agitation analogue à laquelle les partis 
opprimés ont dû recourir depuis lors. 

17, Je le dis très nettement, je suis de ceux qui, en soi, n'aiment pas 
l'usage de la violence, qui réprouvent, qui haïssent la guerre entre 
nations, comme entre hommes. Mais en même temps je croirais être 
un hypocrite et un pharisien si je me permettais de juger des hommes 
qui ne possèdent aucune arme dans la lutte qu'ils doivent livrer, 
auxquels on a refusé tout autre moyen d'exprimer leur volonté, qui 
n'ont aucune garantie, alors que l'opinion ne peut même pas se faire 
connaître : point de liberté de la presse, point de liberté de réunion; pas 
de moyens d'agir de quelque façon que ce soit. Et alors je demande si 
ce n'est pas non seulement le droit, mais le devoir d'un certain nombre 
de héros, — car il faut les appeler ainsi, — de se jeter dans la bataille... 
( Vifs applaudissements.) ' 

18, A ce moment donc, un certain nombre de héros se jetèrent dans la 
bataille. Ils n'en calculèrent pas les chances ; ils savaient qu'il fallait se 
heurter à la toute-puissance du tsar et de la bureaucratie ; ils savaient 
que la victoire était très lointaine et que quand bien même ils suppri- 
meraient l'un après l'autre les tyrans à ce moment à la tête des affaires. 
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il y avait des chances pour qu'ils trouvassent des successeurs. Mais en 
même temps, ils savaient que le seul moyen à ce moment de proclamer 
l'état de malaise profond, de souffrance intime du peuple russe, et de 
montrer à quel point le problème les poignait, les angoissait jusqu'au 
fond de leur âme, dans les entrailles mêmes de la nation, c'était de 
poser tragiquement le problème, de dire à l'Europe : nous ne pouvons 
plus vivre sous ce régime, sous ce joug.Nous, qui sommes des hommes 
de paix et de liberté, nous n'hésitons pas à recourir aux moyens 
terribles, redoutables, qui nous sont imposés par nos adversaires 
eux-mêmes. 

19. C'est ce qu'ils firent pendant plusieurs années. Et ce qui caractérisa 
cette période, c'est précisément, je dirai le caractère individuel de la 
lutte. Il semblait qu'il y eût un certain nombre d'hommes, des intellec- 
tuels, des étudiants, des femmes, qui se posaient devant le tsarisme 
tout-puissant et qui lui disaient : « Jusqu'ici, et pas plus loin *, qui 
essayaient même de le faire reculer à certains moments. Mais c'était une 
lutte purement individuelle. Ils trouvaient une sympathie profonde, 
quelquefois jusque dans les milieux mêmes où on ne se serait point 
attendu à la trouver. Il y a eu des cas historiques que vous connaissez 
tous, dans lesquels des acquittements retentissants sont venus démon- 
trer que même sous le joug tsarien, à certains moments, Topinion de la 
conscience publique pouvait se faire jour. Ces héros pouvaient ensuite, 
hors de Russie, continuer leur agitation, se livrer paisiblement à l'œuvre 
qui était la leur, sans avoir eu à expier leurs actes. 

20. Mais néanmoins, alors même qu'ils aboutirent, — je vous dirai tout 
à l'heure dans quelles conditions et avec quels résultats, — ce qui faisait 
la faiblesse innée, la faiblesse nécessaire de ces hommes (je ne leur en 
fais pas un reproche, il était indispensable de commencer par là, ils ne 
pouvaient pas avoir d'autre méthode, ni d'autres moyens, et ils savaient 
la cause de leur faiblesse), c'est que c'était purement et simplement dans 
les classes éclairées, parmi les intellectuels, que cette action se propa- 
geait. Ils ne pouvaient pas trouver à ce moment d'écho dans la masse 
profonde du peuple. On peut dire qu'à* ce moment, la Russie tout 
entière, la masse profonde du prolétariat s'imaginait, comme les sujets 
de Saint Louis en France, au treizième siècle, avoir devant soi, non pas 
un tsar qui représentait les classes possédantes, le capitalisme, les privi- 
lèges, l'intérêt privé, mais l'incarnation de la nation tout entière, un 
père, un homme juste auquel la nation pouvait s'adresser, qui lui 
dispenserait la Justice, comme Saint Louis le faisait, dit-on, sous le 
chêne de Vincennes. A ce moment, il ne pouvait y avoir, que des 
actions individuelles, des incidents dramatiques, il ne pouvait pas y 
avoir une lutte continuelle et progressive, populaire et nationale, contre 
le tsarisme. 
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21. Et pourtant, que de grandes choses furent faites ! A un certain 
moment, après une nouvelle guerre, (car ce sont toujours les guerres 
qui ont marqué, en Russie, les étapes du progrès), après la guerre 
russo-turque de 1877, quand l'empire russe avait semblé s'endormir, 
s'assoupir, quand il avait paru que le taible élan vers le'progrès qui, sous 
Milioutine, vers 1861, avait semblé s'emparer du tsar et de ses conseil- 
lers, était définitivement épuisé, c'est à ce moment que les terroristes 
surent réveiller l'âme nationale, rejeter dans la terreur cet homme tout- 
puissant forcé de se cacher, qui ne pouvait plus circuler dans son 
empire, qui chaque fois qu'il avait à se porter d'un point à l'autre, 
devait faire garder les chemins de fer par des armées tout entières, qui 
à un certain moment n'était plus même en sûreté dans son propre 
palais... Vous savez que, alors qu'Alexandre II, travaillé par un doute 
qui ne le lâchait pas, se demandait s'il avait agi habilement et s'il n'avait 
pas fait trop et trop peu pour la liberté en même temps; vous savez que, 
quand Alexandre II eut confié la dictature au général Loris MelikofF, en 
le chargeant de préparer une solution, en le laissant libre même de 
donner une Constitution à la Russie, ceux qui ne croyaient pas à cette 
comédie, ceux qui voyaient que l'on allait tromper une fois de plus le 
peuple russe, crurent devoir à ce moment supprimer Alexandre II. Ils 
crurent qu'il était préiérable d'avoir une crise de réaction en quelque 
sorte à ciel ouvert, une crise de réaction brutale, plutôt que de s'engager 
dans la comédie, dans la diplomatie de ces prétendues réformes. 



V. — La réaction et Falliatice. 

22. Alexandre II succomba, et c'est à ce moment que se déchaîna en 
Russie une réaction formidable, dont nous n'avons pas encore vu le 
terme. Dès l'avènement d'Alexandre III commençait le règne de cet 
homme, embusqué dans les ténèbres, qui n'a pas même la force d'intel- 
ligence de jouer le rôle qui lui est assigné par son abjection, Pobiedo- 
notzelBF. Cet homme, le gouverneur du tsar, qui avait formé son esprit, 
au lieu de lui donner les germes de libéralisme que l'on avait trouvés en 
Alexandre II, qui était pourtant le fils de Nicolas 1er, avait fait de lui un 
réactionnaire, un obscurantiste, qui ne croyait qu'à la Sainte Russie 
autocrate. Pobiedonotzeff prit dans le gouvernement russe une impor- 
tance qu'il n'a pas perdue tout à fait, peut-être. 

23. Le règne d'Alexandre III, on peut le diviser en deux périodes : la 
période purement réactionnaire, qui dure de son avènement jusqu'aux 
premières coquetteries avec la France, et puis la période du flirtage en 
règle avec la France, dans laquelle le tsar se découvre en écoutant la 
Marseillaise, mais ne cesse pas pour cela de pratiquer à l'intérieur son 
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gouvernement de terrorisme et d'autocratie... La France à ce moment 
était parfaitement ignorante, comme elle l'est trop souvent, des choses 
de Textérieur en générai et des choses de la Russie en particulier. Elle 
ne se doutait pas de ce que représentait cette autocratie, elle ne se 
doutait pas surtout de la profondeur et de la puissance du mouvement 
interne qui agitait malgré tout le grand corps de la Russie. 

24. Je me ie rappelle; quand le pacte fut conclu, quand le nationalisme 
français, quand le patriotisme égaré des Français célébra cette illusion, 
célébra ce mensonge, quand on nous répétait sur tous les tons que 
nous avions obtenu la force indispensable pour prendre notre revanche, 
quand on prétendait que ce serait, avec l'alliance (alors qu'en 1870 
c'était la sanction qui avait été donnée par la Russie, aux résultats de 
l'année terrible, qui avait permis à l'Allemagne de Bismarck d'annexer 
l'Alsace), quand on prétendait que ce serait également l'alliance qui 
nous permettrait de venger l'atteinte portée au droit, à ce moment 
même, quand un certain nombre de citoyens, plus avertis, déclaraient 
que cette idée était dangereuse pour notre politique, parce qu'on faisait 
glisser notre politique intérieure sur la pente du nationalisme J4jsqu'à 
l'abîme, au bord duquel nous nous sommes trouvés au moment de 
l'Affaire pour notre politique intérieure et pour notre politique exté- 
rieure également, on nous répondait alors que nous ne nous préoccu- 
pions pas de la sécurité de la Patrie. Et quand nous indiquions la res- 
ponsabilité que nous assumions, déclarant que c'était quelque chose de 
grave pour un pays fondé sur le suffrage universel et issu de la révolu- 
tion, que de devenir le complice et l'instrument d'une autocratie comme 
la Russie, on nous répondait par les injures et les calomnies que vous 
savez, et on croyait avoir tout dit. Il a fallu le drame qui s'est déroulé 
sous nos yeux depuis plus d'une année, pour qu'enfin ils fussent 
ouverts et pour qu'il nous fût possible de ne pas prêcher seulement 
dans le désert en protestant contre une pareille alliance. Il a fallu que 
le gouvernement russe, entraîné par une sorte de folie, se lançât dans 
cette guerre d'Extrême-Orient. 



VL — La guerre contre le Japon. 

25. Vous en connaisse^ les origines plus que suspectes; vous savez les 
fautes étranges commises par la diplomatie russe, comment elle s'est 
laissée illusionner, duper jusqu'au bout; comment elle avait compté 
sur je ne sais quelle débilité dans les conseils du Japon, comment elle 
s'était imaginé qu'il tomberait à ses genoux et céderait à ses premières 
revendications. Personne d'un autre côté n'ignore la source impure de 
ce conflit, comment c'est une affaire qui a été engagée sur les bords du 



Yalou, comment celte grande conquête de la Mandchourie avait été 
faite contrairement aux engagements internationaux pris, contraire- 
ment aux obligations contractées non pas seulement à l'égard de la 
Chine, mais de toutes les puissances européennes ; comment elle a 
recouverte un certain moment des spéculations louches au profit de 
certains grands-ducs et d'un certain nombre dé leurs créatures. C'est à 
ce moment, quand on avait créé le vice-royaume de PExtréme-Orient, 
confié à Famiral Alexeief, qui étaFt avec Besobrazof la créature de ce 
syndicat, de ce trust des grands-ducs, c'est à ce moment, quand ont 
commencé les désastres de Tautocratie russe, que les yeux de l'Europe 
se sont ouverts. 

26. Il y avait quelque chose de bien significatif et de bien étrange à voir 
un régime césarien et militariste qui, puisqu'il confisque les libertés de 
la nation, devrait lui donner au moins la sécurité territoriale et natio- 
nale, à peine la lutte était-elle commencée, montrer ce qu'il y avait der- 
rière cette façade vermoulue. On a pu voir alors tout ce qui se cache de 
concussion, de corruption, de faiblesse, de mensonge derrière l'auto- 
cratie russe. 

27. Au premier contact, c'était la flotte japonaise qui enfermait les bâti- 
ments russes construits à si grands frais et concentrés à Port-Arthur, où 
l'on avait enfermé la fortune de la Russie entière, pour les fortifications 
duquel on avait consacré je ne sais plus combien de milliards de roubles, 
— et vous savez qu'en Russie les travaux publics coûtent cher, ils 
coûtent extrêmement cher. Un travail comme le transsibérien ou les 
fortifications de Port-Arthur, on l'évalue, dans le budget de prévision, à 
une certaine somme qui serait déjà de nature à effrayer le contri- 
buable s'il y pouvait jeter les yeux. Mais quand on commence l'exécu- 
tion des travaux, il faut compter que ce sera toujours par des multiples 
de deux ou trois, qu'il faudra plus tardchiffrer le résultat de l'opération. 
On avait voulu consacrer un milliard de roubles à telle œuvre, il en fau- 
dra deux ou deux et demi ; et sur ces deux milliards et demi, il n'y a 
peut-être pas 5oo millions de roubles qui aient été employés à ces tra- 
vaux publics. Le reste a trouvé le chemin de la poche, soit des agents du 
tsarisme, soit même des princes de la famille impériale, soit aussi de 
certains patriotes français, qui prêchaient avec une onction extraordi- 
naire les bienfaits de l'alliance. En effet, elle était bienfaisante pour eux. 
(Rires et applaudissements,) 

28. Depuis le moment où la guerre acommencé, on peutdireque chaque 
étape a été marquée par des désastres nouveaux et, ce qui est plus 
grave, par des désastres mérités. Il n'y a pas eu seulement la part de la 
fortune ; on a vu jusqu'où pouvait aller Timbécilité d'un régime qui se 
prétend militaire; on l'a vu ne pas savoir se défendre à Port-Arthur, sur 
le Yalou, rester en quelque sorte attaché, comme hypnotisé par la pos- 
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session de cette forteresse, mettre tous ses œufs dans le même panier. 
Et quand le généralissime protestait dès juillet, quand il déclarait qu'il 
serait nécessaire de se concentrer plus en arrière et de ne pas s'efforcer, 
en divisant ses forces, d'aller au secours de Port-Arthur qui n'était pas 
sauvable,. parce qu'il fallait agir sur l'opinion publique, tromper le 
peuple auquel on n'avait pas osé et auquel on n'osera jamais dire la vé- 
rité, il a été nécessaire pour lui de faire toutes ces petites expéditions qui 
ont abouti à autant de désastres. Enfin ça été la grande bataille de Liao- 
Yang, la bataille de Moukd^n, et à l'heure actuelle, nous savons que 
cette armée russe de 5oo,ooo hommes, qui est au centre de la Mandchou- 
rie, est, je ne dirai pas seulement en retraite, mais en désordre ; cette 
armée ne sait plus sur quel point de concentration elle doit se retirer. 
On a eu beau sacrifier le malheureux Kouropatkine et mettre à sa place 
le général Liniévitch à la tête de cette armée en retraite perpétuelle, en 
réalité, il. n'y a pas un coin où elle puisse s'arrêter, parce que les Japo- 
nais ne s'arrêteront que quand ils considéreront qu'il est de leur intérêt 
de ne pas aller plus loin. (Approbation,) 

29. Telle est actuellement, pour ne la retracer qu'à grands traits, la situa- 
tion militaire de la Russie en Extrême-Orient. Et que s'est-il passé à 
l'intérieur pendant ce temps ? Au premier moment, comme il est natu- 
rel et légitime, l'opinion publique, mal renseignée, s'était abandonnée 
exclusivement à ce patriotisme qui se déchaîne si volontiers au com- 
mencement des guerres de ce genre. H y en a parmi nous qui peuvent 
se souvenir de ce que c'était en 1870 que le patriotisme des blouses 
blanches et à quoi on était exposé lorsqu'on protestait contre la folie 
de la déclaration de guerre. En Russie, de même, pendant un certain 
temps,.on aurait pu croire que toutes les revendications libérales étaient 
éteintes et qu'on ne songeait plus qu'à assurer la victoire en Extrême- 
Orient. Mais l'opinion, je m'en félicite, changea bientôt; elle comprit 
où étaient les responsabilités, elle comprit ce que c'est que d'être gou- 
verné par un homme qui peut tout et qui ne sait rien vouloir, par un 
homme qui veut être tout puissant et qui est affligé de je ne sais qu'elle 
débilité de volonté qui correspond presque à une maladie mentale. 



VIL — La Révolution actuelle. 

30. A ce moment, la Russie entière comprit que même au point de vue 
du patriotisme la question essentielle, pour elle, c'était la question des 
responsabilités, de savoir qui avait préparé cette guerre, qui la menait, 
qui avait commencé tous ces attentats contre les intérêts de l'Empire 
russe. C'est à ce moment qu'a commencé ce grand mouvement libéral 
sur lequel c'est ma tâche particulière de vous renseigner ce soir. Je dois 
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dire que ce grand mouvement libéral, qui fut en quelque sorte le fruit de 
la question des responsabilités, quand elle commença à se poser devant 
la conscience du peuple russe, il n'aurait pas pu se déchaîner, comme il 
l'a fait, et ce grand courant n'aurait pas pu porter les résultats qu'il a 
déjà portés, s'il ne s'était pas trouvé un homme pour supprimer de 
Plewhe, celui qui avait été l'instrument du despotisme tsarien dans les 
dernières années, qui avait essayé de semer la zizanie dans les rangs des 
révolutionnaires, , . (Applaudissements,) 

31. Je disais, citoyens, que ce grand mouvement libéral, quiestla conti- 
nuation du mouvement des décabristes, des nihilistes, des terroristes de 
1882, n'aurait pas pu se déchaîner comme il l'a fait et remporter les 
succès qu'il a remportés, n'aurait pu exercer l'action qu'il a exercée 
sur les classes conservatrices, s'il ne s'était pas trouvé un homme pour 
supprimer le mauvais génie du tsarisme, le criminel qui, après avoir 
débuté jadis dans les rangs des quasi-révolutionnaires, s'était tourné 
ensuite du côté du soleil et avait joué le rôle néfaste d'un agent provo- 
cateur dans tous les événements qui s'étaient déroulés . . . Mais de 
Plehwe succombe. Il ne s'est pas trouvé une voix en Europe pour dire 
qu'il n'était pas la victime d'un acte juste, d'un acte nécessaire. Ceux 
qui ont lu la défense admirable de Sasonoff, dans laquelle il a rendu 
compte de l'évolution par laquelle il avait passé, savent que, longtemps 
indifférent à la politique, il fut ensuite un simple libéral, un simple 
constitutionnel, comment il en était venu à envisager que, dans la 
situation faite à la Russie, c'était son droit et c'était son devoir de jouer, 
de sacrifier sa vie en frappant au cœur un des pires agents du despo- 
tisme, (Applaudissements.) A partir de ce moment, on peut dire qu'un 
lourd poids a été enlevé, un cauchemar a été dissipé sur la Russie 
entière. C'est à ce moment que nous avons asssisté à ces curieuses tenta- 
tives de semi-libéralisme auquel restera attaché le nom du nouveau 
ministre, le prince Sviatopol Mirsky. 

32. On l'avait fait venir, parce qu'il avait eu des relations plutôt faciles 
et conciliantes avec les éléments avancés des régions où il avait gouverné ; 
on croyait qu'il arrivait avec un plan tout fait, avec un programme. Il 
y avait des esprits facilement illusionnés qui s'imaginaient qu'il pour- 
rait être le Necker de la révolution russe, qu'il pourrait sinon l'accom- 
plir, du moins préparer ses premières étapes, la mener, lui conférer 
pendant les premiers pas un caractère pacifique. 

33. Vous savez tous, citoyens, ce qui s'est passé. Le prince Sviatopol 
Mirsky a voulu consulter les zemtsvos. Il y avait longtemps que ces 
assemblées provinciales se plaignaient du joug où on les tenait. On 
avait prétendu leur donner une espèce de self-government ; on avait 
cité l'exemple de l'Angleterre et de ses gouvernements locaux. Mais 
bientôt, on avait reconnu la réalité ; on avait cherché à enfermer ces 
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corps dans les limites les plus étroites; on avait essayé de leur 
discuter leurs prérogatives les plus essentielles; Tété dernier, quand 
ils avaient voulu s'occuper de collectes à faire dans toute la Russie, 
pour les blessés de la guerre de Mandchourie, on le leur inter- 
dit, leur disant que c'était une initiative dangereuse, parce qu'ils 
mettaient ainsi le pied sur le terrain de la politique, leur permet- 
tant seulement de s'occuper de questions de préséance et des visites à 
rendre aux gouverneurs {Rires). C'est à ce moment que ces hommes, 
qui ne représentent pas les éléments avancés, mais seulement une partie 
de l'aristocratie terrienne et foncière et certains éléments ruraux propre- 
ment dits, ont aperçu la nécessité, pour eux, pour l'empire de Russie, 
de constituer enfin un organisme de contrôle au sein de l'empire. Il n'y 
a rien eu de plus intéressant, de plus significatif que ce grand mouve- 
ment pendant toute l'année dernière quand, dans tous les chefs-lieux 
des provinces, les zemtsvos se rassemblant votaient des adresses dans 
lesquelles ils formulaient, respectueusement, mais termement, leurs 
revendications contre le tsarisme. Cela rappelait ce qui s'était passé dans 
les états provinciaux de la vieille France à la veille de la Révolution. 
Nous avons pji croire que l'exemple serait suivi jusqu'au bout et que 
nous* assisterions à une assemblée des notables qui préparait des états- 
généraux et la révolution entière. Mais il n'en fut rien. On fit venir de 
Saint-Pétersbourg un certain nombre des représentants des zemtzvos. 
Ce fut l'incohérence dans les conseils du gouvernement ; on ne savait 
pas si on leur permettrait de se rassembler, de délibérer. Un jour, on 
les autorisait à se réunir chez l'un d'entre eux, un autre jour, on leur 
interdisait de se trouver plus de deux ou trois ensemble et de s'occuper 
de politique. Malgré toutes ces entraves et ces difficultés, ceux d'entre 
eux qui véritablement incarnaient l'âme du peuple russe, qui sentaient 
la gravité tragique de la situation, finirent par se mettre d'accord sur un 
programme qui était essentiellement modéré, sur un programme qui ne 
bouleversait rien, mais qui n'en demandait pas moins au tsarisme des 
réformes que le tsarisme ne peut pas accorder. C'est ce qui se passa. On 
commença par essayer d'user de bonnes paroles, de promesses vagues à 
lointaine échéance, on lança de lettres de change que l'on signe et 
que l'on ne paye jamais. (Rires), 

34. Ce fut le moment où le tsar, après avoir, en quelque sorte, flirté 
avec les représentants de la révolution conservatrice et modérée, lança ce 
fameux rescrit qui passa à ce moment, auprès de certaines personnes, 
pour une idée géniale. Il semblait qu'il eût trouvé le moyen d'ajourner 
à tout jamais la révolution et de consolider à tout jamais l'autocratie., 
au moment même où elle donnait le spectacle de toute son im- 
puissance. Je veux parler du rescrit dans lequel, tout en se taisant 
en réalité sur toutes les reformes proprement politiques qui étaient 
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les revendications primordiales, à ce moment, de la Russie entière, 
on essayait de créer je ne sais quelle diversion semi-démagogique 
jusqu'au bout de laquelle on n'osa pas aller. Un certain nombre de 
conseillers avaient fait croire au tsar que s'il faisait passer devant les 
yeux de certaines classes de la population de l'Empire le mirage de cer- 
taines promesses spéciales à elles, il pourrait les détacher de la cause 
commune; qu'on pourrait promettre aux paysans certaines satisfactions 
que l'on se réservait le droit de leur accorder ou non ; on pouvait pro- 
mettre aux ouvriers certaines satisfactions que, bien sûrement, on ne 
leur accorderait jamais; mais quand l'oeuvre de désunion aurait été 
faite, quand on aurait creusé un abîme entre le libéralisme bourgeois et 
les aspirations des classes prolétariennes et rurales, le tour aurait été 
joué et l'autocratie aurait été reconstituée. 

35. Ce fut la politique à laquelle le prince Mirsky, je ne sais si c'est 
délibérément ou par force, a fini par se résigner. Pendant des mois, on 
se contenta, dans des rescrits, de déclarer qu'on allait constituer la 
commission X ou la commission Y pour examiner telle ou telle 
réforme ; on nommait des commissions de toutes pajts à chaque minis- 
tère. Ces commissions se rassemblaient chaque jour et rien ne sortait 
de tout cet atelier. 

I 

Vin. — Le prolétariat industriel. 

36. C'est à ce moment qu'intervint, heureusement, dans l'histoire des 
prodromes de la révolution russe, un facteur nouveau, essentiel. 

37. Quand M. Witte,de 1894 a igoS, créa avec la précipitation que vous 
savez la grande industrie russe, quand il voulut moderniser son pays, 
s'imaginant qu'on pouvait transplanter tous les procédés du capi- 
talisme industriel moderne dans un empire qui, par ailleurs, reste- 
rait dans l'état du moyen âge, qui demeurerait le royaume de Saint- 
Louis, il ne savait pas quelle œuvre il faisait, il ne savait pas ce qu'il 
préparait et que ce serait précisément de tout ce qu'il avait fait pendant 
toutes ces années que sortirait peut-être la solution, la délivrance pour 
la liberté et la révolution russes. 11 ne s'en doutait pas ; il avait voulu, au 
point de vue matériel, développer les richesses et les ressources de la 
Russie ; il savait que ce grand territoire, qui comprend une immense 
portion du monde entier, plus grande que toute l'Europe, et d'autres 
continents avec elle, il s'imaginait qu'il pourrait mettre en valeur ces 
ressources, donner à l'autocratie une puissance nouvelle, qu'il pourrait 
lui ouvrir une source inépuisable de milliards et que, quand il aurait 
fait cette œuvre, l'autocratie resterait ce qu'elle avait été, que le gouver- 
nement autocratique pourrait gouverner, comme il l'avait toujours fait, 
les affaires du peuple russe. 



38. Mais dès la troisième ou la quatrième année de son entreprise, it 
s'aperçut qu'il avait posé inlîniment plus de problèmes qu'il n'en avi 
résolus ; il s'aperçut qu'il avait singulièrement hâté l'avènement de la 
question sociale, et c'est alors qu'il conçut l'idée de détourner le mou- 
vement, de le canaliser, de l'emprisonner en lançant dans les masses 
ouvrières des agents provocateurs. Il s'agissait de faire une espèce de 
socialisme d'État impérialiste,, de toute sûreté; il s'agissait de choisir des 
hommes qui seraient capables de se rendre dans les milieux ouvriers, de 
se rendre populaires parmi leurs frères de travail, qui représenteraient le 
tsar comme leur défenseur né, qui pouvait exercer la protection néces- 
saire contre la bourgeoisie. 

39. Il y a eu un certain nombre d'hommes qui ont consenti à se livrer à 
cette sale besogne. Mais M. Witte s'est dupé lui-même ; il s'est trouvé 
qu'il y a eu aussi un certain nombre de Russes qui ont compris l'usage 
qu'ils pouvaient faire de cette arme empoisonnée, et là où M. Witte 
avait pensé envoyer des agents provocateurs, il s'est trouvé qu'il avait 
envoyé des apôtres et des missionnaires du véritable socialisme, qui tra- 
vaillaient précisément à l'ombre de la police, qui faisaient des rapports 
probablement assez mensongers, toui en préparant dans l'ombre, soit 
les grèves nécessaires sur certains points, soit le mouvement politique 
indispensable, maïs qui ne pouvaient gas s'imaginer à ce moment que 
le cours des événements faciliterait leur besogne, comme ii l'a fait depuis 
un an. 

40. M. Witte sentit le danger; à un moment donné, il comprit qu'il 
fallait arrêter les frais, cesser de jeter à pleines mains les germes de 
l'agiiation, qu'il savait bien comment cela avait commencé, mais qu'il 
ne pouvait savoir comment cela finirait. 

41. Seulement, il n'était plus possible d'arrêter le mouvement; quand 
bien même la guerre n'aurait pas éclaté, quand bien même les habitants 
des villages n'auraient pas vu que cette conscription extraordinaire, que 
cette mobilisation surprenante se faisait toute à leur détriment et que 
l'on envoyait là-bas, en Mandchourie, d'où l'on ne revient jamais, les 
malheureux fils des paysans en ménageant les tîls du châtelain et ceux 
qui appartenaient aux classes possédantes, quand bien même les 
ouvriers n'auraient pas ressenti le contre-coup économique de cette 
guerre qui, très naturellement, frappait toutes les transactions et toutes 
les opérations industrielles, on peut compter que l'œuvre de M. Witte 
aurait porté ses fruits et que la Russie se serait trouvée en présence d'un 
capitalisme hâtif, d'une plante de serre chaude, et non pas seulement eo 
présence d'un industrialisme développé, mais d'un système prolétarien 
bien organisé. C'est ce qui s'est produit au moment où la bourgeoisie, 
les avocats, les professeurs, les médecins se sont jetés à corps perdu 
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dans Tagitation libérale, an moment où cette agitation libérale a gagné 
jusqu'aux classes aristocratiques, jusqu'à la Cour elle-même. 

A2, C'est alors que nous avons assisté au mouvement qui se produisit 
parallèlement, au mouvement qui a produit les journées inoubliables 
de Saint-Pétersbourg. 

IX. — Les massacres. 

43. Je ne vous retracerai pas les grèves de janvier, tout d'abord dans les 
ateliers d'une grande maison, la maison Poutilov, enfin, dans la plupart 
des maisons industrielles de Vassili Ostroff et dans un grand nombre 
de cités, soit dans la Pologne, soit dans la Russie proprement dite. Il 
n'est personne parmi nous qui ne se souvienne de ces journées de la 
seconde semaine de janvier dans lesquelles on se demandait si la révo- 
lution sociale allait éclater à Saint-Pétersbourg, au moment où le pope 
Gapone, dont le nom fut alors jeté dans la publicité, commençait à 
exercer cette influence unique qu'il a exercée sur la classe ouvrière d« 
Saint-Pétersbourg. C'est lui qui prit en mains la direction du mouve- 
ment. C'est lut qui, de ce qui au début n'était qu'une grève dont les 
revendications proprement économiques étaient absolument légitimes, 
mais enfin, de ce qui n'était qu'un mouvement spécifiquement écono- 
mique, fit en même temps un mouvement politique. Il avait compris 
que si les ouvriers voulaient triompher dans le mouvement présent et 
garantir la sécurité future de leurs conquêtes, il était indispensable qu'ils 
joignissent à leurs revendications économiques, des revendications poli- 
tiques, qu'ils ne pouvaient pas se passer des garanties nécessaires que 
leur donnerait la liberté de la presse, de réunion, d'association et par 
dessus tout la participation des représentants de la nation au contrôle 
et à la législation. 

44. C'est alors qu'ils rédigèrent ce qui demeurera la grande Charte du 
peuple russe, cette pétition qui devait, le 22 janvier, être portée au tsar, 
dans laquelle ils avaient inscrit, à côté de certaines revendications éco- 
nomiques dont la netteté et la précision, dont le caractère véritablement 
socialiste dépasse même en hardiesse un certain nombre de revendica- 
tions des prolétariats organisés de l'Occident, — certaines revendications 
proprement politiques, et dans laquelle ils déclaraient que, tout en 
ayant pleinement conscience de leur classe et de ses intérêts particu- 
liers, tout en étant décidés à livrer leur bataille comme prolétaires, ils 
étaient très loin de refuser le concours nécessaire de ceux qui livraient 
à côté d'eux la bataille politique. Us n'étaient pas des libéraux, des 
constitutionnels, ils ne s'embarrassaient pas de toutes les questions 
dans lesquelles nos doctrinaires s'agitent à perpétuité, mais en même 
temps, ils avaient senti qu'il y a à l'heure actuelle, en Russie, deux 
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problèmes étroitement connexes : le problème de l'organisation de l*État 
et le problème de la Société ; que tout ce que Ton donnera à la repré- 
sentation nationale, aux droits du peuple, on le donnerait en même 
temps aux droits et aux intérêts du prolétariat. C'est à cette époque que 
nous assistâmes à des scènes inoubliables. 

45. Le tsar peut se vanter d'avoir eu à ce moment, comme il Ta eu, à 
bien des reprises, une chance inespérée. On dirait que la fortune avait 
voulu lui offrir une dernière fois le moyen de réparer les fautes com- 
mises. S'il avait simplement consenti à recevoir au Palais d'Hiver la 
délégation qui lui était envoyée par les ouvriers grésristes de Saint- 
Pétersbourg, s'il avait consenti à recevoir de leurs mains les pétitions, à 
s'entretenir avec eux, quand bien même il leur aurait présenté des objec- 
tions, quand bien même après cela, il aurait refusé de donner satisfac- 
tion à leurs plus légitimes revendications, soyez sûrs qu'il aurait prolongé 
et consolidé l'illusion néfaste dans laquelle a vécu si longtemps le peuple 
russe. 

46. Ces ouvriers, ceux mêmes d'entre eux les plus avancés, qui avaient 
le plus nettement conscience de leurs intérêts prolétariens, ils avaient 
encore dans les coins de leur conscience et dans leur cœur un reste de la 
légende, un reste de la foi naïve dans le tsarisme. On leur avait si sou- 
vent répété, on leur avait tellement dit que le tsar était véritablement 
leur père, qu'il était au-dessus de toutes les classes, qu'il ne servait ni 
les intérêts de la bourgeoisie, hï ceux de telle section de son peuple, 
mais ceux de la nation tout entière, et qu'il voulait la servir tout entière, 
on le leur avait tellement répété qu'ils avaient fini par le croire et qu'ils 
le croyaient encore. 

47. Quand, le 22 janvier, ils se mirent en marche, pacifiquement, sans 
armes, pour aller présenter au tsar, au Palais d'Hiver, leur pétition, 
ils avaient la ferme confiance que cette journée se passerait sans qu'ik 
y ait de sang versé, qu'ils pourraient arriver jusqu'à celui auquel ils 
voulaient faire entendre leurs doléances, leurs plaintes et leurs reven- 
dications. 

48. Mais on avait préparé autre chose. Quand, la veille, un certain 
nombre d'hommes de. lettres, d'avocats, de publicistes qui avaient été 
informés de ce qui se préparait pour le lendemain, à la tête desquels 
était Maxime Gorki, voulurent obtenir du gouvernement, des ministres, 
la garantie qu'on ne ferait pas un traquenard, qu'on ne tendrait pas un 
piège à ce peuple pacifiquement en marche, vous savez comment ils 
furent reçus, vous savez qu'on les renvoya de Caïphe à Pilate, que 
M. Witte s'en lava les mains en disant qu'il n'était responsable de rien; 
que le prince Mirsky refusa d'intervenir et qu'on les renvoya à des sous» 
ordres; que pendant ce temps, l'Empereur se renfermait dans son Palais 
de Tsarkoïe-Selo et se refusait à écouter quoi que ce soit. 
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49. Mais il assumait la responsabilité terrible des événements qui allaient 
se dérouler. Quand ces ouvriers se mirent en marche, quand ils abou- 
tirent dans ces larges voies à Wassili-Ostrow, au pont qui est jeté sur 
la Neva, ils trouvèrent devant eux les premières lignes des soldats ; ils 
étaient si persuadés que tout cela ce n'étaient que de vaines démonstra- 
tions, que les soldats allaient leur ouvrir fraternellement leurs bras, 
qu'ils s'adressèrent à eux et leur dirent : « Frères, amis, nous voulons 
lui parler, laissez-îious passer. . . » Ils ne répondirent pas ; les armes 
s'abaissèrent, les fusils partirent et ce furent des cadavres qui furent 
couchés sur tous les points par centaines, 

50. Mais, à ce moment, à côté de ces malheureux qui tombaient pour 
ne plus se relever, il y a quelque chose qui tomba aussi. On aurait dit 
qu'il avait dû y avoir un symbole de ce qui se passait ce jour-là à Saint- 
Pétersbourg : le pope Gapone avait voulu qu'on portât devant cette 
foule en marche le portrait de l'Empereur, et aussi des icônes : il était 
au premier rang; les premières décharges, les premières fusillades, 
avant même d'atteindre ces malheureuses victimes, renversèrent à terre 
et couchèrent dans le sang l'image du Tzar : il ne s'en relèvera plus l 
( Vifs applaudissements.) 

51. Et pendant que ce guet-apens était tendu sur le pont de la Neva aux 
délégués ouvriers et grévistes, sur la place du Palais d'Hiver, il se pas- 
sait un drame plus sinistre et plus sombre encore : là, c'étaient des 
témoins, des curieux, des femmes, des enfants qui étaient venus dès le 
matin ; comme il y a une espèce de petit square presque en face du 
Palais d'Hiver, ils étaient entrés, on les avait parqués, on en avait fermé 
la porte ; quelques-uns des gamins de Saint-Pétersbourg étaient montés 
sur les branches des arbres afin de mieux contempler ce qui allait se 
passer; sans qu'il y eût la moindre menace, le moindre péril, un offi- 
cier des gardes donna un ordre, les fusils furent épaulés, les enfants 
dégringolèrent des branches, et il y eut des centaines de cadavres dans 
ce petit square. 

52. Voilà ce qu'a fait le tsarisme ce jour-là; il a cru que ce bain de 
sang lui serait profitable, que la bourgeoisie serait affolée, qu'elle se 
dirait que l'ère des démonstrations avait commencé, que la bataille dans 
la rue allait se déchaîner, il a cru qu'il allait d'un coup ramener à lui 
toutes les classes qui ont coutume d'être conservatrices par leur intérêt 
égoïste. Il s'est trompé heureusement ; par le sang qu'il a tiré au peuple 
russe en ce jour-là, à Saint-Pétersbourg, il n'a' même pas affaibli le mou- 
vement ouvrier... 
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X. — Impuissance du tsarisme. 

53. Ne nous faisons pas d'illusion ; nous n'avons pas cru dès le premier 
jour qu'il suffirait que les ouvriers se présentassent devant le tsarisme, 
qu'il suffirait de taire deux ou trois fois le tour de ce Jéricho de l'auto- 
cratie pour que les murailles en tombassent. Nous savions très bien que 
la lutte serait longue, que la lutte serait redoutable, qij'elle coûterait des 
sacrifices terribles et qu'il y aurait beaucoup de victimes. Mais ils ont 
gardé le courage qu'ils avaient montré dès le début; on s'est rendu dans 
leurs ateliers : ils ont refusé d'envoyer de nouveaux délégués. Quand on 
a voulu leur faire jouer je ne sais quelle comédie devant le tsar àTsarkoié- 
Selo et quand le nouveau ministre de l'Intérieur a prétendu instituer 
une commission chargée de se pencher sur la souffrance et les plaintes 
4e ces grévistes et de leur offrir je ne sais quelles satisfactions particu- 
lières au détriment de la cause générale, ils ne l'ont même pas écouté; 
ils n'ont pas envoyé de représentants et il a dû clore sa commission 
avant même qu'elle n'eût commencé ses travaux. 

54. Pendant ce temps, le tsar avait espéré, ses conseillers avaient cru que 
le moment était venu de donner quelques os à ronger à la bourgeoisie 
libérale, que le moment était venu de faire ce qu'on n'avait pas fait 
dans le rescrit de décembre dernier. Et c'est alors que se passe, au 
milieu de ces jours sombres, cette journée des dupes dans laquelle on 
fit paraître tout d'abord un manifeste au peuple russe, rédigé sous 
l'inspiration de Pobiedonotzef et un petit rescrit qui était en quelque 
sorte caché dans un coin du Journal officiel, dans lequel paraissait la 
promesse de faire une réalité du zemstvo national et de la représentation 
nationale. 

55. Un souverain qui s'imagine qu'il peut jouer de pareils tours à son 
peuple, dont la politique est fondée sur ceci qu'il ne peut ni dire la 
vérité à son peuple sur son armée, ni à son armée sur son peuple, \\ 
aura beau se débattre pendant des jours, des semaines et des mois 
trouver des complices pour ses intrigues et ses habiletés, soyez sûrs que 
dans la lutte engagée à l'heure actuelle, le peuple triomphera. {Applau- 
dissements,) 

56. Et quand je dis peuple, je peux employer ce terme dans la pléni- 
tude de son sens. En Russie, à l'heure actuelle, le peuple tout entier ne 
s'est pas seulement levé à Saint-Pétersbourg, où il continue péniblement, 
difficilement, à travers je ne sais combien d'obstacles, la lutte commen- 
cée; mais dans beaucoup de villes de province, les mêmes phénomènes 
ne se sont-ils pas déroulés ? Il n'y a pas une ville industrielle dans 
l'empire russe, que ce soit en Finlande, dans les Duchés, en Pologne, 
<ians la Russie proprement dite, pas une ville où les mêmes phénomènes 
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ne se soient reproduits, pas une où les grèves ne se soient déchaînées et 
n'aient fait verser du sang et où il n'y ait un fossé infranchissable entre 
les autorités administratives et les représentants du peuple ouvrier. 

57. Et pendant ce temps, cette bourgeoisie, cette aristocratie, ces classes 
possédantes, et que Ton ne peut appeler dirigeantes, parce qu'il n'y a 
que des esclaves en Russie, mais enfin associées dans une certaine me- 
sure à l'exercice de l'autocratie et de la dictature, que font-elles ? Est-ce 
qu'elles ont pris peur, est-ce qu'on a constaté un recul quelconque dans 
le mouvement libéral ? Détrompez-vous. C'est précisément à l'heure 
actuelle que se sont produits les quelques phénomènes principaux de 
cette campagne de libération, c'est à ce moment que quelques-uns des 
zemtsvos, reprenant leurs délibérations, ont pu apposer leur signature 
au bas de revendications qui les exposent à toutes les vengeances du 
despotisme ; c'est à ce moment que des assemblées qui ne sont pas des 
assemblées politiques, qui représentent telle catégorie spéciale de la 
bourgeoisie, comme les médecins, les avocats — cela se passait hier 
encore pour ces derniers — malgré les menaces du général Trepoff, 
rédigeaient des pétitions pour demander la convocation de l'Assemblée 
nationale. 

^8. Voilà ce que nous voyons d'un bout à l'autre de la Russie : le des- 
potisme n'a pas su faire peur, il a versé vainement du sang, et quand 
on verse vainement du sang, on ouvre un compte dont on paiera tôt 
ou tard le crime soi-même. (Applaudissements). 

59. Voilà donc, citoyens, où en est à l'heure actuelle cet infortuné Tsar, 
qui se débat dans son impuissance, qui ne sait qui écouter, qui le niatin 
signe une proclamation réactionnaire pour l'après-midi apposer son nom 
sur un rescrit soi-disant libéral ; il ne sait ni opérer les réformes qui 
peut-être retarderaient le grand mouvement révolutionnaire en Russie,, 
ni faire la paix qui s'impose à lui de toute nécessité à l'heure présente. 



XI. — Le Rôle de la France. 

60. C'est ici que nous assistons à un spectacle étrange, dans lequel — 
j'ai le regret de le dire — la France, telle qu'elle est représentée à l'heure 
actuelle, porte la responsabilité. 

61. Le moment était venu pour le tsar d'envisager la situation faite à 
son armée en Mandchourie; il sait mieux que personne qu'il ne peut 
pas faire un effort profitable, il sait mieux que personne qu'il ne peut 
pas dégarnir de troupes son empire, qu'il est obligé de garder en Russie 
rélite de ce qui lui reste de son armée, parce que la révolte éclaterait 
autrement de tous côtés et qu'il n'aurait plus d'hommes pour la répri- 
mer ; il sait qu'il serait dangereux pour lui de procéder à la conscription^ 
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de vouloir faire des levées dans les provinces de son empire, parce que 
ce seraient d'abord des réfractaires, ensuite la révolte. Par conséquent, 
son armée de là-bas ne peut plus s'alimenter que par des troupes 
secondaires, improvisées en Sibérie et dans je ne sais quels recoins de 
son empire. Il sait d'autre part que la situation faite par la dernière 
défaite, à Moudken, a compromis les ressources en vivres et en muni- 
tions de son armée, qu'elle ne peut plus s'alimenter du côté de la Chine, 
où elle trouvait des facilités singulières, qu'elle peut être coupée de 
Vladivostock et que cette ville peut retrouver le sort de Port-Arthur ; il 
sait tout cela et, en même temps, il n'ose pas se placer en face de la 
réalité, il n'ose pas comprendre que les conditions, qui n'ont pas été 
formulées officiellement par le Japon, mais qui sont connues de tout le 
monde, sont à l'heure actuelle la reproduction en quelque sorte, — 
sans doute avec quelques modifications — des conditions formulées en 
janvier 1904. 

62. Tout le monde sait que le Japon a droit à l'heure actuelle d'exiger que 
laMandchourie soit rendue à la Chine, comme on avait promis de le faire 
il y a déjà longtemps : tout le monde sait que le Japon a le droit d'oc- 
cuper Port-Arthur, qu'il a conquis une seconde fois et qu'on ne retrou- 
vera pas une triple alliance de la Russie, de la France et de TAllemagne 
pour renouveler la faute de Simonosaki et lui intimer l'ordre d'évacuer 
une place qu'il a conquise. Tout le monde sait qu'il es: légitime qu'on 
respecte son droit sur la Corée, qu'il a le droit qu'on modifie le régime 
des chemins de fer mandchouriens et qu'on le place sur une base inter- 
nationale, que le Japon a le droit de demander le démantèlement de Vla- 
divostok et tout le monde sait que si la guerre continue, le seul résultat 
que .puisse obtenir le Tsar imbécile, ce serait purement et simplement 
d'augmenter encore les prétentions nécessaires de son adversaire vain- 
queur; tout le monde sait que la diplomatie, à l'heure actuelle, est préoc- 
cupée de la question de savoir s'il évitera par une résolution oppor- 
tune, prise à temps, la nécessité de payer une indemnité et la nécessité 
de céder au Japon tout ou partie de l'île de Sakhaline. 

63. Voilà la réalité ; il ne servirait de rien de la masquer. Si j'étais l'ami 
intime du tsar... (Rires) si j'avais auprès de lui le crédit, l'autorité qui 
appartiennent à l'homme d'Etat qui a bien voulu jouer dans les conseils 
de la République française le rôle de son ami et de son champion, je 
«croirais ne pas pouvoir lui rendre de meilleur service que de le rendre 
attentif à cette nécessité inéluctable, que de lui dire de prendre garde, 
5'il persiste, de ne pas retrouver jamais une occasion si favorable... 

64. Citoyens, ce n'est pas ce qu'a cru devoir faire le chef de la diplomatie 
française; il n'a jamais compris ni son devoir, ni la merveilleuse occa- 
sion qui lui était offerte, même pour rendre service à sa conception 
erronée de l'alliance^ il s'est toujours conduit en subalterne, il s'est con- 
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duit en homme qui était trop fier et trop content de voir tomber sur 
lui Taumône d'un regard de bienveillance de la part de son souverain le 
tsar. (Applaudissements,) 

65. Tout récemment, des négociations se sont engagées entre de grandes 
maisons de crédit et le gouvernement russe. Dans le tableau rapide que 
je vous ai présenté de la situation de TEmpirc, je n'ai pas cru devoir 
insister sur la situation financière ; pourtant il n'est personne qui ignore 
qu'elle est grave : quand un grand journal anglais avait cru devoir 
publier une critique serrée et singulièrement documentée de l'état pré- 
sent des ressources et du crédit de la Russie, n'est-ce pas un phéno- 
mène bien significatif que le ministre de ce grand Empire ait cru devoir 
écrire à un simple journaliste pour protester contre.une assimilation qui 
lui semblait injurieuse ? Le journaliste anglais avait cru devoir dire que 
la caisse, le trésor de l'Empire russe, bien qu'il fût rempli de je ne sais 
combien de millions et même de milliards de roubles, lui rappelait 
vaguement le trésor de Mn»e Humbert... Le ministre des finances russes 
répondit en se fâchant, disant qu'il ne comprenait pas cette analogie 
insultante, qu'il croyait que le trésor de M^ae Humbert avait été caracté- 
risé par ce vide dont la nature a horreur... (rires) mais qu'au contraire, 
l€s caves de la Banque de Russie contenaient à l'heure actuelle en lingots 
et en espèces, si je ne m'abuse, 1.900 millions de roubles. A quoi le 
Times a répondu qu'il n'avait jamais contesté la présence de ces quan- 
tités d'or; qu'il suffisait, en effet, de jeter les yeux sur les comptes 
rendus financiers publiés périodiquement par l'empire russe ; mais, ce 
qu'il avait prétendu, c'est que depuis quelques années la Russie ne peut 
maintenir cette encaisse; elle ne peut donner l'impression qu'elle est en 
mesure de faire face et maintenant et dans l'avenir à toute les obliga- 
tions qu'elle a contractées et qu'elle contracte jour après jour, qu'en 
recourant à l'emprunt. 

66« Chaque année, un certain nombre de bons citoyens français, amé- 
ricains même, anglais, un certain nombre de personnes qui ont épargné 
et qui ont mis dans un bas de laine le fruit de leurs économies et de leur 
travail se sentent pressés du besoin de prêter cet argent au Tsar loin- 
tain; ils s'imaginent qu'il ne peut pas y avoir de placement plus sûr, 
qu'un grand empire comme celui-là ne saurait jamais faire banqueroute,, 
et chaque fois qu'ils envoient, si je prenais les chiffres publiés au cours de 
ces dernières années, vous pourriez constater que c'est par 5oo millions. 
de roubles que ces emprunts ont été constitués. Ils envoient purement 
et simplement là-bas l'argent qui sert d'une part à donner le semblant 
d'encaisse qu'on fait miroiter à leurs yeux, et, d'autre part, à payer les 
premiers intérêts, dont plus tard il sera plus difficile de faire le service. 

67« Voilà ce qui se passe, et je ne peux m'empêcher de constater que 
véritablement un grand empire qui précisément a toujours fuiladiscus- 
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sion, qui n'accepte même pas de rendre compte à ses propres ressortis- 
sants, qui déteste le gouvernement représentatif, qui ne veut pas de 
responsabilité, de contrôle financier, doit vraiment se trouver bien mal- 
heureux pour que le ministre des finances consente à entrer en polé- 
mique avec un simple journaliste et lui demande de bien vouloir venir 
à Saint-Pétersbourg jeter les yeux sur la réalité de l'encaisse, afin de 
donner à l'opinion une caution que le ministre des finances ne peut 
pas lui donner à Theure actuelle. 

68. Dans ces conditions, des négociations avaient été engagées avec ces 
grands établissements de crédit français, qui se sentent probablement 
forcés de jeter de bon or, après le mauvais or envoyé là-bas, afin d'évi- 
ter une crise trop rude et trop redoutable, et ces établissements qui 
avaient commencé, en somme, par se montrer assez disposés à fournir 
encore les fonds demandés et qui sont plus nécessaires que jamais à la 
Russie, tout à coup, ils se sont retournés et ils ont cru devoir formuler 
dans ces négociations un certain nombre de demandes qui ne portaient 
pas seulement, croyez-le bien, sur des garanties fiscales et financières, 
mais même sur certaines garanties politiques, je dirai presque sur cer- 
taines garanties constitutionnelles qui leur semblaient seules de nature 
à garantir la sécurité de leurs fonds. 

69. Quel eût été le rôle à ce moment d'un ministre républicain qui aurait 
véritablement compris et ses devoirs et ses intérêts, quel eût été le rôle 
d'un ministre qui, se rappelant combien d'or français a été engouffré 
là-bas et à quoi il a servi, aurait eu conscience de la responsabilité d'avoir 
soutenu, par notre autorité morale et nos finances, de Targent de nos 
petits épargnistes, ce régime tsarien ? Il se serait demandé s'il n'était 
pas temps de mettre un terme à un pareil scandale. Est-ce qu'il n'eut 
pas été naturel, légitime qu'il prît la parole, qu'il appuyât, s'efforçât 
d'obtenir pour eux des garanties ? 

70. Citoyens, il n'en a rien fait ; il s'est contenté de murmurer à l'oreille 
du tsar les compliments et les flatteries qu'il n'a jamais ménagés, il s'est 
contenté de lui décerner le titre de « tsar pacificateur », et il paraît qu'à 
l'heure actuelle il n'a pas encore trouvé le moyen de lui retirer une épi- 
thète que les événements ont singulièrement démentie... (Sourires et 
vive approbation,) Et quand il cause avec lui, savez-vous ce qu'il lu^ 
dit : « Majesté, si vous écoutez purement et simplement votre propre 
raison, votre propre conscience, je suis parfaitement sûr que vous verrez 
juste et que vous agirez conformément aux intérêts de votre autocratie 
et de votre empire ». Et quand le tsar lui dit : « Mais, Monsieur Del- 
cassé, j'ai le malheur de ne pas avoir de serviteurs aussi dévoués que 
vous, de ne pas compter des amis qui soient aussi près de mon cœur 
que vous, quel serait le conseil que vous me donnez ? » Croyez-vous 
qu'il lui dise : « Majesté, il n'y a qu'un seul moyen de vous tirer de 
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l'embarras dans lequel vous êtes : d'une part, faites la paix le plus 
promptement possible, et d'autre part, accordez les réformes à votre 
peuple?... » Il lui dit : « Je comprends qu'un grand empire comme le 
vôtre, une dynastie comme celle des RomanofF ne puisse signer la paix 
après avoir subi toutes les humiliations que vous avez subies; tentez la 
fortune encore une fois; jouez tout sur une carte; ou bien vous l'em- 
porterez, ou bien ce sera un désastre définitif... > 

71. Et quant à la liberté, est-ce qu'il n'aurait pas à être le champion de 
la liberté, est-ce- que quelque soit ce ministre des Affaires étrangères, 
quel que soit son passé, ses opinions, il n'est pas le représentant offi- 
ciel de la République, du pays de la Révolution? Est-ce que nous ne 
sommes pas solidaires, de par notre alliance, avec le tsarisme, est-ce 
qu'il n'est pas de notre devoir de lui dire que si la France estime qu'elle 
peut continuer avec la nation ru^se, avec la Russie libérée, l'alliance 
qu'elle a été amenée à contracter il y a quelques années, il faut aussi 
que cette alliance puisse servir au bien de la nation tout entière, à 
l'émancipation de la nation tout entière, au triomphe des principes qui 
ont fait la grandeur et la force de la France? ( Vifs applaudissements,) 

72. Mais j'ai le regret de constater (Jue dans ce domaine, comme dans 
bien d'autres, notre ministre des Affaires étrangères a beau jouir d'une 
espèce de pérennité, il a beau se perpétuer et se succéder à lui-même, 
année après année, à la tête de la diplomatie française, il a beau déjà 
compter au quai d'Orsay plus d'années que n'en eurent et les Talley- 
rand et les grands ministres des Affaires étrangères qu'a connus la 
France au cours du siècle dernier, il ne semble pas quependantce séjour 
si prolongé il ait fait son éducation de diplomate et d'homme d'Etat, il 
ne semble pas qu'il ait acquis des vues plus justes et surtout plus larges 
sur la politique qui devrait être la politique de la France. 



XII. — Les maladresses du ministre Dèlcassé. 

73. Je ne veux pas me détourner de ce qui est le sujet propre de notre 
entretien ; mais pourtant, pour caractériser la psychologie de ce ministre 
que nous subissons depuis si longtemps, que nous subirons peut-être 
encore longtemps, il est impossible de ne pas faire allusion à ces événe- 
ments bizarres auxquels nous assistons depuis quelque temps. 

74. Voici un ministre qui, poussé par laforce desévénements, qui, con- 
traint par une fatalité plus puissante que lui, a dû faire l'entente cor- 
diale ; il a dû se résigner à mettre son nom au bas du rétablissement de 
l'amitié qui existait jadis entre l'Angleterre et la France, et comme il 
n'a pas voulu que ce fût purement et simplement un pacte de réconci- 
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liation, il a voulu y ajouter certaines modalités ; il a négocié sur cer- 
tains points et en particulier, il a voulu trouver le moyen de réaliser la 
grande pensée de son règne, comme le Mexique avait été la grande 
pensée du règne de Napoléon III : à savoir, la pénétration soi-disant 
pacifique du Maroc. Il s'est entretenu à cette époque avec toutes les 
nations d'Europe ; il a jugé à propos naturellement de communiquer ce 
pacte à ritalie, qui est une nation méditerranéenne, il a jugé à propos 
àe le communiquer à l'Espagne, qui est une nation méditerranéenne, 
qui a eu, elle aussi, des iptéréts considérables au Maroc ; la preuve en 
est qu'il a acheté son consentement assez cher, sans qu'il ait voulu 
nous en communiquer les conditions. Nous avons eu la surprise de 
voir qu'en Espagne, pays monarchique, le ministère communiquait non 
seulement aux chefs de la majorité, mais de l'opposition, le pacte con- 
clu et qu'en France, pays républicain, ni majorité, ni opposition, ni 
Jbloc n'ont pu en obtenir communication. 

75. J'aurais compris, citoyens, que M. Delcassé se renfermât dans ce 
qui a été son système diplomatique depuis Torigine de son pouvoir : 
M. Delcassé estime être l'héritier de Gambetta... Le grand malheur de 
Gambetta c'est qu'il n'a jamais «u comme héritiers que des hommes 
qui n'acceptaient que la moitié de ses idées et qui en faisaient de singu- 
lières erreurs. Gambetta, il a incarné avec une rare force ce qui était le 
sentiment de protestation universelle et légitime de la France contre 
l'outrage fait au droit en 1871 ; personne ne l'incarnait avec plus de 
puissance, d'éloquence et de force. Mais, est-ce que ce n'est pas lui qui, 
en 1879,. huit ans à peine après la signature du traité de Francfort, 
avait compris que puisqu'il n'était pas possible et qu'il était même 
funeste de rouvrir Tère des guerres en recourant à la loi du talion et en 
s'efForçant de reconquérir les provinces perdues par la force, n'est-ce 
pas lui qui avait compris que puisque nous devions entretenir des rela- 
tions inévitables avec l'Allemagne victorieuse, il convenait de nous 
efforcer de rendre ces relations de plus en plus courtoises, d'éviter les 
malentendus et la mésintelligence, et c'était lui qui, dès 1879, avait 
cherché une entrevue avec le prince de Bismarck ? 

76. Et voilà M. Delcassé plus de vingt ans après cette date, alors que 
♦cette longue période de temps s'est écoulée, que la France n'est plus 
dans la situation morale internationale où elle était à ce moment, qu'il 
est contraint,, je l'en loue, d'entretenir des relations normales avec le 
cabinet de Berlin, il s'imagine que ce qu'il peut y avoir de meilleur pour 
la dignité de la France, c'est de faire la politique du poing dans la 
poche, de ne jamais adresser une parole courtoise et de traiter l'Alle- 
magne en quantité négligeable et pour ainsi dire mexistante. . . 

77. Alors, au moment où il contractait ce pacte, où il se préoccupait 
d'éiiminer du Maroc toutes les difficultés pour la France et d'en faire 
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table rase, qu'a-t-il tait? Un beau jour, Tambassadeur d'Allemagne se 
présente chez lui et là, au coin de son feu, en levant les pans de 
son habit, M. Delcassé, négligeant, jette la cendre de son cigare et se 
tournant vers l'ambassadeur, lui dit : A propos, vous savez, nous allons 
au Maroc ?. . . 

78. Par conséquent, l'Allemagne était avertie. Il n'avait même pas l'avan- 
tage de ne pas lui avoir donné connaissance de ce qu'il faisait, mais il 
avait évité de lui donner le caractère authentique nécessaire pour obtenir 
une réponse authentique officicielle. C'est là le triomphe de sa diplo- 
matie : depuis ce moment, il dit : « Que je suis donc fort, comme j'ai 
su mettre l'Allemagne de mon côté! j'ai su lui parler sans lui parler, 
j'ai su lui notifier sans lui faire de notification. » 

79. L'admirable invention ! Comme nous avons vu en sortir des consé- 
quences bienfaisantes pour la France, pour sa politique au Maroc, pour 
M. Delcassé lui-même I 

80. Je sais bien que cela a servi dans une certaine mesurç son orgueil de 
grand ministre. Nous avons lu peut-être avec quelque étonnement, dans 
certains journaux, que la politique de l'Allemagne depuis quelque temps 
était dirigée par une seule pensée, qu'elle était hantée par l'idée d'un 
grand homme dont l'ombre gigantesque se répandait sur l'Europe tout 
entière et influait sur la politique impériale : il fallait se débarrasser de 
M. Théophile Delcassé. C'est par cela que la politique de l'Allemagne 
est dirigée à l'heure actuelle. 

81. M. Delcassé ne s'est pas douté qu'il y a en Allemagne un souverain 
singulièrement inquiétant, qui nous a accoutumés à d'étranges boutades, 
à des incartades et à des équipées, un souverain dont je serai le dernier 
à louer la politique étrangère, qu'on a si bien baptisée la politique de la 
course à toute vapeur en zig-zag... (Sourires,) 

82. Mais est-ce que ce n'est pas le devoir de la France de ne pas se 
prêter à toutes les équipées de ce souverain, à toutes ses boutades et à 
toutes ses incartades, de ne pas faire son jeu, de s'efforcer de faire le 
possible pour les paralyser, pour les neutraliser ? il n'y avait qu'un 
moyen de le faire : faire à son égard ce qu'on avait fait pour notre 
bonne amie et alliée, la Russie, alors qu'elle n'avait pas cru devoir nous 
communiquer (A qu'elle allait faire en Mandchourie, ni dire comment 
ses négociations marchaient avee le Japon, alors que nous allions 
perdre la garantie que nous devions trouver dans la puissance de son 
armée... Mais, quant à l'Allemagne, on n'en a rien fait: on s'est con- 
tenté de le lui signifier négligemment, en passant, et, à l'heure actuelle, 
nous nous trouvons en présence, non pas seulement de l'Allemagne, 
mais des Etats-Unis, auxquels M. Delcassé n'a pas fait la politesse de la 
communication et il s'est trouvé à un moment donné dans cette singu- 
lière situation : les Etats-Unis avaient des ressortissants au Maroc, 
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isance et qui ont été arrêtés par des brigands... Les Etats- 
étent, ils envoient une flotte, demandent à M. Delcassé, 
it, en vertu du pacte conclu avec l'Angleterre, de bien 
:r leurs ressonissants et de les leur rendre. M, Delcassé le 
son, mais n'avait-il pas là une occasion merveilleuse de 
ts-Unis 1 * Vous me demandez d'agir en vertu de ce pacte : 
-le donc ! Je vous le signifie, et désormais il aura une valeur 
à votre égard... » 

a pas fait; il s'est tu et, à l'heure actuelle, toute sa politique 
taire : à se taire à l'égard de l'Allemagne, à se taire à l'égard 
is, à l'égard de ses collègues, à l'égard du Sénat, -à l'égard 
re, il se tait à i'égard de l'opinion publique : il n'y a qu'un 
)ù il parle i c'est à Saint-Pétersbourg I (Applaudisseniertts.t 



XIII. — La Paix et la Révolution. 

lint-Péters bourg, nous ne savons que trop ce qu'il dit ; ce 
]ue la France veut qu'on dise à l'heure actuelle; elle veut 
n langage digne d'elle — je ne parle pas de notre France 
i n'a jamais accepté les pactes d'hostilité et de guerre, de 
i veut la paix, qui ne veut pas la paix armée, je parle même 
qui jusqu'à présent s'était laissée entraîner par ce mirage, 
tte illusion, qui a enfin ouvert les yeux devant les leçons de 

slle veut, c'est que l'allié sur lequel elle a compté ne périsse 
;r, c'est que la guerre ne se prolonge pas jusqu'au moment 
lurrait plus en sortir que par une humiliation sans nom ou 
irolongé indéfiniment ; ce qu'elle veut, c'est que le tsar ait 
ige de dire non pas : « J'ai commis une faute •> (il ne s'agii 
amende honorable devant la cathédrale de Kasan avec un 
ig, la corde au cou el en chemise, nous ne lui demandons 
is de faire ce que la raison lui indique: de faire la pais, 
1 peuple en a besoin et la veut ; et quand iAura fait la paix, 
lent il se tourne vers sa nation et qu'enfin il lui rende les 
li a enlevés il y a deux siècles, droits qui lui avaient été 
es hommes de génie. Le génie, il ne justifie nullement ces 
; quand bien même on est Napoléon qui revient d'Italie, on 
e droit de faire Brumaire que celui qui ne venait que de 
de Strasbourg. Mais enfin, il y avait une certaine justiflca- 
le apparente : c'étaient de grands Tsars, ceux qui avaient 
nité, qui avaient même su dominer dans une certaine 
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mesure cette Église qui avait joué un rôle si considérable dans Thistoire 
de la Russie, ils avaient pu s'arrdger à un moment donné la loute-puis- 
sance. 

86. Il s'était passé ce phénomène singulier que c'était quand les 
Romanofî étaient arrivés au pouvoir, quand le fils d'un patriarche, d'un 
métropolite était monté sur le trône, que l'Église avait été définitivement 
abaissée et asservie et qu'on avait supprimé ce qui avait été jusqu'à 
présent sa tête, à savoir le patriarcat. Et maintenant, savez-vous la 
grande réforme qu'on offre à la Russie, quelle est l'émancipation qu'on 
va lui donner pour tromper les besoins du peuple ? Les ouvriers deman- 
dent du pain et de la justice ; les classes libérales demandent la liberté, 
et on va leur restituer le patriarcat ecclésiastique. C'est avec cela qu'on 
espère leur donner satisfaction. 

87. Eh bien ! il faut que le tsar se détrompe; il aura beau faire, nous 
ne lui dirons pas de choses contraires à la vérité : il n'arrêtera f^ijs la 
révolution; elle sera lente ou rapide, sanglante ou pacifique, mais elle 
sera, et ce qui dépend de lui, c'est de lui donner un caractère plus paci- 
fique, c'est d'empêcher qu'on ne soit acculé à l'emploi de ces moyens 
redoutables, s'il refuse toute expression libre à l'opinion. S'il continue à 
enchaîner la presse, s'il n'écoute aucune représentation, s'il s'assied sur 
toutes les soupapes de la machine, il faut que la machine saute un jour 
et le tsar avec, ei ce sera justice 1 {Applaudissements prolongés.) 
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PLAN DE CONFÉRENCE 

Sur les Évèi)en)ei)ts de Russie 



(Je plan, destiné à des personnes qui n'ont pas le temps ou l'iiabl- 
tude de préparer une conférence, a pour but de les aider à relier, par 
(les considérations très simples, les connaissances que n'importe qui 
peut extraire aujourd'hui des journaux, des revues, de quelques 
livres récents et des brochures déjà publiées par la Société des ai/tis 
(lu peuple russe. 

Avant de le faire imprimer, on l'a expérimenté dans plusieurs réu- 
nions, tant en province qu'à Paris. Et cette expérience a donné des 
indications précises; elle a démontré notamment l'utilité, peut-ôtrc 
la nécessité, de signaler, par des allusions directes et répétées, au 
public populaire qui seul se dérange pour s'instruire des choses 
russes, les rapports de la Révolution russe avec la Révolution fran- 
raise. 

En fait, les conférenciers s'adresseront toujours à des ouvriers ou 
à des paysans. Aux ouvriers, ils peuvent rappeler les épisodes insur- 
rectionnels que mentionnent toutes les histoires de la France con- 
temporaine, mais, mieux encore, les épisodes locaux que mentionnent 
les histoires locales, ou les épisodes récents que tous les auditeurs 
})euvont connaître. Aux paysans et aux vignerons, (fUi ont lo même 
iustinct démocratique que les paysans russes, (m peut rappeler la 
lutte que les cami)agnards franrais ont toujours soutenue et sou- 
tiennent encore contre les puissances locales qui les exploitent (curés 
et propriétaires). Les instituteurs, qui connaissent par j)rofession les 
archives communales, y trouveront toujours des exemples qui inté- 
resseront les habitants de l'endroit et leur feront comprendre des 
laits de la Révolution russe qui, peut-être, mal présentés par les 
journaux, n'excitent pas ou ne retiennent i3as l'attention du public. 
Il faut donner au peuple le sentiment que la Révolution est partout 
en France un phénomène local, une tradition du village et de la com- 
mune, et que tout ce qui se passe en Russie maintenant s'est déjà 
passé et pourrait encore se passer chez nous, sous une forme nou- 
velle peut-être, mais au profit ou au préjudice des descendants directs 
des gens qui ont fait les révolutions précédentes. 

On constatera que les développements indiqués dans ce plan ne 
peuvent pas s'employer tous à la fois y)0ur une même conférence, à 
moins que le conférencier ne connaisse assez bien les faits pour les 
résumer clairement, et ne parle devant un auditoire qui puisse en- 
tendre avec intérêt un tel résumé. En pratique, il faudra prendre un 



— . — 4 ~ 

seul sujet (Los massacres, Les paysans, Les juifs, Le mouvemen: 
revolulionnaire, Les mouvements nationaux, Les emprunts, La 
guerre, etc.). 



LISTE DES ABRÉVIATIONS 



Le plan renvoie pour chaque cléveloppement aux six publications sui- 
vantes, très facilement accessibles. 

Broch. 1 : Francis de Pkessensé, Les révolutions russes. 
brochure de la Société, juillet 1905. 

Broch. 2: Gh. Seignobos, V Empire russe jusguU) Nlru- 
las //, brochure de la Société, août 1905. 

Broch. 3 : André Mater, Le Paysan russe, brochure de 
la Société; août 1905. 

Broch. 4 : André Mater, Le Juif russe, brochure de la 
Société, novembre 1905. 

Bérard: L'Empire russe et le tsarisme, Colin, 1900 
(3 fr. 50.) 

L'Européen : Journal hebdomadaire, 24, rue Dauphine, (le 
numéro : fr. 25 ; un an : 12 francs). . 

Journaux : Ce mot indique que le récit des événements ^f 
trouve à la date donnée dans tous les grands journaux quoti- 
diens, dont il faudra consulter une collection . 
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I. — Les Russes, jusqu^en 1905, n'avaient 
pas eu de révolutions, 

mais seulement des révoltes individuelles ou locales : 

Emeutes de palais (xvrii' siècle). 

Emeutes de soldats (1825) : (Broch. 2, ir' 77-79). 

Emeutes de paysans (Pougatchef, et troubles de 1863) : 
(Broch. 3, n"^ 10-11-70). 

Insurrections polonaises (1830, 1863) : (Broch. 2, n"' 80-87, 
n'^^ 118-137). , 

Assassinats politiques (Alexandre II en 1879, Plehwe en 
1903,etc.) : (Broch. 1, n'^^ 16-21). ' 



II. — Ils font maintenant une révolution, 

c'est-a-dire une tentative concertée pour changer le goiivcr- 1 
iiement et l'administration. - 1 

Gomment cette révolution est-elle devenue nécessaire et 
possible? 

Parce que le gouvernement russe a voulu ressembler aux 
gouvernements des grands États civilisés, — et que sa politique 
a eu pour effet d'exaspérer tous les Russes au /lelà des bornes 
supportables dans un régime civilisé. 

Les tsars ont été sans cesse occupés à v( rassembler » des ,) 
terres russes. — L'hifetoire de la Russie n'est que Thistoire des / ^ 
agrandissements territoriaux de la famille RomanotT, comme ^ ^ 
l'histoire de France est l'histoire des agrandissements territo-. \ 
riaux de la famille capétienne. 

Mais les Romanoff ont rassemblé un empire dix fois plus 
grand que la France, en dix fois moins de temps. 
Abrégé de ce rassemblement (Bérard, p. 1-43). 

Le gouvernement russe n'a pas eu le temps d'assimiler tous | 
ces peuples à mesure qu'il les annexait. C'est pourquoi il n'a f- 
jamais cessé d'être en guerre contre eux. — A la fin du 
XIX' sièole, Tempire russe ne se composait que de peuples 
récalcitrants, maintenus par un système de compression qui 
les exaspérait sans les russifier. 
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III. Annexion, Persécution, Revendications 

des sujets. 

Polonais (Bérard, pp. ' 100-148). — L'Européen, 23 fé- 
vrier 1902, p. 11; en 1903, n"^ du 16 juin,, p. 11; 18 juillet, p. .\: 
12 septembre, p. 10; 19 septembre, p. 9; 10 octobre, p. l:>: 
14 novembre, p. 13; 12 décembre, p. 13). 

Finlandais (Bérard, pp. 228-255). 

Provinces baUiques{GoviV\dÀ\à^, Livonie,Esthonie)(Bérard, 
pp. 160-166). 

Arméniens (Bérard, pp. 256-270). 

Blancs-Ritssiens (l'Européen, 2 septembre 1905, p. 4). 

LitTiuaniens (l'Européen, 11 juin 1904, p. 12). 

Bouriates (l'Européen, 16 avril 1904, p. 12). 

Uniates (l'Européen, 2 janvier 1904, p. 11). 

Géorgiens (l'Européen, 13 juin 1903, p. 1). 

Musulmans (rEuropéen, 4 mars 1905. p. 13, et 3 juin 1905, 
p. 15). 

IV. Mécontentements de classe. 

Non seulement le tsarisme est ainsi en conflit avec toutes 
les nationalités de l'empire — mais sa politique .a eu pour 
effet de développer — en dehors des nationalités,. des classes 
de mécontents qui comprennent en fait toute la Russie, \\ 
l'exception des grands-ducs et des fonctionnaires. 

Prolétariat paysan^ créé en 1861, pour fortifier la Russi*' 
A après la guerre de Crimée (Brooh. 8, dont voici la table : 
Population agricole, p. 3; Le servage, p." 3; L'émancipation, 
p. 4; Le mécontentement, le droit à la terre, p. 5; Vie privée 
des paysans, p. 7; Vie publique : le mir,. rassemblée, p. 8; 
Vie publique : les personnages du village, p. 9; Les agents du 
gouvernement, p. 10; Vie économique : terres, famines, p. 1^2; 
Programme et propagande agraires, p. 16; Révoltes et Révo- 
lution, p. 19; Les revendications, p. 23). 

Prolétariat ouvrier résultat de la création artificielle d'une 
i industrie russe avec des capitaux français (l'Européen, 9 mai 
: 1903, p. 7; 30 mai 1903,. p. 8; 6 juin 1903, p. 8; 15 août 190:1 
■ p. 9). 



/ 
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Ptolètàtiat juif, résultat de ranneixon des provinces de 
Touest (Broch. 4, dont voici la table : Le Juif russe, p, 1 ; Pre- , 
mières persécutions, p. 1 ; Les lois de mai 1882, p. 8 ; Restric- ^ 
fions au droit de feéjour et de cireuiatioii, p. 5 ; Restrictions au 
libre choix des professions, p. (3 ; Interdiction de Tagriculture, 
p. 7; Atteintes à la liberté religieuse, p. 9; Privation de:s 
droits civilâ et politiques, p. 10; Obligation du service mili- 
taire, p*^ 10; Chargea fiscales, p. 10; Restrictions au droit de 
s'instruire, p. 11 : Misère des Juifs et de leurs femmes, p. 12 ; 
Les pogromes, p. 15 ; L'organisation du prolétariat juif et le 
Bund, p. 17 ; Le sionisme, p. 20; La Révolution et les reven- 
dications, p, 24 ; Conséquences nationales et internationales 
de rantisémitisme russe, p. 29). 

Prolétariat intellectiœl^ résultat de l'introduction brusque 
en Russie d'une civilisation artificielle (l'Européen^ 1"' no* 
vembre 1902) p. 5). 

Troubles et màâsacres d^universitaîfes (l'Ëttf opôeti, 22 mars 
1902, p, 1 ; 36 avfil 1902, p. 12 ; 12 juillet 1902, p. 10). 

* V. Ces mécontentemeats gigaatesques, 

mécontentements nationaux et mécontentements de classe, 
n'ont diicun débouché.! , »vt u -U- Uv i t US ^ 

Pas d'institutions représentatives : Insuffisance AG^zems-^ 
tvos et désuétude du Zemshy Soàor (l'Européen, 15 octobre 
1904, p. 6 ; 19 novembre fô04, p. 10 ; 11 février 1908, p. 14). 

Pas même de ijresse libre (l'Européen, 23 septembre 1905, 
p. 5 ; 7 octobre 1905, p. 5). 

Pour reiouVer ces mécontentements, le tsariâme n'a qu'un 
allié, le peuple des cosaques (l'Européen, 5 mars 1904, p. 11 ; 
30 juillet 1904, p. 6 ; 9 décembre 1905, p. 6). 

Dans ces conditions d'impuissance, le gouvernement russe a ) 
fait la folie d'engager une guerre particulièrement difficile. 1 

VI. Guerre loiataiae 

contre un peuple organisé à l'européenne. 

Elle a duré de janvier 1904 à septembre 1905. 
Origine sordide de la guerre, qui ne pouvait pas donc 
enthousiasnxer les Russes (l'Européen, 8 juillet 1905^ p. 6). 
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. Impuissance militaire de la Russie, qui n*a jamais eu 1; 
chance de battre des armées civilisées (l'Européen, 14 mn. 
1904, p. 1).' . : ^ ' 

Défaites des Russes (FEuropéen, 17 juin 1905, p. 5).- 
Une seule opération réussie : bombardement des pêcheurs 
du Dogger-Bank en octobre 1904. 

Dilapidations financières, notamment des fonds de la Croix- 
Rouge (l'Européen, 15 mai 1904, p. 10; 29 avril 1905, p" 12.) 

VII. Soulèvements. 

I 

Cette guerre malheureuse devait inévitablement provoquer 
un soulèvement des peuples annexés à la Moscovie — comnK.^ 
en 1812 la campagne de Russie a provoqué un soulèvement de- 
peuples soumis à Napoléon, y compris la France. 

Déjà, la lutte ouverte entre le tsar et le peuple s'annonçait, 
sous le régime de Plehve. Manifeste du tsar en mars 190H 
Agitation révolutionnaire en avril 1903. (Journaux). 

Mais après lés premières défaites russes, le mouvement 
s'organise pratiquement, sous l'action de deux causes : 

1" La levée en masse des réservistes ; les réservistes ref useîit 
de marcher ; 

2" La crise industrielle qui force les patrons à renvoyer des 
ouvriers et baisser les salaires. D'où grèves monstres à Péters- 
bourg, à Moscou et en Pologne. 

. Octobre 1904. — Plan d'action concerté à Paris, entre les 
représentants de tous les partis. 

Novembre 1904. — Congrès des zemstvos. 

Décembre 1904. — Organisation d'une réaction, sur les con- 
seils de Pobedonostsef. 

Grève à Pétersbourg. 

Journée du 22 janvier 1905. 

Grèves dans tous les métiers. 

Février 1905. — Massacres de Bakou, Koursk, etc. 

18 février — Manifeste du tsar. 

Majf s. — Le Congrès des zemstvos repousse les propositions 
de Bouliguine. ' . ' 

Mars-avril. — Insurrection en Pologne. 

Avril. — Unité socialiste. 

1"' mai. — Massacres. 
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Mai. —: Congrès des zemstvos. ■ . 

Juin. — Congrès des municipalités; ligue des ligues. 

Juin-juillet. — Aventure du Potemhin. ._ 

22 juillet. — Banquet révolutionnaire de Moscou. 

19 août. — Loi sur la Douma, 

2 septembre. — Conclusion de la paix. 

Octobre. — Grève générale. ' ' 

30 octobre". — Manifeste et constitution. ' ' 

Novembre. — Massacres, pogromes. Mutineries minu- 
taires. - . 

Décembre. — Insurrection de Moscou. Réaction. 

Les partis révolutionnaires préparent un soulèvement en 
masse pour le printemps 1906. 

- • 

VIII. — En quoi la Révolution russe ressemble 
à la Révolution française, jusqu'à présent : 

Finances dilapidées. 
'Nicolas aussi nul que Louis XVI. 
Witte aussi maladroit et incertain que Necker. ^ 

Alternatives des capitulations et des réactions : • 

— De même que Louis XVI, après avoir ordonné aux ordres, 
privilégiés, le 22 juin 1789, de se réunir au Tiers Etat, envoie 
des troupes à Paris et provoque ainsi la prise de la Bastille,— 
Nicolas, après avoir donné la Constitution du 30 octobre 1905, v 
fait où laisse organiser la série de massacres et de pogromes, \ ? 
qui provoquent les insurrections de Pologne et de Moscou. 

— De même que l'armée abandonne le roi en 1789-91, l'ar- 
mée russe se révolte à Karbine^ Kronstadt, Vladivostock, 
Sébastopol, etc.. 

— De même qu'après la prise de la Bastille, la peur d'une 
réaction provoque la formation des gardes nationales et des fédé- 
rations, — en Russie, les massacres ont provoqué, en novem- 
bre, la formation de milices et d'organisations de la self- 
défense. 

IX. — Massacres. 

Mais en quoi la Révolution russe ne ressemble plus à la fran-. 
cuise : les massacres. 



— lO- 
Rien ne justifierait une comparaison des massacres russe^ 
avec les massacres français (massacres de septembre 1792 ♦ ' 
exécutions en masse du Tribunal révolutionnaire). 

Les violences de la Révolution française s'expliquent pa^ 
la nécessité où étaient les révolutionnaires de se défendr 
contre les prêtres et les émigrés qui organisaient contre eux. ; 
la fois, une guerre générale et tles révoltes intérieures. Cv- 
C^, violences ont pour exci ise « lap j^tri e en danger ». 

Les massacres russes1?ont pas cette excuse. Ils se généra- 
lisent quand la guerre de Mandchourie est terminée, et* pen- 
dant la guerre Texistence de la Russie n^a pas été menacée ui: 
instant, ni du dehors ni du dedans. 

Dans tous les cas, les massacres de Hussie ont des propor- 
tions inouïes. Ils ne s'exercent pas sur des minorités suspec- 
tes et séditieuses (comme en France), mais sur des popula- 
X tions entières (Polonais, Arméniens, juifs), et sur des classe^ 
entières .(ouvriers, paysans, intellectuels) (Journaux: de 
novembre et décembre 190B). 
Ils se font aussi avec une cruauté et un cynisme inouïs. 

Type : Le 'pogrome, (Description du pogrome idéfi' 
(Broch. 4, n- 60, 67, et TEuropéen, 10 juin 1905, p. 14). 

Cette résistance sanglante des privilégiés russes ne s'expli- 
que même pas par des prétentions comme pouvaient en avoir, 
en 1789, la noblesse et le clergé.: ils avaient rendu^ en tant 
.que classes, des* services — ils représentaient des traditiou> 
nationales^ — et même ils ont fait des gestes honorable^, 
comme dans la nuit du 4 août. 

En Russie, Taristocratie n'existe pas ; — le clergé ne reprt'- 
senterien. Le seul pouvoir qui ait un intérêt à empêcher la 
révolution, est la coterie des grands-ducs et des fonctio'n- 
naires^ c'est-à-dire des gens qui se font payer pour servir If 
peuple (Broch. 2, \v' 7, 8, 30-34). 



X» NécesBitô de surveiller la Bévolution ruditie« 

Pourquoi? 

1^ Pour apprendre comment se perfectionnent les procédés 
révolutionnaires : 

Bombes. 

Grève générale^ à imiter. 

Insurrection de Moscou, à ne pas imiter. 



/ 
/ 
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2* Pour sauver les capitaux qu'ils ont placés en Russie. 

Les Français ont prêté au gouvernement russe plus de 
11 milliards. Ces emprunts ont servi à faire la- guerre de 
Mandchourie et à massacrer les révolutionnaires. Or, les titres 
russes ont pour acquéreurs de très petits renti ers, c'est-à-di re 
([uej /argent d oiil-yiLla tsarisme yiçnt.du petit peuple de / / c 
l^^rance. Il faut mettre un terme à ce scandale. Il ne faut pas 
que les Français qui ont profité de la Révolution française et 
rtui continuent à la développer subventionnent le gouverne- 
ment qui veut arrêter la Révolution russe. Ils doivent aussi * 
comprendre que leurs chances de rentrer dans leurs avances 
augmenteront beaucoup, et même subsisteront seulement, dans 
le cas où le gouvernement impuissant du tsar sera remplacé 
par un gouvernement populaire et responsable (L'Européen, 
IG septembre 1905, P- 1^; 16 décembre 1905, pp. 3 et 7; 
:?3 décembre 1905, p. 4; 30 décembre 1905, p. 5; 6 janvier 1906, 
p. 3 ; 13 janvier 1906, p. 1 ; 20 janvier 1906, pp. 4 et 12). 

S"" Pour veiller aux tentatives de contre-révolution j qui se 
produisent à l'occasion de toutes les révolutions, surtout quand 
ces révolutions se propagent. - 

Or la Révolution russe se propage, ou du moins se répercute 
déjà: . ' . 

En Allemagne, agitation pour le suffrage universel (Jour- 
naux de décembre 1905 et janvier 1906, surtout aux alentours 
(lu 21 janvier). 

En Pologne allemande, grèves (Journaux de décembre 1905 
et janvier 1906). 

En Autriche, agitation pour le suffrage universel (Jour- 
naux de décembre 1905 et janvier 1906). 

En Italie, agitation pour le suffrage universel (Journaux 
de décembre 1905 et janvier 1006). 

Il faut donc craindre des mouvements comme : 

La Contre-Réforme du xvi" siècle ; 

La Sainte Alliance de 1815 ; 

La Réaction de 1819 (journées de juin, loi Falloux, Spec- 
tre Rouge) ; 

La Réaction d'après 1871 contre les socialistes dans tous 
les pays. (Loi de 1872 contre. rinternationale, lois scé- 
lérates de 1893). 
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V- Il faut craindre surtout le triomphe du gouvernemeu 
russe, car il est depuis longtemps le 7^éservoir de la 7^éacti>r 
en Europe (rEuropôen, 11 juillet 1903, p. 9) : 

Alexandre I" et la Sainte Alliance. 

Nicolas I" et les Hongrois, 

Le gouvernement russe et raffaire* Dreyfus (rEuropéen. 
9 janvier 1904, p. 12 et 23 janvier 1904, p. 9)/ 

Police internationale (rEuropôen, 4 avril 1903, p. 7). 

Massacres d'Arméniens. 

Pour comble, la Russie jouit des sympathies de YEglise : 

Catherine II et les Jésuites. 

Les évoques polonais (Bôrard, p. 113-118; TEuropéen 
15 mai 1904, p. 10). 

La dernière encyclique (Journaux de décembre 1905). 



(Pour des renseignements bibliographiques sur des points spéciau' 
de l'histoire russe ou de la révolution russe, s'adresser au sécrétai i* 
de la Société des Amis du Peuple 7^nsse, 2^j, rue Dauphine.) 
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L*Empire russe jusqu'à Nicolas 11^'^ 



,. - origine de .'Empire rus.e. C'^ 



1. Les grandes plaines de l'Europe orientale, depuis TOder jusqu'à 
rOural, étaient habitées dès le commencement du moyen âge par des 
peuples slaves. Les Slaves sont une race blanche de même souche que 
les peuples de l'Europe, leur langue est d'origine aryenne comme le 
latin, le grec et l'allemand. Cette race slave, la plus nombreuse de toutes 
nos races occidentales, se divisait en plusieurs nations ; à l'Ouest les 
Polonais et les Tchèques de Bohême; au Sud les Croates, les Serbes, 
les Bulgares établis dans l'Empire byzantin. 

2. Les Slaves de l'Est étaient, jusqu'au ixe siècle, restés divisés en 
tribus. Ils cultivaient la terre et vivaient réunis par villages dans des! 
maisons de bois; leurs villes n'étaient que des enceintes entourées d'uni 
mur de terre et d'an fossé, et où l'on se réfugiaîTen temps de guerre. — 
Ce furent des guerriers northmans venus de Suède qui réunirent ces 
tribus en une nation; on l'appela la nation russe du nom du pays d'où 
sortaient ses chefs. Les princes russes organisèrent une armée, se con- 
vertirent à la religion chrétienne grecque et firent baptiser leurs sujets. 
La Russie devint ainsi au xie siècle un pays chrétien orthodoxe rallié à 
l'Église de Constantinople. Cette vieille Russie comprenait le pays des 
lacs et la régi'on du Dnieper, c'est-à-dire la partie Ouest de la Russie 
moderne, la petite Russie, Elle avait deux capitales : Novgorod la 
grande, la ville des marchands, au bord du lac Ilmen; Kiev la sainte, 
la ville aux quatre cents églises, au bord du Dnieper, où s'élevait la 
cathédrale de Sainte-Sophie, ornée de fresques grecques à fond d'or et à 
inscriptions grecques. 

3. Cette Russie ne parvint pas à constituer un État durable; à la 
mort de chaque prince le pays se partageait entre ses fils : il y eut au 
xiii» siècle jusqu'à 72 principautés. -- Une armée de 3oo,ooo cavaliers 
tartars venus d'Asie détruit alors tous ces petits États, et du xiiie au 
xve siècle la Russie tout entière est soumise à un prince mogol, le grand 
Khan de la Horde d'or, qui demeure dans une ville de bois aux bords 
du Volga. Les princes russes indigènes ne sont plus que les serviteurs 
du Khan; ils doivent à leur avènement se rendre à sa cour, se prosterner 



fA-*^^ 



(I) Les paragraphes i à 46 sont empruntes à l'Histoire de la Ciinlisation contempo- 
raine de M. Ch. Scignobos, chez Masson et C" (4c édition, igob, pages 8-24, 78, 74.) — 
Les paragraphes 52 à 164 sont empruntés à VHistoire politique de l'Europe contempo- 
raine de M. Ch. Seignobos, publiée chez Armand Colin (3» édition. igo3, pages 55o-584.) 
— Les paragraphes 47 à 5i ont été ajoutés et ne sont pas rédigés par M. Seignobos. 
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devant lui et se„ faire donner des titres d'investiture. Quand le Khan leur 
envoie un messager, ils doivent étendre des tapis précieux, leur ofifrir 
une coupe pleine de pièces d'or et écouter à genoux la lecture de la lettre. 

4. Pendant ce temps, les Russes de l'Ouest ont colonisé peu à peu 
les immenses forêts désertes de l'Est et ont créé un nouveau peuple 
russe. Les princes de Moscou, en se chargeant de recueillir les tributs 
pour le compte des Khans tartars, sont devenus les souverains les plus 
puissants du pays. Pendant deux siècles ils travaillent, avec l'aide des 
armées tartares, à conquérir les principautés ; on les a surnommés les 
« rassembleurs de la terre russe ». Au xvie siècle, les grands princes de 
Moscovie s'affranchissent des Tartars, et Ivan IV prend le titre de ti^^ar, 
c'est-à-dire roi {1547). La vraie Russie désormais est à l'Est, c'est le pays 
du Volga, la grande Russie. Le village de Moscou bâti au pied de la 
citadelle du Kremlin, est devenu la capitale du nouvel empire. 

II. — Le tsar. 

5. Le tsar qui gouverne cet empire, le plus étendu de toute l'Europe, 
a un pouvoir absolu d'une nature particulière. — Tous ses sujets s'ap- 
pellent eux-mêmes ses esclaves: suivant la mode orientale, ils se pré- 
sentent en frappant la terre de leur front (en russe une pétition s'appelle 

\ / encore un battement du front). Tout ce qui est dans son empire lui 
appartient, hommes et choses; il a le droit de reprendre les biens de ses 
sujets ou de les mettre à mort sans autre forme qu'un ordre. Il n'y a 
pas d'autre loi que sa volonté, les seules lois russes sont les ukases, 
c'est-à-dire les ordres des tsars. — En même temps le peuple regarde le 
tsar comme un personnage sacré en qui s'incarne la « sainte Russie », 
et comme un père que la religion ordonne d'aimer. Le paysan même 
l'appelle père et le tutoie. — Les habitants de Pskow avaient depuis 
plusieurs siècles le droit de s'assembler et d'administrer leurs affaires. 
Quand Vasili leur ordonna d'enlever la cloche qui convoquait l'assem- 
blée, ils lui répondirent : « Nous, tes enfants orphelins, nous te sommes 
attachés jusqu'à la fin du monde. A Dieu et à toi tout est permis dans 
votre patrimoine. » 

6. Les Russes obéissent à leur tsar avec crainte et amxaiLXûmme à 
un maftre, un pèfe et un représentant de Dieu. A cette autorité toute- 

j puissante rien en Russie ne fait contre-poids. — La Russie n'a ni insti- 
; tutions ni coutumes anciennes que le tsar soi^ obligé de respecter ; le 
droit russe n'est qu'un recueil des ukases des tsars. — La Russie n'a pas 
d'assemblée pour discuter l'impôt, ni même pour présenter des vœux. 
A la fin du xvie siècle la famille des tsars issus de Rurik s'éteignit, 
un prince polonais et un prince suédois envahirent la Russie, et 
allèrent s'établir l'un à Moscou, l'autre à Novgorod. Les Russes se sou- 
levèrent contre ces étrangers, et en 1612, une assemblée générale des 
grands personnages et des délégués des villes se réunit pour choisir un 
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nouveau tsar, Michel Romanoff ; mais, aussitôt le tsar nommé, cette 
assemblée se sépara sans essayer de prendre part au gouvernement. — 
La Russie n'avait pas même de justice régulière; le tsar avait le droit de 
faire donner le knout à qui il voulait (le knout, c'est le terrible fouet 
tartar, à longues lanières de cuir, qui tranche la peau et peut donner la 
mort d'un seul coup). Ce fut longtemps le procédé de punition habi- 
tuel. On a souvent appelé le gouvernement des tsars le « règne du 
knout ». 11 suffisait d'un ordre pour faire décapiter même les plus 
grands personnages, et le tsar coupait les têtes de sa propre main. Ivan 
le Terrible, sur la fin de sa vie, fit dresser la liste de toutes ses victimes 
pour les recommander aux prières de l'Église; la liste donne un total de 
3,480 personnes : 986 seulement sont indiquées par leur nom suivi de 
cette mention « avec sa femme et ses enfants », ou « avec ses enfants »; 
le tsar avait fait exécuter toute la famille avec son chef. 

III. — Nobles et paysans. 

7. La Russie n'avait pas de villes (Moscou même n'était qu'un grandK 
village); c'était un État de paysans, aussi n'eut-elle point de bourgeoisie^^ 
Il n'y avait guère que deux classes, les paysans et les nobles, 

8. La noblesse russe ne ressemble pas aux nobles d'Europe. Elle a 
été dé s rorigjncji Qe^ noblesse de coljrnâjnot dvoriano, que nous tra-v 
duisiàhs par noble, sigmÏÏecôurtisan). Les nobles étaient : i» les parents^ 
de la famille impériale, les knia^es (très nombreux en Russie); 20 les 
descendants des hommes qui avaient exercé une dignité à la cour, les S 
bolars. Longtemps on régla les préséances par l'emploi qu'avaient 
occupé les ancêtres; de là des querelles violentes. Les membres de 
chaque famille mettaient leur honneur à conserver le rang de leur 
famille. Même à la table du tsar un noble refusait de s'asseoir à une 
place au-dessous d'un noble dont les ancêtres avaient eu un emploi 
moins élevé que les siens; en vain le tsar ordonnait de l'asseoir de force, 

le boïar se reSressait violemment et sortait en criant qu'il aimait -mieux j 
avoir la tête coupée que de céder sa place. Mais, à la fin du xviie siècle, ! 
le tsar, pour mettre fin à ces querelles, n'eut qu'à brûler les livres où * 
étaient inscrites les préséances. Depuis lors le rang d'un noble n'a plus 
été réglé que par l'emploi qu'il occupe lui-même. — Les nobles n'étaient 
nobles que4)ar la volonté du tsar, il leur avait donné leur titre, il pou- 
vait le leur retirer. « Monsieur, disait le tsar Paul 1er à un étranger, je 
ne connais de grand seigneur chez moi que l'homme à qui je parle, et 
encore pendant que je lui parle. » 

9. Ce qui faisait l'importance des nobles, c'étaient les terres que le 
ts ar leiÎT ^ayatent données,, car en Russie, comme dans les empires 
^ rient^ ^toute la te.rre appartenait au souverain. Les paysans n'étaient 
raTpropriétaires du sol; ils le cultivaient pour le compte du tsar ou des 
nobles ses serviteurs et formaient une classe inférieure, on les appelait 




moujiks (petits hommes). Jusqu'au xvi» siècle ils avaient eu le droit de 
passer d*un domaine dans un autre chaque année à la Saint-Georges 
(26 novembre); ils pouvaient par là même changer de maître, leur con- 
dition était celle de nos domestiques de ferme; ils n'étaient pas proprié- 
taires, mais ils étaient libres. Pendant les guerres civiles de la fin du 
xvie siècle, les tsars, pour empêcher les travailleurs d'émigrer vers le 
Sud, défendirent aux paysans de changer de terre à ia Saint-Georges 
(1597). Le moujik resta attaché à la terre qu'il cultivait, soumis à perpé- 
tuité au propriétaire. La condition des paysans fut plus durealors en 
Russie que dans aucun pays d'Europe. (Ils restèrent libres dans la 
région du Nord-Est, où il n'y avait pas de nobles, et aux bords du 
Dï;iiéper, dans rUkraine, où ils continuèrent à vivre en guerriers.) Le 
propriétaire exigeait d'eux trois jours, de corvée par semaine sur ses 
terres ou une redevance annuelle (obrock). Ils étaient soumis sans dé- 
fense aux caprices du maître et de son intendant, sans avoir même,, 
comme les serfs de France, l*assurance d'être laissés dans leur village. 
Le maître pouvait les prendre dans sa maison comme domestiques, 
sans leur donner aucun salaire, les marier à sa guise, les envoyer comme 
soldats ou comme colons, même les vendre au loin ; il pouvait les battre 
et les emprisonner sans avoir à en rendre compte. Ces paysans ressem- 
blaient plus à des esclaves antiques qu'à des serfs du moyen âge. Ils se 
nomment en russe consolidés, nous les appelons des serfs. 

IV. — L'Église russe* 

10. Le peuple russe, converti par des missionnaires de Constanti- 
nople, avait adopté ta leligion et les usages de l'Église grecque; il était 
et est resté orthodoxe. Le clergé se divise en deux espèces : les moines, 
qu'on appelle le clergé noir, vivent dans les couvents et n'ont pas le 
droit de se marier; les prêtres (popes), célèbrent le culte et forment le 
cierge blanc, ils sont mariés; en pratique le mariage est presque obli- 
gatoire. 

11. C'est leçlergé noir qui gouverne l'Eglise; c^ les évêques, devant, 
être célibataires, ne peuvent être choisis que parmi les moines. Les 
popes sont à peine au-dessus des paysans parmi lesquels ils vivent. Ils 
se sont préparés à être popes par un apprentissage, comme pour un métier 
manuel; ils n'ont appris qu'à chanter et à faire les cérémonies, à pein» 
savent-ils lire. Pendant longtemps il leur était même interdît de faire 
des sermons. 

12. L'Église russe était indépendante de Constantinople,. elle^^vaitsa 
lillirgie à part, écrite en vieille langue slavohne: au xvie siècle, le tsar 
établit un patriarche chef de toute l'Église russe. Comme les livres litur- 
giques, fréquemment recopiés, s'étaient altérés pendant le moyen âge, 
le patriarche Nicon voulut en 1654 corriger les erreurs et les fautes des 
copistes et rétablir les textes et les cérémonies dans leur pureté. Bien 
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•qu'il fût soutenu par un concile de tous lés évêques, cette réforme ûi 
scandale. Les Russes étaient très attachés aux pratiquas extérieures; ils 
4e sont encore, ils observent k carême très rigoureux de TÉglise grecque, 
cie mangeant ni viande ni œufs pendant quarante jours ; dans ciiaque 
maison il y a une image (ikône), devant laquelle on vient faire des 
prières et brûler des cierges. 

13. Beaucoup de Russes s'obstinèrent dans leurs anciennes pratiques, 
refusèrent d'accepter les corrections du patriarche et cessèrent de fré- 
-qiienter les églises où Ton suivait le rite réformé. On les appelle les 
•dissidents {raskolniks); eux-mêmes se nomment les vieux-croyants. La 
différence entre eux et les orthodoxes ne porte que sur des usages exté- 
rieurs; les vieux croyants ne veulent faire le signe de la croix qa'ave^^^ 
•deux doigts au lieu de trois; ils prononcent Isous (Jésus), au lieu de ^ 
Iissou3, et pensent que c'est un péché mortel dé se raser la barbe ou de/ ;^ J 
fumer. Mais pour ces questions de formes, les raskolniks se laissaient 
persécuter, emprisonner et mettre à mort. Ils ont traversé deux siècles 

de persécutions et sont très nombreux aujourd'hui, surtout parnrîi les 
pa3rsans libres du Nord et les marchands des villes. 

V. — Introduction de la civilisation occidentale en Russie. 

14. Les Russes étaient encore à la fin du xvie siècle un peuple asia-^> 
tique; ils portaient de longues barbes et des vêtements longs et flottants; 

à la manière des Orientaux, ils tenaient leurs femmes enfermées et ne 
les laissaient sortir que la figure voilée. Ils ne pratiquaient aucune des 
industries de l'Occident, ils détestaient les Occidentaux, les regardant 
tous indistinctement, catholiques et protestants, comme des hérétiques. 

15. Au milieu du xvie siècle (i553), des marins anglais à la recherche 
de la route de Chine avaient découvert la mer Blanche; c'était alors la // 
seule mer à laquelle Fempire dn tsar eût accès (les c6tes de la Baltique 
■appartenant au roi de Suède, les côtes de la mer Noire au sultan). Le 
port d'Arkhangel fut pendant plus d'un siècle le seul point par lequel 
rEurope communiquât avec la Russie. Le tsar avait permis d'y fonder 
une ville (i583); il avait donné je monopole du commerce aux mar- 
chands anglais et hollandais qui l'habitaient. Ivan le Terrible avait fait' 
ven^ des a rcRItectes et des ingénieurs italiens, il avait même établi une 
i mprime rie. 

16. N?anmoins les Russes restaient'toujours des barbares, et les am- 
bassades que le tsar envoyait quelquefois à une cour d'Europe, parais- /, 
s aient encore des troupes de sauvages. En i656 arrivaient à Livourne'i 
deux ambassadeurs qui étonnèrent les Italiens par leur saleté et leur ^ 
grossièreté. Ils couchaient par terre dans leurs vêtements qu'ils ne quit- ,^ 
taient pas, enfermaient leur mouchoir dans leur bonnet; à table ils pre- 
naient les morceaux dans les plats avec les mains pour les piquer sur 
.leur fourchette. On leur avait fourni des vivres et des tonneaux de vin; 
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en partant ils empcrtèrent les tonneaux' vides pour avoir un plus gros 
bagage. Ils s'enivraient avec de Teau-de-vie et frappaient leurs domes- 
tiques avec un bâton. Un poète avait fait un sonnet en l'honneur d'un 
des annbassadeurs : l'autre se mit en colère; pour le calmer on lui pré- 
senta un autre sonnet en son honneur; cette fois ce fut le premier qui 
se fâcha, parce que son sonnet était écrit sur du moins beau papier. Non 
seulement ils ne savaient que le russe, mais ils ignoraient entièrement 
la géographie des pays où on les envoyait; dans les rapports adressés au 
tsar ils défigurent tous les noms des villes où ils ont passé. 

17. A celte ignoran ce les Russ esjoignaient une passion puérile d'éii- 
quette. Une ambassade fut envoyée àXouis X!V en 1681 pour conclure 
un traité de commerce. Le chef de l'ambassade Potemkin voulait qu'à 
chaque fois qu'il était question du isar dans le traité on répétât : Votre 
Majesté tsarée. Il se plaignit de ce que la lettre de réponse du roi de 
France était plus petite que celle qu'il avait reçue du tsar. On lui répon- 
dit que le niiorceau de parchemin était aussi gros, s'il paraissait plus 
petit c'était qu'il était plié plus fin. Le jour où Louis XIV lui donna 
audience, Potemkin, après avoir prononcé quelques mots, s'arrêta. L'in- 
terprète lui dit : « Si tu veux parler, continue; sinon c'est moi qui vais 
prendre la parole. — Tu vois bien, répond Potemkin, je prononce le 
nom du tsar et le roi ne bouge pas, ne lève même pas son chapeau. » 

\ Il aurait voulu que Louis XIV se levât chaque fois qu'il entendait le 
nom du tsar. 

18. Ce peuple barbare ne pouvait se tenir toujours à l'écart de la 
civilisation chrétienne. Mais pendant un siècle on put se demander si la 
civilisation pénétrerait en Russie par la Pologne catholique ou par les 
pays protestants du No'"d. Quelques seigneurs russes avaient commencé 

\ à adopter le costume polonais. * 

19. Les peuples du Nord prirent l'avance, parce qu'ils furent intro- 
duits directement au cœur même de la Russie. Les tsars avaient l'habi- 

, ttude, quand ils envahissaient un pays étranger, d'emmener une partie 
des habitants pour les établir dans leur empire. En 1 565, Ivan avait 

- amené à Moscou plus de 3.ooo 'Allemands enlevés dans les provinces 
Baltiques. Ainsi s'était formée une colonie étrangère qui avait ses pas- 
teurs et son Eglise. Elle se grossit au xvie siècle d'émigrants attirés par 

^ le tsar, ou venus pour faire fortune, ingénieurs, charpentiers, mineurs, 

' médecins, pharmaciens, commerçants, officiers ; il y en avait de tous 
pays, mais ce qui dominait, c'étaient les Allemands, les Hollandais et 
les Anglais. Ils avaient d'abord vécu mélangés aux Russes; en i652 on 
les trouva trop fiers, trop bien vêtus; on leur défendit de porter le cos- 
tume russe et on les établit hors de Moscou dans un quartier à part, ce 
îut la Sloboda des étrangers; elle comptait en 1678 environ 18.000 âmes. 

20. Le peuple russe haïssait ces étrangers et ne désirait pas adopter 
leurs coutumes, et les tsars, élevés dans le respect de la religion russe, 
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n'avaient aucun mot' f de prendre parti pour la civilisation des^ héré- 
tiques. 

VI. - Pierre le Grand (1689-1725). 

21. A. la fin du xviie siècle arriva au trône un tsar élevé tout autre- 
ment que SCS prédécesseurs. Pierre ler avait été proclamé tsar étant 
encore enfant, mais sa sœur Sophie avait pris le pouvoir à. sa place et 
l'avait relégué dans une maison de campagne; son instruction fut très 
négligée, il n'apprit ni le latin ni Torthographe, il n'eut pas d'instruction 
religieuse; mais il fit la connaissance de quelques étrangers, fréquenta 
leur quartier, se prit de passion pour un vieux bateau qu'il trouva aban- 
donné dans un grenier et s*amusa à jouer au navigateur et au soldat. 
Il alla à Arkhangel où il vécut avec les marins et les charpentiers. Plus 
lard (1697), ayant entrepris de créer une marine de guerre sur la mer 
Noire^ il vint en Europe faire un voyage d'études, emrpenant une bande j 
de 200 à 25o jeunes Russes qu'il voulait instruire. ^ ' 

22. De retour en Russie, Pierre a travailla: à transformer s es Russes 
en europé ens. 11 n'avait aucun préjugé russe, aucun goût pour les 
mœurs russes, aucun respect pour la religion rng<|g ; j] Atait plf*in 
d 'ad m i ration pour l a ^ijyilj satio n. jle..rûi;cident, et impatient de l'intro- 
duire dans son empire. Habitué à l'idée qu'un tsar n'avait qu'à ordonner 
pour être obéi, il a commandé à ses sujets de changer d'usages, mena- 
çant de l'amende ou du fouet ceux qui n'obéiraient pas. Il a interdit les 
longues barbes, coupé lui-même celles des seigneurs de sa cour; puis il 
a, par un ukase, ordonné à tous les fonctionnaires de porter le costume 
européen. Il a permis le tabac qui avait été interdit par l'Eglise russe 
comme une « herbe diabolique », et a donné l'exemple. Il a ordonné 
aux femmes de venir dans les réunions et d'y paraître en costume euro- 
péen, et le visage découvert. Plus tard, à Pétersbourg (171 8), il voulut 
créer une vie de salon : il ordonna aux principaux seigneurs de tenir à 
tDur de rôle des assemblées, c'est-à-dire de donner des soirées où les 
nobles devaient venir avec leurs femmes et où on devait s'amuser à 
l'européenne, danser, jouer, fumer, causer ; une loi prescrivait les rafraî- 
chissements qu'on devait donner. Naturellement ces salons obligatoires 
ne ressemblèrent pas tout d'abord à des salons français : les dames 
russes, habituées à vivre enfermées, se tenaient immobiles et silencieuses, 
les hommes s*enivraient. 

23. Pier re avai L, commencé par les réformes qui devaient le plus 
choquer son peuple, il avait blessé à'Ia fois le sentiment national et le 
sentiment religieux ;^L. eut tout le monde contre lui. — Le clergé, le 
voyant fréquenter des hérétiques, l'accusait de vouloir détruire la reli- 
gion; supprimer les barbes était presque une hérésie, un patriarche 
avait déclaré qu'un homme sans barbe ressemblait plus à un chat qu'à 
un homme. — L'armée russe (les Strélitz) était mécontente de ce que le 
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tsar donnait tous les commandements à des officiers étrangers- — Les 
gens de Moscou ne pouvaient supporter de le voir favoriser la Slobode 
des étrangers et refuser de tenir sa place dans les cérémonies religieuses. 
7^ Sa femme Eudoxia et son fils Alexis soutenaient les mécontents ; 
Alexis refusait d'apprendre aucune langue étrangère et déclarait qu'a- 
près la mort de son père* il remettrait tout comme auparavant. » 

24. Beaucoup de Russes ne pouvaient croire qu'un tsar russe tînt 
une pareille conduite, ils disaient que Pierre n'était pas le vrai tsar, mais 
le fils d'une Allemande ou bien un étranger revenu d'Europe à la place 
de Pierre. 

25. Pierre Q'avait pour lui que ses camarades et les étrangers. Mais 
il était le tsar et ce peuple, habitué à obéir à son tsar, ne savait pas se 
révolter. Les mécontents se bornaient à* se plaindre secrètement, il 
fallait les arrêter et leur faire donner des coups de knout pour les faire 
parler. 

26. Pour briser les résistances, Pierre a employé son procédé habi- 
tuel, la force. — Les strélitz s'étaient mutinés en son absence ; à son 
retour il les a fait torturer à coups de knout, puis on a dressé de longues 
pièces de bois sur lesquelles ils se couchaient par rangées ; le tsar leur 
abattait la tète. — Pour se délivrer du clergé, il a supprimé le patriarche 
et n'en a plus fait élire. — Pour vaincre Topposition dans sa famille, il 
a fait donner le knout à sa femme et mettre à mort son fils. Puis il s'est 
fait une famille nouvelle en épousant une Livonienne prisonnière, 
Catherine. — Il l'a fait couronner tsarine, s'est établi avec elle à Péters- 
bourg et a fait donner à ses deux filles une éducation européenne. Ce 
sont ces femmes qui ont continué son œuvre., 

27. Pour se délivrer des gens de Moscou, il a créé une capitale nou- 
velle en pays étranger, près de la Baltique, à laquelle il a donné un nom 
allemand, Pétersbourg. Il Ta peuplée en y transportant de forcé une 
partie des habitants d'Arkhangel et a ordonné à tous les seigneurs de 
s'y faire bâtir une maison. 

28. Pierre a passé son règne à introduire en Russie les arts et les 
\ institutiûns .qii'il avait admirée.s en Europe. 

^ 2Q. Dans la civilisation européenne, ce qu'il comprenait le mieux, 
c'étaient les inventions matérielles ; lui-même s'était fait charpentier, 
soldat, matelot, graveur. Les étrangers qu'il fit venir en Russie furent, 
non des artistes ou des savants, mais des ouvriers et des ingénieurs ; les^ 
écoles qu'il fonda furent des écoles pratiques (Académie de marine^ 
Ecole de comptabilité) ; les livres qu'il fit traduire en russe étaient des 
ouvrages de technique, d'économie politique, de géographie. . — 11 
s'occupait lui-même des détails des métiers : il ordonnait aux cordon- 
niers de changer leurs procédés sous peine de confiscation ; il défendait 
de porter de grands clous aux bottes ou de faire des barques suivant la 
méthode russe, parce qu'elle usait trop de bois ; il réglait la forme des 
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faucilles et des houes, la taçon de couper le bois et de moissonner. 
< Notre peuple, dit-il dans une loi, est çommejes enfants qui apprennent 
avec peine et répugnent à TA B C ; si bien que l'instituteur doit les 
forcer. D'abord gela leur paraît désagréable, mais quand ils. ont appris, 
ils sont reconnaissants envers Tinstituteun » 

VII. — Transformation de la noblesse russe» 

30. Pierre n'a pas diminué le pouvoir .dimsarjil Ta fortifié en lui / 
donnant les instruments de gouvernement inconnus à la vieille Russie, r 
iTne année et une admiuliifration réguTières. Sans tenir aucun compte 
des habitudes du peuple russe, il a transporté dans son empire les insti- 
tutions des peuples occidentaux, dont il ne s'est même pas donné la 
peine de changer les noms. — Il a organisé son armée sur le modèle 
allemand avec des feld-maréchaux et des généraux. Les soldats étaient 
Tevêtus d'un uniforme à l'européenne, armés comme les troupes 
d'Europe et divisés en fantassins et en dragons (les Cosaques* seuls ont 
^ardé leur costume national et la vieille façon de combattre). — Il a créé 
une flotte sur le modèle hollandais, en forçant au service de matelots les 
Russes qui avaient horreur de la mer. — Il a créé une administration 
•copiée sur les administrations suédoises, un Sénat de neuf membres et 
des collèges pour le gouvernement ; des juges, des gouverneurs pour 
l'administratiori et pour la police, une chancellerie secrète. Dans, ces 
<:ollèges le président était un Russe, les vice-présidents des étrangers. 

31. Pour organiser cette administration, Pierre a bouleversé la 
noblesse russ e : il a aboli le titre de boïar efcréé le tableau des rangs. 
Toutes les fonctions ciViles ont été assimilées à un grade de l'armée. (Il 
y a quelques années, un professeur d'Université qui faisait un voyage 
•en Sibérie, passant par des postes militaires commandés par des officiers 
subalternes, voyait souvent le chef du poste venir lui remettre le com- 
mandement comme à un supérieur; son titre de professeur faisait de 
lui un commandant.) Il y a ainsi quatorze degrés, chacun correspond à 
un grade ; le chancelier dans le service civil est au premier degré, au 
niveau du feld-maréchal dans l'armée ; le registrateur de collège est au 
•dernier degré, au niveau de l'enseigne. On avance d'un degré à l'autre, 
dans le service civil comme dans l'armée. La société russe est un régi- 
ment où chacun est rangé suivant son grade. L'élève qui sort du collège 
et qui entre à l'Université est déjà enrégimenté, il est au quatorzième 

^ degré. 

32. L'ensemble des hommes pourvus d'un g^ade s'appelle tchine. Il ' 
n'y a plus en Russie d'autre nobie'ssé. Tout fonctionnaire est noble, 
.parce qu'il est au service du tsar, et tout noble doit entrer dans les 
fonctions ; Pierre a même établi que toute tamille qui n'aurait pas pris 
de service pendant deux générations cesserait d'être noble. Quand on 
'veut honorer un marchand enrichi, un savant, un écrivain, un médecin, 
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on lui donne un titre de fonction (candidat, conseiller de commerce), 
qui lui assure un rang da^s le tçhine et le met au rang d*un major ou 
d'un colonel. 

33. La noblesse russe es t devenue en tièrem ent une noblesse dejo nc- 
tions . Elle se transmettait autrefois aux enfants à tous les degrés du 
tchine ; aujourd'hui les grades inférieurs ne donnent plus qu'une 
noblesse personnelle. 

VIII. — La vénalité. 

34. Les fonctionnaires de Tadministration russe gardèrent longtemps, 
. sous des noms européens, les vieilles habitudes barbares. Autrefois le 

tsar lui-même, quand il donnait un emploi à un homme lui disait : 
« Vis de ta charge, et rassasie-toi. » Les fonctionnaires continuèrent à 
regarder leur place comme un moyen de tirer de Targent de leurs admi- 
nistrés. Pierre le Grand ne voulut plus que ses employés se payassent 
eux-mêmes, ils devaient se contenter du salaire qu'il leur donnait. 11 leur 
défendit d'accepter des présents, il fit même décapiter plusieurs gouver- 
neurs pour concussion, et son principal fonctionnaire des finances fut 
roué comme voleur ; mais ses administrateurs ne se corrigèrent pas. Un 
jour, dit-on, que le tsar dictait 'à son procureur général une loi qui 
punissait de mort tout employé convaincu de vénalité : « Votre Majesté, 
dit le procureur, veut-elle donc rester toute seule dans l'Etat? Nous 
volons tous, les uns davantage et plus lourdement, les autres moins et 
plus adroitement.» — La vénalité était dans les mœurs ; administrateurs 
et administrés trouvaient naturel qu'un employé se fît payer pour 

y remplir ses fonctions. De nos j^urs^rnême^ le gouvernement a réiis si à 

C dissimuler la vénalité, non à la supprimer. 

IX. — Le gouvernement de la Russie au XVIIIe siècle. 

35. Pierre le Grand avait imposé au peu£le l'.H.sse la civiHsatioiX-fitJjes 
y institutions deTKûropè. tn^mëmé~temps il ayaitfait.de la Russ.ie une 

grande puissance milîtaTre et maritime. H avait détruit l'armée du roi de 
Suède et conquis toutes les provinces de la Baltique ; il avait commencé 
la guerre contre le Sultan pour conquérir les provinces de la mer Noire. 
11 avait profité de l'invasion des Suédois pour envahir la Pologne et, 
sous prétexte de la défendre, il avait fait imposer au roi (17 17) par les 
nobles Polonais une loi qui lui interdisait d'avoir une armée de plus de 
18.000 hommes. , 

; 36. 11 laissait à sa jnnort.( 17.05) le peupl£ russe mécontent, ruiné par 
les impôts nouveaux, décimé par les guerres et les corvées. Mais il avait 
réussi à transformer l'ancienne Moscovie barbare et demi-asiatique en 
un grand empire européen. Cette métamorphose qui semblait devoir 
exiger un siècle, Pierre l'avait opérée en une génération . 

37. Cette œuvre hâtive était incomplète et peu solide ; les sentiments 
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des Russes n'étaient pas changés, et il aurait suffit de la volonté d'un 
tsar pour détruire ce que la volonté de Pierre avait créé. On put croire 
un moment que ce tsar était venu. Le petit-fils de Pierre le Grand, 
Pierre II, revint à Moscou, où il se mit, comme les anciens tsars, à 
chasser et à boire; les conseils cessèrent de fonctionner, on faillit 
même abandonner les provinces baltiques. Mais après sa mort, le pou- 
voir passa successivement à trois femmes, qui vinrent s'établira Péters- 
bourg et qui laissèrent gouverner leurs favoris. L'œuvre de Pierre le 
Grand fut sauvée par la cour de Pétersbourg et les fonctionnaires étran- 
gers, Munich, Biron, Ostermann, Lestocq. Elle fut définitivement 
consolidée par une Allemande, Catherine, venue en Russie comme 
femme du tsar Pierre III, qui se débarrassa de son mari et se fit cou- 
ronner tsarine. 

t 

38. Les Russes travaillent encore aujourd'hui à fondre en une seule 
ces deux nations superposées. 

X. — Catherine II de Russie (1762-1796). 

39. Catherme était une princesse allemande, devenue tsarine de 
Russie pa r le meurtre de sonjiîârL_C'était une femme lettrée, en corres- 
pondance avec les philosophes ; elle composa même des comédies et 
une tragédie. « Elle a l'âme de Brutus sous la figure de Cléopâtre », 
disait Diderot 

40. Elle était très active et très vaniteuse, dévorée du besoin de faire 
parljer d'elle ; elle voulait passer en Europe pour un souverain éclairé, 
capable de gouverner suivant les principes des philosophes. 

41. Elle admirait surtout Montesquieu, elle disait que VEsprit des 
lois devrait être le bréviaire des souverains. « Si j'étais Pape, je canoni- 
serais Montesquieu. » 

42. En 1767 elle réunissait une commission générale pour préparer 
un code de lois commun à toute la Russie. Elle avait rédigé elle-même 
l'instruction pour diriger cette commission, et y avait introduit beau- 
coup de passages tirés de Montesquieu, elle disait qu'elle le pillait mais • 
que, si de l'autre monde il suivait son travail, il ne blâmerait pas un 
plagiat utile à 20 millions d'âmes. En envoyant au roi de Prusse un 
exemplaire de cette instruction, elle ajoutait : « Vous verrez que j'ai fait 
comme le corbeau de la fable qui se pare des plumes du paon; l'arran- 
gement seul est de moi et çà et là une ligne ou mot. » La commission 
fut composée de délégués de toutes les provinces. Après les avoir '^ 
entendus, Catherine les renvoya et fit rédiger un code où l'on proclamait • 
les principes des philosophes : « La nation n'est pas faite pour le sou-/ l 
verain, mais le souverain pour la nation... Il vaut mieux épargner dix\' 
coupables que de perdre un innocent. » Elle abolissait la torture et la( 
peine de mort. Indifférente à toute religion, elle laissait les catholiques \\ 
et les dissidents exercer librement leur culte et recueillait les Jésuites 
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chassés des Etats catholiques. — Mais Catherine ne prenait de la philo- 
sophie que ce qu'il lui en fallait. « Avec vos grands principes, écrivait- 
elle à Diderot, on ferait de beaux livres et de mauvaise besogne. *^ A la 
place de la peine de mort, elle mettait la déportation en Sibérie ; efle ne 
supprimait pas le knout ; elle envahissait la Pologne et faisait massacrer 
les Polonais. 

43. En 1781 elle se fit faire un rapport sur les œuvres accomplies 
pendant son règne (dix-neuf ans) et envoya au philosophe Grimm la 
liste suivante: 

« Gouvernements érigés selon la nouvelle forme .... 29 

Villes érigées et bâties 144 

Conventions et traités conclus 3o 

Victoires remportées 78 

Edits mémorables portant loi ou fondation 88 

Edits pour soulager le peuple i23 

Total. . 492 

« Tout ceci est affaire d'Etat, et aucune affaire particulière n'a eu de 
place dans cette liste. » 

44. Evideniment, Catherine tenait à prouver qu'elle avait fait beau- 
coup de choses. Elle ne disait pas que la plupart des lois étaient inap- 
pliquées, et qu'un bon nombre de villes consistaient seulement en un 
poteau avec une inscription ; les bâtiments élevés à la hâte étaient 
tombés en ruines. 

45. Ce qui lui importait, c'était de donner auxécrivains et au public 
une haute idée de ses mérites; elle réussit en effet à obtenir des philo- 
sophes le surnom de Sémiramis du Nord, 

XI. — La Russie et la Révoltrtioii. 

46. Mais dès que la Révolution française éclate, Catherine la combat. 
Pour elle, l'Assemblée Constituante « est une hydre aux 1.200 têtes », un 
ramas de scélérats ; les nobles qui ont volé l'abolition de la noblesse sont 
des «gredins». Et c'est le ministre russe à Paris qui délivra le passeport 
dont la famille royale de France devait se servir pour s'enfuir des Tuileries . 

47. Catherine cesse d'aimer les philosophes parce que la philosophie avait 
i eu pour conséquence la Révolution. Elle fait mettre au grenier le buste de 
\Voitaire ; elle interdit les publications philosophiques ; elle persécute les 

francs-maçons et les libéraux. Son ami Novikof est mis en prison et ruiné. 
Un autre, pour avoir parlé avec compassion d'une famille de serfs vendue 
aux enchères, est déporté en Sibérie par l'impératrice qui, vingt-trois ans 
auparavant, avait mis à l'ordre du jour l'abolition de l'esclavage. 

48. Catherine faisait semblant de se préparer à attaquer la France. Elle 
admettait dans son intimité Esterhazy, l'agent des émigrés, et disait que 
2.000 Cosaques et 6.000 Croates suffiraient à rétablir l'ancien régime. Mais 
elle ne tenait qu'à exciter les autres souverains pour les embarrasser dans les 
affaires de France, et rester libre d'agir à sa tête dans' les affaires de Pologne. 
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En 17^, une armée de 100.000 Russes envahit là Pologne, et au troisième 
partage, en 1795, la Russie garda toute la Lithuanie, plus les pays russes 
jusqq'au Niémen. 

49. Le tsar Paul i", dès son avènement, dit qu'il voulait s'opposer aux 
progrès de « l'effrénée République française ». Il prit à sa solde les soldats 
du prince de Condé, réunit une armée de 10.000 émigrés français, et fit une 
pension de 5oo.ooo francs au prétendant Louis XVIII, pour lui permettre 
d'avoir une cour. En 1798, il entra dans la coalition contre la France révolu- 
tionnaire, mais fit la paix avec Bonaparte (1800) qui lui plaisait comme guer- 
rier, comme restaurateur de l'ordre, de la monarchie, de la religion. Il lui 
donna le conseil de prendre le titre de roi avec l'hérédité de la couronne 
dans sa famille «afin de convertir les principes révolutionnaires qui ont 
armé toute l'Europe contre la France ». 

50. Le tsar Alexandre I'^ entra dans la troisième coalition contre la France 
et se fit battre à Austerlitz ; puis dans la quatrième coalition et se fit battre à 
Friediand. Il fut séduit à Tilsitt par les politesses de Napoléon, et par sa 
promesse d'autoriser les Russes à envahir la Finlande, la Suède et la Rou- 
manie. Mais le tsar se fâcha quand Napoléon voulut l'obliger à exécuter le 
blocus continental. Napoléon envahit la Russie avec des troupes tirées de 
tous les pays de l'Europe occidentale. Ces troupes furent anéanties, non pas 
par l'armée russe (qui n'eut aucun succès d'ensemble), mais par le feu 
(incendie de Moscou), la glace (passage de la Bérésina), le froid et l'acharne- 
ment des paysans. La résistance nationale en Russie donna le signal de la 
résistance en Allemagne, et compromit la supériorité militaire de l'Empire 
français. 

XII. — L'empire russe en 1814. 

51. L'empire du tsar en Europe avait, dès 1814, son territoire formé 
complètement. C'était, même sans tenir compte des possessions d'Asie, 
de beaucoup le pius vaste des Etats européens; la population totale était 
en 181 5 évaluée à 45 millions d'âmes. Il se composait de plusieurs 
groupes de populations réunies par une série de conquêtes sous la 
nnême domination, mais qui conservaient leurs coutumes, leur langue, 
leur religion distinctes, et restaient juxtaposées sans se fondre. La lutte 
du gouvernement russe contre ces nationalités étant l'un des faits domi- 
nants de l'histoire de la Russie au xix« siècle, il est nécessaire de se 
représenter exactement les morceaux disparates agglomérés dans l'em- 
pire russe. 

52. loLa Grande-Russie, le centre primitif et la partie et la plus impor- 
tante de l'empire, avait une population russe de langue russe (dialecte 
grand-russien) et de religion grecque orthodoxe. Les dissidents (Vieux 
croyants), séparés de l'Eglise officielle depuis la réforme de la liturgie au 
xvii« siècle, formaient des sectes nombreuses, mais interdites par la loi. 

53. 20 La Petite--Russie (Kiev, Oukraine) pays russe en partie soumis 
à la Pologne, puis reconquis, avait aussi une population de langue russe 
et de religion orthodoxe. Mais le dialecte petit-russien est pratiquement 
une langue assez différente du russe littéraire pour avoir sa littérature 
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populaire distincte du russe orthodoxe. De même la religion ortho- 
doxe n*était pas la seule reconnue; car, sans parler des colonies alle- 
mandes protestantes, une population de Juifs polonais s'était établie 
dans les villes et même les villages, et une partie des orthodoxes était 
entrée dans Péglise catholique sous la forme de Grecs unis, en conser- 
vant son clergé marié et sa liturgie slave. 

54. 30 Les pays à l'est du Volga, anciennes monarchies tartares, 
étaient habités par un mélange de Russes et de peuples jaunes asia- 
tiques, en majorité orthodoxes, mais en partie musulmans. 

55. 40 La Russie méridionale, formée des territoires enlevés à l'Em- 
pire ottoman, était peuplée de colons russes, de Cosaques, de tribus 
d'origine asiatique, et parsemée de colonies allemandes établies avec la 
promesse de conserver leur nationalité. La Bessarabie, détachée de la 
Moldavie en 1812, avait une population roumaine de religion orthodoxe, 
entremêlée de Juifs polonais. Cette région méridionale n'avait aucune 
unité de race, de langue, ni de religion. 

56. 50 Le Caucase, qu'Alexandre 1er avait commencé à annexer, était 
un conglomérat de* petits peuples, les uns chrétiens (Arméniens), les 
autres musulmans (Circassiens), la plupart belliqueux, dont la soumis- 
sion n'a été complète qu'en 1864, et qui ont conservé leur vie nationale 
séparée; seules quelques familles princières, surtout de Géorgie, se sont 
fondues avec l'aristocratie russe. Ce pays était et est resté une frontière 
militaire de l'Empire, occupée par des armées et des colons soldats et 
gouvernée militairement. 

57. 60 La Russie occidentale, l'ancien grand-duché de Lithuanie, 
annexé par Catherine II, se composait d'anciens pays russes (Russie 
blanche) à population de langue russe et de religion orthodoxe, soumis 
autrefois par les Lithuaniens — et d'un pays lithuanien où une partie 

. de la population conservait les coutumes et la langue lithuaniennes, 
tandis qu'une partie, l'aristocratie surtout, avait adopté le polonais et 
se considérait comme de nation polonaise. La Russie blanche était 
orthodoxe, mais avec des nobles catholiques; la Lithuanie propre était 
catholique, mais avec une forte population de Juifs. 

58. 70 Les provinces baltiques (Esthonie, Livonie, Courlande) avaient 
deux populations superposées. Les habitants primitifs, les uns finnois, 
les autres lithuaniens, restés à l'état de paysans, formaient une classe 
inférieure et conservaient leurs langues nationales. Toutes les classes 
supérieures, noblesse, clergé et bourgeoisie des villes, issues de colons 
allemands, parlaient allemand et vivaient à l'allemande. Le tsar, en 
recevant leur soumission, avait promis de respecter leurs usages et leurs 
privilèges. Tous les habitants étaient luthériens. — Le gouvernement 
de Saint-Pétersbourg (l'ancienne Ingrie) détaché des provinces baltiques, 
avait perdu tout caractère spécial; cétait un mélange de toutes les 
religions de l'Empire, la résidence de la cour et des fonctionnaires. 
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59. La Sibérie et plus tard TAsie russe ressemblaient plutôt à des 
colonies qu'à des provinces. — Le duché de Finlande et le royaume de 
Pologne nouvellement acquis par Alexandre restaients des États dis- 
tincts où le tsar était grand-duc ou roi. 

60. L'empire russe était donc comme l'Empire autrichien un conglo- 
mérat de peuples; un seul lien les unissait, la soumission au pouvoir 
du tsar autocrate, c'est-à-dire souverain absolu sans contrôle. Le régime 
politique et social était resté ce que l'avaient fait Pierre le Grand et 
Catherine. La société consistait en deux classes superposées : — les 
paysans, en grande majorité serfs de la couronne ou serfs des nobles, 
soumis au fouet, à la capitation, au recrutement militaire, payaient les 
impôts à rÉtat, les redevances aux nobles et fournissaient les soldats 
(le service militaire durait vingt-cinq ans); — les nobles propriétaires 
(environ loo.ooo familles) exempts du fouet, de la capitation, du recru- 
tement, étaient nourris par les paysans et fournissaient les fonction- 
naires et les officiers. — Les classes intermédiaires ne tenaient presque 
aucune place. — Le clergé séculier (blanc) c'est-à-dire les popes, marié, 
ignorant, misérable, écarté des hautes fonctions, n'avait guère d'autre 
rôle que de célébrer les<:érémonies; le clergé régulier (noir), les moines, 
qui seul recrutait les évêques et les abbés, restait étranger à la société. 
— Les marchands, bien qu'organisés en corporations et reconnus offi- 
ciellement comme classe, ne s'élevaient presque pas au-dessus des 
paysans et n'avaient ni instruction ni vie politique; sauf les résidences 
du gouvernement, les villes russes n'étaient que d'énormes villages. 

61. Il y avait ainsi deux sociétés superposées : au-dessous, celle des 
paysans, des marchands, des popes et des moines, restée orientale, 
orthodoxe, étrangère à toute culture et à toute vie politique; au-dessus, 
celle des nobles et du gouvernement, devenue occidentale, sceptique, 
disposée à adopter toutes les idées politiques de l'Europe comme ses 
modes et sa langue. Entre ces deux sociétés aucune entente, elles 
n^avaient même pas la même langue. La haute aristocratie ne parlait 
guère que" français ; une partie des fonctionnaires étaient des Allemands 
des provinces baltiques. 

62. Le gouvernement avait ce même caractère disparate. Dans son 
fond il restait, comme le peuple, oriental et patriarcal, c'est-à-dire despo- 
tique : un seul pouvoir, le tsar autocrate, maître absolu, pas d'autre 
centre de gouvernement que sa résidence, pas d'autre loi qlie ses décrets 
(oukases), pas d'autre autorité publique que ses fonctionnaires, pas i 
d'autres institutions que celles qu'il lui plaisait d'établir. Mais il avait plu j 
aux tsars d'établir des institutions européennes ; et la Russie avait une ) 
capitale européenne (Saint-Pétersbourg), une diplomatie européenne, une ; 
armée organisée à l'allemande, un gouvernement central à l'européenne, . 
avec des conseils et des bureaux, des tribunaux à l'européenne avec une 
procédure écrite et secrète, une police européenne, des impôts et des 
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monopoles copiés sur l'Europe, une division de gubernies (gouverne- 
ments) et en districts, des assemblées de nobles présidées par un maré- 
chal de la noblesse à la façon allemande. Même l'Église orthodoxe, la 
seule institution nationale, était soumise à un collège ecclésiastique, le 
Sairit'Synode, et à un fonctionnaire laïque d'imitation européenne, 
voter- Procureur du Sainr-Synode, qui proposait les nominations de 
prélats et les mesures ecclésiastiques. 

63. C'était le « despotisme éclairé » du xviiie siècle, sans aucune 
liberté pour les sujets. Le gouvernement n'admettait ni liberté de presse, 
de réunion ou d'association, ni assemblées délibérantes, ni manifesta- 
tion publique sans autorisation, ni contrôle sur les actes des fonction- 
naires, ni garantie contre leurs abus de pouvoir. La liberté de religion 
même était limitée par l'Église d'État. Tous les cultes antérieurs des 
populations annexées étaient protégés par des promesses spéciales des 
tsars; tout sujet protestant, catholique, juif, musulman, restait libre de 
pratiquer sa religion. Mais aucun sujet orthodoxe ne pouvait sortir de 
l'Église officielle; toute conversion d'un orthodoxe à une autre religion 
était interdite sous une peine sévère, et les sectes dissidentes (raskof) 
détachées de l'ancienne Église étaient, poursuivies comme criminelles. 
C'était une tolérance restreinte aux religions étrangères. 

64. Ce régime n'avait jamais été appliqué qu'imparfaitement. Les 
fonctionnaires russes, habitués à l'indolence ot à l'arbitraire des pays 
d'Orient, laissaient traîner en longueur les affaires, les décidaient par 
caprice ou se faisaient acheter. Us se perdaient dans la complication 
européenne des bureaux et dans la masse énorme des oukases, parfois 
contradictoires. 

XIII. — Le gouvernement d'Alexandre I^r. 

65. Alexandre 1er, élevé par un Vaudois, Laharpe, imbu de doc- 
trines libérales et humanitaires, avait essayé de mettre de l'ordre dans 
le gouvernement central, en réglant le travail des ministres (i) ; ils 
devaient se réunir en Comité pour décider ensemble les affaires cou- 
rantes, mais il ne se forma pas de ministère, et la direction générale de 
la politique continua à dépendre des influences personnelles qui s'exer- 
çaient sur le tsar. L'ancien Sénat de Pierre le Grand fut réduit aux fonc- 
tions de cour de justice. Le Conseil d'État créé en i8io ne fut qu'une 
assemblée consultative, chargée de donner son avis sur les projets de 

lois. 

66. Alexandre 1er, suivant les conseils de Speranski, fils de pope, 



(i) En i8o2 on en avait créé 8 : guerre, marine, affaires étrangères, finances, com- 
merce, justice, instruction, intérieur. On ajouta en i8ii: police, chemins et canaux, 
cultes étrangers, contrôle. Après divers remaniements, il y avait, en 1896, 12 ministres, 
en comptant le Procureur du Saint-Synode. 



— 19 — 

fonctionnaire de carrière, partisan de réformes à l'européenne, avait 
essayé d'émanciper les serfs, d'organiser renseignement, de codifier les 
lois, de réorganiser les finances; ces réformes n'aboutirent qu'en partie. 
Après sa rupture avec la France (1811), il tomba sous l'influence du 
parti patriote anti-français, orthodoxe et absolutiste, et de son aide de 
camp AraAchéieff. Après i8i5, circonvenu par Metternich qui lui repré- 
i,entait les dangers de la Révolution, il renonça à toute réforme et laissa 
le personnel du gouvernement reprendre les allures du xviii© siècle* La 
vie politique russe se retira dans les sociétés secrètes et les loges de 
francs-maçons, qui se recrutaient surtout parrtii les hauts fonctionnaires 
et les officiers. 

67. Alexandre resta tsar autocrate dans son. empire de Russie, mais \ 
il voulut être souverain libéral dans ses nouveaux États européens. 

XIV. — La Finlande et le Royaume constitutionnel de Pologne. 

68. Au grand-duché de Finlande Alexandre avait promis de laisser 
sa constitution. Comme dans les provinces baltiques, la population 
était tout entière luthérienne, rhais formée de deux sociétés superposées. 
Le peuple des campagnes, descendant de l'ancienne population finnoise, 
conservait la langue et les coutumes finnoises; toutes les classes privi- 
légiées, nobles, pasteurs, bourgeois, étaient suédoises; le suédois était 
la langue du gouvernement. La Finlande, passée sous la domination du 
tsar, conserva sa Diète formée de quatre États suivant le système Sué- 
dois (jusqu'en i863 on s'abstint de la convoquer). Elle garda son auto- 
nomie complète, ses lois, ses tribunaux, sa monnaie, ses postes, même 
ses douanes. Le gouvernement resta confié au Sénat résidant en Fin- 
lande, divisé en deux sections (justice et finances), aux fonctionnaires 
indigènes et aux municipalités, c'est-à-dire à la noblesse et à fa bour- 
geoisie suédoises. Le suédois resta la langue de l'administration. 

69. Le nouveau royaume de Pologne, créé en 181 5 avec l'ancien 
grand-duché de Varsovie, ne comprenait qu'un morceau de l'ancienne 
Pologne (i), la part de la Prusse dans le dernier partage (1796); mais 
c'était le pays de Varsovie, le cœur de la nationalité polonaise dans les 
temps modernes. Alexandre, disposé par son amitié avec les princes 
Czartoryski à respecter la nation polonaise, fit de la Pologne un État 
indépendant, uni à la Russie seulement par une union personnelle. Le 
tsar n'y portait que le titre de roi. Le royaume de Pologne garda toutes 
ses institutions distinctes, son église catholique avec ses donations et 
ses privilèges, ses écoles de langue polonaise, sa monnaie, ses postes, 
ses douanes, son administration, même son armée. Les fonctionnaires. 



(i) La partie dominante avait été d'abord (xi-xii« siècles) la province de Posen, 
annexée à la Prusse en 1798, puis jusqu'à la fin du moyen âge la Petite-Pologne (Gali- 
cie), annexée à l'Autriche. 
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le clergé, les officiers étaient tous polonais; les fonctions étaient réser- 
vées aux indigènes. Les seuls étrangers étaient le vice-roi, représentant 
du tsar, et le commissaire impérial. 

70. Alexandre avait tenu, malgré les conseils des absolutistes, à faire 
de son royaume une monarchie constitutionnelle. La charte de dé- 
cembre i8i5 garantit au royaume une administration indigène et créa 
une Diète composée d'un Sénat de 3o membres nommés par le roi et 
d'une députation de 60 nonces élus par les nobles et les villes. La Diète 
n'était convoquée que tous les deux ans et pour une courte session; elle 
délibérait sous la direction d'un commissaire impérial. Son pouvoir se 
réduisait à voter les lois et les impôts nouveaux; elle n'avait aucune 
prise sur le ministère, qui n'était responsable qu'envers Te roi; elle 
n'avait même pas le droit de blâmer les actes du gouvernement. A la 
session de 1818, Alexandre lui rappela qu'elle « n'était réunie que pour 
donner son opinion sur les objets que le gouvernement jugeait néces- 
saire de soumettre à son examen ». 

71. C'était donc une liberté constitutionnelle très imparfaite, avec 
une liberté de la presse très limitée par la censure des journaux. Mais en 
ce temps d'absolutisme^ aucun autre peuple de l'Europe centrale n'avait 
autant de liberté politique que les Polonais. 

72. La société restait aristocratique. Les paysans, affranchis du ser- 
vage depuis 1807, mais sans avoir reçu de terres, restaient dans la con- 
dition de journaliers ou de tenanciers, à la merci des nobles propriétaires. 
La population des villes, en partie formée de Juifs, n'avait presque pas 
de part à la vie publique. La haute noblesse et le clergé gardaient la 
direction du pays. 

73. Le 'ministère, formé d'anciens partisans de Napoléon, fut dominé 
d'abord -par Lubecki, catholique lithuanien, peu favorable au régime 
constitutionnel et occupé surtout des intérêts matériels du royaume. II 
fit créer la banque polonaise et la société de prêts sur hypothèque, régla 
la dette. La prospérité matérielle augmenta. De 181 5 à i83o la popula- 
tion s'accrut d'un million et demi d'habitants. H se fonda à Lodz de 
grandes fabriques de drap. Le papier d'État polonais se releva; les 
finances devinrent assez ordonnées pour que le royaume pût avancer au 
gouvernement russe l'impôt d'une année. • 

74. Mais ce régime ne devint pas populaire en Pologne : il froissait 
à la fois le sentiment national et le sentiment libéral. Les patriotes n'ac- 
ceptaient pas un royaume de Pologne réduit aux dimensions du grand- 
duché de Varsovie; ils réclamaient au moins les anciennes provinces de 
Liihuanie que le tsar avait laissées en dehors. Les libéraux accusaient 
le gouvernement de violer la Charte de 181 5 en destituant des juges ina- 
movibles, en faisant arrêter les membres de la Diète, en soumettant les 
livres à la censure, en fermant les écoles primaires. On se plaignait du 
commissaire impérial Novosiltzow, et plus encore du vice-roi Constan- 



tin, frère du tsar, aliéné. capricieux qui interdisait les chapeaux à larges 
bords et, de sa propre main, coupait les bords des chapeaux en contra- 
vention. 

75. La Diète essaya d'avertir le tsar. Il répondit que ses sujets 
devaient avoir une confiance illimitée dans ses principes de moralité 
chrétienne (1820); puis déclara que la Pologne était « menacée dans son 
existence si elle ne se montrait pas capable de se maintenir dans le 
régime dont elle avait été gratifiée ». Des sociétés secrètes, imitées de 
l'Europe, s'étaient formées parmi les jeunes gens. L'une d'elles, la So- 
ciété patriotique, faisait jurer à ses membres de « se consacrer à réta- 
blir la malheureuse et bien-aimée patrie ». La police russe de Paris la 
découvrit; une cour martiale condamna aux travaux forcés Lukazinski 
(1824) pour le seul fait d'avoir été membre d'une société secrète. 

76. Alexandre finit par interdire à la Diète de publier ses délibéra- 
tions (1825) et fit arrêter le chef de l'opposition, qui fut enfermé dans 
son domaine sous la surveillance continuelle d'un gendarme. 

XV. — Le soulèvement de décembre 1825. 

77. Alexandre, devenu à la fin de sa vie un tsar absolutiste, mourut 
sans laisser de fils. Son héritier le plus proche, son frère Constantin, 
avait d'avance renoncé à la couronne, préférant rester vice-roi de 
Pologne (il avait épousé une Polonaise). Le frère cadet, Nicolas, resté 
en Russie, était désigné comme successeur; mais, à la mort d'Alexandre, 
il commença par reconnaître Constantin et faire prêter serment à son 
nom, et il attendit une renonciation nouvelle avant de se faire pro- 
clamer tsar. 

78. Les mécontents^^^US§ie^essayèrent de profiter de cet interrègne 
pour faire uneVé^oI ution Jibérale. 11 y'avaîï aîomroîr^dciëtés secrètes 
russes, imitées des sociétés d'Europe, surtout des carbonari; elles se 
recrutaient, comme en Espagne et en Italie, dans la partie la plus active 
alors de la population, parmi les officiers. Leurs idées politiques étaient 
confuses : elles désiraient introduire en Russie les institution"5 de l'Occi- 
dent civilisé, mais il semble qu'elles différaient sur le modèle à suivre; 
la Société du Nord, établie à Pétersbourg, désirait une monarchie consti- 
tutionnelle ; la Société du Midif recrutée dans les garnisons de la 
Petite-Russie, préférait la République; les Slaves unis inclinaient pour 
la fédération. Les chefs avaient concerté un soulèvement militaire pour 
le ler janvier 1826. La mort d'Alexandre les décida à l'avancer de quel- 
ques jours ; les officiers conjurés en profitèrent pour entraîner les soldats 
en leur faisant croire que le vrai tsar était Constantin. Deux régiments, \ 
à Pétersbourg, se soulevèrent au cri de « Vive Constantin et la Consti- 1 
tution l » (Pour les soldats cette Constitution était la femme de!i 
Constantin.) Après un moment de surprise, le soulèvement fut réprimé, 
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les soldats révoltés se dénoncèrent eux-mêmes. — Dans le Midi Icç 
conjurés furent arrêtés avant d'avoir agi (décembre i825). 

79. Le soulèvement des décabrisîes (décembre) se termina par un 
énorme procès: il y eut 32 1 accusés, presque tous nobles, 5 condamnés 
à mort. L'exécution dramatique de Pestel et de Riléief fut un événement 
célèbre dans toute TEurope. Cette révolte fil une impression profonde 
sur le nouveau tsar Nicolas, et le confirma dans son aversion pour le 
libéralisme européen. Pour surveiller les suspects, on créa sous le nom 
de troisième section de la chancellerie un ministère de la police poli- 
tique (1826). 

XVI. — L'insurrection de Pologne (1830-1832). 

80. Nicolas avait accepté d*être couronné roi en Pologne et de porter 
Tuniforme polonais. Mais il cessa de convoquer la Diète et laissa gou- 
verner la Pologne par des absolutistes qui parlaient de révoquer la 
charte de 181 5 ; l'un d'eux déclara : « Il ne s'agit plus de discuter, mais 
d'obéir. » 

81. Ce régime irritait tous les Polonais, mais sur la conduite à tenir 
\ils se divisaient en deux partis. — Les grands propriétaires, les hauts 

fonctionnaires, le clergé, aimaient mieux se soumettre au despotisme 
de Nicolas que d'exposer la nation polonaise à la destruction complète: 
la Pologne attendrait la mort de Nicolas pour reprendre sa vie constitu- 
tionnelle, niais elle conserverait son indépendanc e. C'était le parti de la 
prudence, de l'aristocratie, surnommé les blancs, — Les jeunes gens, les 
étudiants de varsôvîe7 "admirateurs de la France et de la Révolution, 
voulaient la lutte ouverte contre le tsar pour défendre la liberté et aussi 
pour rétablir la Pologne dans ses anciennes frontières. C'était un parti 
patriote et démocrate, surnommé les rouges, dirigé par des sociétés 
secrètes en rapport avec les carbonari. En 1826 les chefs avaient eu des 
entrevues avec les décabristes de Russie, mais n'avaient pu s'entendre 
sur la question des limites de la Pologne; ils furent poursuivis devant 
le Sénat, qui les acquitta. 

82. Jusqu'en i83o le parti blanc contint le parti rouge. Mais la 
Révolution française de i83o, si facilement victorieuse, excita le parti de 
la lutte. Le tsar rassembla l'armée polonaise pour l'envoyer combattre 
la Révolution en France et en Belgique. Les révolutionnaires profitèrent 
de ce moment où l'armée nationale était prête à marcher contre la 
Révolution, pour l'employer contre le tsar russe. Les élèves de l'école 
militaire surprirent pendant la nuit le palais de Varsovie. Constantin 
effrayé s'enfuit à demi-vêtu ; puis, perdant la tête, il se retira hors du 
royaume, emmenant les troupes russes et les fonctionnaires (novembre- 
décembre i83o). 

83. Les Polonais, abandonnés par le gouvernement russe, envoyèrent 
des délégués à Constantin pour le prier de revenir; il refusa. Le parti 
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blanc, qui voularl avant tout éviter la guerre, se décida à former un 
gouvernement provisoire pour maintenir l'autorité du tsar. Chlopickf 
consentit à prendre le commandement des troupes pour les empêcher 
de suivre les chefs révolutionnaires ; il prit la dictature « au nom du 
roi > et écrivit à Nicolas pour faire appel à sa grandeur d'âme, en 
donnant pour excuse aux- Polonais « un concours inoui de circons- 
tances 3^. Il demandait le retrait de Tarmée russe. Le tsar répondit par 
un manifeste qui exigeait la soumission ou la mort. Aux envoyés 
polonais il refusa de retirer ce manifeste et de prendre aucun engage- 
ment. Les Polonais, disait-il, devaient se fier à la parole de leur 
souverain, et il ajouta : « Le premier coup de canon sera la ruine de la 
Pologne. » 

84. Le parti de la conciliation (blancs) se relira du gouvernement 
provisoire ; le parti de la guerre (rouges) prit la direction. La Diète 
proclama la déchéance de la dynastie des Romanoff et l'union indisso- 
luble de la Pologne et de la Lithuanie (janvier i8Si). Des envoyés 
officiels allèrent demander du secours aux grandes puissances garantes 
du traité de Vienne. En Angleterre, Palmerston ne voulut répondre 
qu'officieusement, et déclara que le Congrès de Vienne n'avait pas 
garanti la constitution de la Pologne. En France, malgré les manifes- 
tations du public, le gouvernement refusa de s'engager dans une 
guerre; les Polonais restèrent abandonnés. 

85. L'armée polonaise, déjà mobilisée, avait l'avance ; elle entra en 
Lithuanie. Mais, quand Dibitsch arriva avec sa grande armée (120.000 
hommes contre 46.000), les Polonais se replièrent sur la Vistule. Ils 
résistèrent héroïquement dans, cinq batailles (février-mai i83i). Le 
choléra ralentit les opérations. L'armée russe, renouvelée par des 
renforts, arriva enfin devant Varsovie. Le général offrit l'amnistie et la 
Constitution ; les généraux polonais conseillaient d'accepter. Mais le 
parti démocrate dominait dans Varsovie; il venait de massacrer les 
suspects enfermés dans les prisons ; il refusa de traiter avec les Russes. 
Varsovie fut bombardée et capitula (septembre i83i). La Diète se retira ; 
les restes de l'armée polonaise passèrent en Russie et en Autriche. Une 
forte émigration polonaise, composée surtout de nobles, vint s'établir en 
France. 

86. La Pologne resta sous une dictature militaire. Nicolas lui. enleva 
son indépendance par un oukase : « La Pologne fait désormais partie de 
l'Empire et ne doit former avec la Russie qu'une seule nation.» Il abolit 
la charte de 181 5, qu'il remplaça par le Statut organique de février 1882. 
Il supprima la Diète et l'armée polonaises, et donna le pouvoir au 
gouverneur russe, à des fonctionnaires russes et à une section du 
Conseil de Saint-Pétersbourg. — Il promettait de laisser encore au 
peuple son Eglise, sa langue et son administration distincte ; mais cette 
promesse, que rien nç garantissait, ne fut pas tenue. 
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87. Paskiewitch, devenu vice-roi de Pologne, conserva jusqu'à sa 
mort (pendant vingt-cinq ans) un pouvoir absolu ; il s'entoura de 
fonctionnaires et d'officiers russes et maintint le royaume sous un 
régime de terreur militaire. Ordre fut donné d'illuminer en l'honneur du 
Statut organique; 286 émigrés furent condamnés à mort ; leurs domaines 
furent confisqués et distribués à des généraux russes orthodoxes. 
Le gouvernement supprima l'Université de Varsovie et supprima la 
plupart des établissements d'instruction. Il interdit toutes les associa- 
tions, même les sociétés de lecture, ne laissant subsister que la Société 
hypothécaire. Il défendit toutes les réunions, excepté les soirées privées, 
à condition de limiter le nombre des invités et de recevoir des agents de 
surveillance. Il «soumit les livres et même la musique à une censure qui 
ne laissait pénétrer aucun livre étranger ; il rendit la langue russe obliga- 
toire pour tous les fonctionnaires. Il fit juger par des commissions 
militaires tous les procès politiques, et même d'autres. En i835, Nicolas 
prononça à Varsovie un discours célèbre : « Si vous vous obstinez à 
conserver vos rêves de nationalité distincte, de Pologne indépendante, 
et toutes ces chimères, vous attirerez sur vous de grands malheurs. J'ai 
fait élever une citadelle, et je vous déclare qu'à la moindre émeute je 
ferai foudroyer la ville. » 

XVll. — Le régime de Nicolas (1825-1855). 

88. Depuis Pierre le Grand les tsars avaient conservé le régime 
absolutiste, mais, indifférents en religion, ils admiraient les monarchies 
de l'Europe civilisée et cherchaient à les imiter. Nicolas n'eut pas seule- 
ment l'horreur des constitutions et du régime libéral, il eut Ip mép ris dç 
la vie eu ropée nne. Orthodoxe convaincu, il considéra co\nme un devoir 
relîgîeux^d'écarter de la « Sainte-Russie » les idées des hérétiques 
d'Occident. Son règne, qui fut long (i 825-1 855), se distingua des pré- 
cédents par une tentative pour^ompre avec la civilisation occidentale et 
ramener la Russie à l'ancien régime russe. 

89. Les communications avec l'Europe furent rendues difficiles ; les 
étrangers (ceux qu'on laissait entrer en Russie) étaient surveillés par la 
police ; tous les livres et journaux étaient arrêtés à la frontière par la 
censure. La loi russe ne reconnaissait pas (et ne reconnaît pas mainte- 
nant encore) aux sujets du tsar le droit de sortir de l'Empire ; sous 
Nicolas, il fallait une autorisation personnelle du tsar; il la donnait 
rarement et pour cinq ans au plus ; émigrer était (et est encore) un crime 
passible de déportation et de confiscation. 

90. Les Russes, isolés du reste du monde, se replièrent sur 
eux-mêmes. La littérature, jusque-là imitée de l'Occident, prit un carac- 
tère russe ; elle commença par exprimer un sentiment patriotique 
d'admiration pour la vieille Russie. Sous Nicolas parurent les premiers 
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romanciers russes originaux. Alors fut composé Thyme officiel Dieu 
protège le tsar! et l'opéra national la Vie pour le Tsar, 

91. Nicolas semt>le slêttedévoué à P œuvre de reconstituer la vi eille ] 
Russie orthodoxe. Mais commeles fonctionnaires n'étaient contrôlés ''' 
qae par a autres fonctionnaires. Incontrôlé restait illusoire. La vénalité yi / 



rs (letout genre71eur négligence à expédier les"afFaires, leur 
insolence à l'égard des administrés, leur servilité envers les supérieurs, 
devinrent si notoires que le tsar lui-même approuva Gogol de les avoir 
mis en scène dans la comédie de l* Inspecteur, Les sujets n'avaient 
même aucun moyen de protester, il était interdit aux journaux de 
discuter aucun acte de l'autorité, défendu aux particuliers de s'occuper 
d'une question politique. En 1848, à Pétersbourg, des jeunes gens, 
officiers, employés, professeurs, avaient pris l'habitude de se réunir le 
soir pour lire et discuter les publications venues d'Europe. La police en 
arrêta trente-trois (1849) î i^s furent condamnés à mort, graciés au 
moment de l'exécution et envoyés aux travaux forcés ; l'un d'eux était 
Dostoievsky, qui plus tard a raconté ses souvenirs du bagne. 

92* Il y eut aussi sous Nicolas quelques persécutions religieuses, 
contre la secte des Vieux-Croyants, Contre la conversion des orthodoxes 
à une autre religion, on adopta les lois pénales qui sont encore en 
viglieur. L'abjuration est punie de confiscation et de huit à quinze ans 
de travaux forcés ; la tentative de convertir un orthodoxe par un sermon 
ou un écrit, de huit à seize mois de prison, et, à la troisième fois, de la 
Sibérie ; celui qui n'empêche pas la conversion est passible de prison. 
Tout mariage mixte doit être célébré devant un pope, l'enfant doit être 
élevé dans l'orthodoxie; tout pasteur qui célébrerait le mariage serait 
poursuivi. (Cette mesure, abolie en i865, a été rétablie en i885.) 

93. Sous ce règne commença la tentative_de r ussifier par la force les 
sujets des provinces occidentales. Dans les provinces polonaises de 
Lithuanie, les paysans uniates (catholiques grecs) reçurent l'ordre de se 
convertir à l'orthodoxie; puis une assemblée des évêques grecs unis 
déclara l'Eglise uniate affranchie du clergé romain et rendue à l'ortho- 
doxie (1839). — Dans le royaume de Pologne, malgré la promesse du 
tsar, le gouvernement persécuta les catholiques, fermant les églises ou 
les couvents sous des prétextes légaux, interdisant les sermons non 
autorisés par la censure, défendant d'avoir des précepteurs catholiques. 
Il travailla à supprimer les restes de l'autonomie polonaise, soumit les 
écoles au ministère de l'instruction russe (1839), transféra au Sénat de 
Pétersbourg les fonctions du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation 
(1841), et étendit à la Pologne le code pénal russe. 

94. A la fin du règne, on s'attaqua même à l'allemand, langue offi- 
cielle des provinces baltiques. Un oukase (i85o) ordonna de rédiger la ? 
correspondance du gouvernement en russe et de nommer des fonction- * 
naires parlant russe. Mais il ne fut pas appliqué. 
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9*5. Le « régime de Nicolas » fut dénoncé par toute l'Europe libérale 

comme une forme achevée du despotisme oriental ; la littérature 4e ce 

/ temps est remplie de malédictions contre « l'autocrate» et son gouver- 

J nement. Nicolas symbolisait Tabsolutisme en lutte contre la Révolution 

j libérale, lui-même aimait à s'attribuer ce rôle. Souverain militaire avant 

( tout, toujours vêtu de l'uniforme, occupé à faire p*asser des revues et à 

surveiller ses troupes, il croyait avoir la meilleure armée de son temps, 

et pendant la période qui suivit 1848 il sembla l'arbitre de l'Europe et le 

conquérant futur de l'Empire ottoman. La guerre de Crimée montra 

qu'il manquait à cette armée une direction, un matériel, une intendance, 

tout ce qui exige des habitudes d'ordre et de contrôle. Vaincu par les 

Occidentaux qu'il méprisait, Nicolas mourut désespéré et son régime 

s'écroula (i855). 

XVIII. — Réaction libérale contre le régime de Nicolas. 

96, Alexandre II parlait de son père avec respect et garda le personnel 
qui lui avait servi ; mais, en souverain humain et instruit, il répugnait à 
conserver le régime de compression et d'isolement; il revint donc à 
l'imitation des sociétés civilisées d'Europe. Sans vouloir s'engager par 
une constitution, il annonça l'intention de faire des réformes, et fit appel 
aux nobles pour le seconder. 

97. Aussitôt apparut une opinion publique, jusque-là restée cachée ; 
elle se manifesta chez les nobles instruits et les étudiants, ce qu'on 
appelle en Russie Vintelliguen^ia (la partie intelligente de la nation). 

? La guerre de Crimée avait brusquement changé le ton de la société : les 
tchinovniks (fonctionnaires), responsables des malversations et des 

■ négligences que la défaite venait de révéler, avaient p^rdu leur assurance, 

jet n'osaient plus «empêcher de critiquer leurs actes. La censure n'était 
pas supprimée, mais ne se sentant plus soutenue elle se relâchait. 
Aucun journal publié en Russie ne pouvait encore parler librement, 
mais un réfugié, Herzen, faisait paraître à Londres un journal, le Kolobol 
(la Cloche), dont ies numéros, quoique prohibés, pénétraient par milliers 
en Russie ; Alexandre II lui-même le lisait pour être informé des abus 
de pouvoir. (On dit qu'un fonctionnaire dénoncé dans un numéro fit 
parvenir au tsar un numéro falsifié où l'article était supprimé ; quelque 
temps après, le tsar reçut de Londres une lettre qui contenait l'article, 
avec explication.) 

W. Vintelliguem^ia était d'accord pour demander des réformes; 
mais sur la nature des réformes elle se partageait en deux camps. La 
grande majorité désirait des institutions libérales à la façon de l'Europe, 
des assemblées représentatives, une constitution, des garanties de 

j" liberté: c'étaient les occidentaux, parti libéral, dominant à Pétersbourg. 
Quelques-uns au contraire, voulaient revenir en arrière jusqu'avant 
Pierre le Grand, supprimer les importations européennes du xviiie siècle 
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et restaurer les véritables institutions du peuple russe dans sa pureté, 
l'orthodoxie et Taristocratie patriarchale ; c'étaient les nationaux, parti 
patriote' formé, pendant le régime d'isolement, à Moscou, la vieille 
capitale dépossédée depuis Pierre le Grand. Cette école historique, très 
russe, était pourtant aussi une imitation de TOccident, une forme 
russe du romantisme; la vieille Russie qu'elle voulait restaurer était une 
Russie imaginaire à la façon du moyen âge des romantiques ; les boiars 
étaient travestis en Assemblée nationale, le mir en libre commune 
primitive. 

99. LeS'deux partis commencèrent par opérer ensemble contre les 
fonctionna i rej^ ^DpemiQ r^p tniitip^ r£fnrmp ^ ils demandaient plus de 
liberté de presse et d'enseignement, un contrôle sur les fonctionnaires 
et surtout l'émancipation des serfs. Alexandre suivit leurs conseils : il 
rappela une partie des proscrits, diminua la censure et permit de 
voyager et de séjourner à l'étranger, il prépara l'émancipation des serfs . 
Sans changer le personnel ni les institutions officielles, il laissa à ses 
sujets une liberté sans précédent. 

XIX. — L'émancipation des serfs (1858-1863). 

100. L'acte le plus important du règne fut la réforme de la propriété 
unie à l'affranchissement des paysans. Si l'on excepte les deux régions 
extrêmes, le Nord habité par des paysans propriétaires, le Midi parsemé 
de colonies étrangères ou peuplé de Cosaques, — presque toute la Russie 
historique (Grande-Russie, Petite-Russie, Lithuanie) était organisée avec 
la grande propriété et le servage. Ce régime reposait sur trpis insti- 
tutions : 

101. 10 La terre formait de grands domaines, les uns appartenant au 
isar (domaines de la couronne), ou à la famille impériale (apanages), les 
autres aux nobles propriétaires (environ loo.ooo familles). Les grands 
domaines absorbaient les neuf dixièmes des terres arables de l'empire. 
Le territoire du domaine était divisé en deux portions, l'une exploitée 
directement par le propriétaire, l'autre abandonnée moyennant pedevance 
à un village de paysans. 

102. 20 Les paysans étaient fixés à la terre par la loi (depuis la fin du 
xvie siècle) et n'avaient plus le droit de la quitter. Par suite ils se trou- 
valent liés^au propriétaire de la terre, lui payaient des redevances, lui { 
faisaient des corvées, lui obéissaient comme à leur maître. Leur condi- i 
tion était celle des serfs du moyen âge (le mot russe qui les désignait 
était traduit par serf). Mais les propriétaires ne se contentaient pas de se 
conduire en seigneurs, dans le sens du moyen âge ; ils usaient de leur 
pouvoir, pratiquement illimité, pour se transformer en maîtres dans le i- 
sens antique. Souvent ils détachaient le paysan de la terre et l'em- 
ployaient à leur faritaisi^rils'envoyaient des serfs s'établir dans les villes 
comme artisans ou marchands, en recevaient une redevance périodique. 



i- I 



— 28 — 

Vobrokj et se réservaient de les rappeler à leur gré. Deux millions de 
serfs environ étaient employés dans la maison du maître à son service 
personnel ; leur condition était celle des esclaves antiques. Dans la 
société russe du xix« siècle reparaissaient tous les traits de Tesclavage 
romain : la brutalité sans frein des maîtres, la soumission servile des 
sujets, les femmes serves livrées à la fantaisie du maître, les hommes 
serfs dressés par force à tous les métiers, se vengeant par le meurtre et 
i'incendie (70 au moins par an en moyenne), battus, mutilés, mis à 
mort. Le tableau est le même dans toutes les descriptions de la vie 
russe (i). 

103, 30 La partie du domaine cultivée par les paysans n'était pas 
partagée en tenures fixes comme celles des serfs du moyen âge ; le serf 
russe ne possédait individuellement que sa maison ; c'était le village 
tout entier, le mir, qui collectivement possédait le sol. Les bois, les 
pâturages, les eaux restaient en commun ; les prés et les terres arables 
■étaient distribués en lots, mais pour un temps seulement (variant de 
-deux à quinze ans suivant les lieux) ; puis remises en commun et 
redistribuées. — Les Russes connaissaient si mal leur pays que cette 
coutume n'avait été signalée que récemment, et par un étranger, 
Haxthausen ; mais, aussitôt connu, le mir était devenu une des insti- 
tutions favorites du parti national, une relique vénérable de la vieille 
Russie, une survivance de la propriété collective qu'on croyait avoir été 
le régime primitif de l'humanité (2). 

.104, Cette organisation origmale rendait la réforme plus difficile. 
Alexandre commença par consulter les nobles des provinces ; il désirait 
leur voir prendre l'initiative, mais les nobles voulaient garder leurs serfs. 
Le tsar tint bon ; il réunit un « comité pour les affaires des paysans » 
-qui prépara un projet. Puis la question fut posée officiellement par un 
rescrit au gouverneur de Wilna : le tsar, parlant comme si les nobles 
lithuaniens acceptaient la réforme, les autorisa à former des comités 
pour « améliorer le sort des paysans » (novembre 1857) ; il le fit savoir 
I aux nobles des autres provinces et les obligea à former aussi des comités 
pour discuter son projet. 

105. Une déclaration (i858) posa les principes de la réforme : les 
paysans rachèteraient au seigneur leurs maisons avec les jardins et une 
'étendue de terres suffisante pour vivre; l'État les aiderait à payer cette 
indemnité. Le tsar donna l'exemple en affranchissant les Serfs des apa- 
nages, qui devinrent ensuite propriétaires de leurs terres moyennant 



I 



(1) Le plus frappant est celui de Tourgnenef, Souvenirs d'un chasseur. 

(2) Il est probable que le mir est une institution récente, créée, comme toutes les 
autres institutions russes, par Tordre du tsar, pour faciliter la perception de l'impôt en 
rendant le village responsable collectivement ; il ne parait pas nettement dans les docu- 
ments avant le xvi» siècle, et il n'était pas organisé anciennement en Petite-Russie. 
^Voir Keussler.) 
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une annuité payable pendant quarante-neuf ans (règlement de 1893) (i); 
Pour les serfs des propriétaites, l^opération, entravée par la résistance 
passive de la noblesse, dura plus de trois ans. Elle se termina par Tou- 
kase du 19 février 1861 qui abolissait définitivement le servage. 

106. Les serfs détachés de la terre (domestiques et serfs à Vobrok) 
furent déclarés libres, sans propriété; ils entraient dans la condition des U 
prolétaires d'Europe. La situation des paysans, beaucoup plus difficile || 
à régler, avait obligé à résoudre trois questions. I 

107. lo Droit du paysan sur la terre. Les nobles, propriétaires 
légaux du sol, auraient voulu garder toute la terre. Les paysans se regar- 
daient comme légitimes possesseurs de cette terre qu'ils cultivaient de 
génération en génération et dont ils ne pouvaient pas être expulsés. Les 
serfs d'un village répondaient à leur maître qui leur offrait la liberté à 
condition de reprendre la terre : « Nous sommes à toi, mais la terre est 
à nous. » -- L'affranchissement dans le grand-duché de Varsovie (1807) 
et les provinces baltiques ('816-20) avait consisté à déclarer le§ serfs 
libres et le seigneur seul propriétaire des terres, et il avait abouti à trans- 
former les paysans en journaliers indigents ou en tenanciers congé- 
diables à volonté. Pour éviter la création d'un prolétariat agricole sem- 
blable en Russie, on adopta une transaction. La terre possédée par les 
paysans fut divisée en deux parts; le propriétaire en garda une, l'autre/ 
fut destinée aux paysans; ils reçurent le droit de la racheter avec leurj 
maison et leur jardin, mais avec le consentement du propriétaire et 
moyennant une indemnité calculée assez haut pour compenser la terre , 
qu'ils recevaient et les services dont ils étaient affranchis. L'État avança 
les quatre cinquièmes de la somme aux paysans sous forme de bons 
d'indemnité payés aux nobles (2 milliards et demi en tout), les paysans 
devaient rembourser l'État par une annuité de 6 pour 100 pendant 
quarante-neuf ans. La part attribuée à chaque paysan et l'indemnité 
variaient d'après la valeur du terrain (2). 

108. 20 Régime de propriété des paysans. Fallait-il établir la pro- 
priété individuelle ? La mode était alors de parler des dangers que le / 
prolétariat faisait courir aux sociétés occidentales; on espéra les éviter f 
en maintenant la communauté du wzr. ,Sous l'influence de Miliutine, \ 
on décida qu'en principe la terre serait donnée non au paysan indivi- ! 
duellement, mais collectivement à la commune, en donnant le droit à ^ 



(i) Les paysans des domaines de la couronne, traités déjà non en serfs, mais en fer- 
miers attachés au sol, furent transformés en fermiers libres à long bail, avec droit de 
racheter leur terre (1866). 

(2) Il y eut 4 règlements régionaux différents : i« Grande-Russie, Sud-Est et partie 
de la Russie Blanche divisés en trois zones (terres du nord, terre noire, steppe); 
20 Petite-Russie; 3o Gouvernements du Sud-Ouest; 4» Gouvernement du Nord-Ouest 
(Lithuanie). 
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la commune (par une décision prise aux deux tiers des voix) de la dis- 
tribuer en propriété individuelle à ses membres. 

109. 3® Droits des nobles sur le paysan. Les nobles désiraient con- 
server la police de leurs paysans comme dans les provinces baltiques. 
Le tsar préféra enlever toute autorité légale aux anciens maîtres et 
donner la police à des assemblées de paysans. Le mzV, formé des chefs 
de famille, présidé par un ancien du village, décide Tad mission de 
membres nouveaux dans la commune, règle le partage des terres et 
répartit les taxes; il peut infliger des peines corporelles et même exclure 
de la communauté (peine très grave, car le paysan exclu est exilé au 
loin, souvent en Sibérie). — Le polost, réunion d'un groupe de villages, 
a une assemblée de délégués, un chef élu et des collecteurs, un secré- 
taire chargé de la répartition des charges, des routes, des écoles, de 
l'assistance publique; et un tribunal élu qui juge les petits procès 
d'après le droit coutumier et peut condamner à la prison ou aux coups. 

110. L'oukase de i86i posait d'un seul coup les principes de la 
réforme, mais en donnant du temps pour les appliquer et en créant des 
tribunaux spéciaux pour les partages et les indemnités. On comptait 
que le rachat serait terminé en vingt ans. L'opération fut plus lente que 
les prévisions; en 1882 il restait encore un million et demi de paysans 
qui n'avaient pas racheté. — Le résultat économique ne répondit pas 
d'abord à J'attente. Les nobles avaient fait évaluer trop haut leur indem- 
nité et trop bas la quantité de terre nécessaire à la subsistance d'un 
paysan. L'indemnité, de 8 à 10 roubles annuellement par lot, dépassait 
la valeur de la terre; dans les gouvernements du centre les lots étaient 
inférieurs à cinq hectares; un tiers des paysans avaient moins de trois 
hectares. Les habitants, ne pouvant vivre sur leur terre, émigraiem ou 
allaient au loin louer leur travail. Ainsi se formait le prolétariat agricole. 
On avait cru l'éviter par le régime du mir. Mais le mir tend à se dis- 
soudre de lui-même, à mesure que la population augmente, car la terre 
manque pour les nouveaux venus, les anciens' possesseurs conservant 
chacun son lot; en 1882 on évaluait à 10 pour 100 le nombre des 
familles sans terre dans le gouvernement de Moscou. — Les indemnités 
payées aux nobles (700 millions de roubles en 1890) n'avaient pas servi 
à améliorer la culture; les nobles avaient continué à vendre leurs terres 
aux marchands qui les achetaient pour couper les forêts. 

,,> 111. Cependant l'émancipation des serfs a transformé la société 

- ^ russe. En donnant à la masse de la population la liberté légale et l'ad- 
ministration de^es affaires communales, elle a fait de la nation russe 
*. -une nation moderne. Elle l'a préparée à se délivrer des habitudes d'ar- 
bitraire, de servilité et de paresse produites par une longue pratique de 
l'esclavage, et lui a assuré les conditions légales d'une activité privée et 
d'une administration publique régulière. Le progrès économique s'est 
marqué après la mort d'Alexandre II par l'augmentation de l'étendue 
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des terres cultivées, du prix des terres, du rendement des impôts, de la 
valeur des exportations, et par Tamélioration du genre de vie des 
paysans. 

XX. — Réformes libérales d'Alexandre 11. 

112. Après cette grande réforme sociale, les libéraux espéraient une 
constitution. Alexandre refusa. L'assenjblée de la noblesse de Tver 
ayant demandé la « convocation d'une assemblée nationale de députés 
de tout TEmpire >^, i3 membres furent arrêtés. Le tsar s'en tint à une 
série de réformes partielles qui devaient suffire pour réaliser ce qui 
semble avoir été son plan : abolir les privilèges et les distinctions de 
•classes, de façon à fondre tous ses sujets en une nation sur le principe 
d'égalité. 

113. lo La justice était rendue par des fonctionnaires administratifs 
avec une procédure secrète et écrite, à la façon du xviii» siècle. On la 
mit à la mode du xixe. Le tsar déclara (1862) le pouvoir judiciaire indé- \ 
pendant de l'administration, suivant la théorie de la séparation des pou- ' 
voirs, et le réserva à des tribunaux réguliers organisés en une série 
d'instances à la mode d'Europe : juges de paix, assemblée des juges de 
paix (comme en Angleterre), tribunal de district, cour de justice, Sénat 
faisant fonction de Cour de cassation (comme en France). — Comme 
en Europe, on créait des procureurs du gouvernement auprès de la 
cour, un barreau d'avocats, on établissait le jury pour les procès crirrii- 
nels, la publicité des séances de tou3 les tribunaux et l'inamovibilité des 
juges. Ces réformes avaient une portée politique; elles établissaient une 
justice égale pour tous entourée de garanties contre l'arbitraire; elles 
faisaient des juges de paix des représentants locaux, car ils devaient être 
élus par les conseils municipaux des villes et par les ^etnstpos, 

114. 20 Pour composer le refus de consulter les sujets en matière de 
gouvernement, on ^^es^ppêla à, collaborer à l!administration locale. La 
mode en Europe était au self government, représenté 'comme le" seul 
fondement solide des libertés politiques. On créa donc (1864) des 
4c assemblées du pays )^ (s^emslvos), une assemblée provinciale dans 
chaque gouvernement, une assemblée de district par district. — Le 
f^emstvo de district se composait de députés des trois classes officielles 
(nobles, villes, paysans) élus par les propriétaires et les bourgeois au 
suffrage direct censitaire, par les paysans au suffrage à deux degrés. — 
Le ^emstvo de gouvernement était élu par les ^emstvos de district. 
L'assemblée ne tenait qu'une courte session annuelle et élisait pour 
trois ans une Commission permanente. Les ^emstpos devaient s'occu- 
per des « affaires relatives aux intérêts et besoins économiques », routes, 
ponts, bâtiments, constructions d'églises et d'écoles, assistance publique, 
prisons, hygiène. Ils avaient le droit d'établir des taxes locales. 

115. 30 La censure préventive des livres et des journaux fut abolie 
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dans les deux capitales, Pétersbourg et Moscou (i865), et remplacée par 
le régime établi en France sous Napoléon III, Tavertissement donné par 
l'administration, et, en cas de récidive, la suspension. Dans les autres 
villes on conserva la vieille censure, . 

116. 4® L'enseignement fut réorganisé à l'européenne. A côté de 
l'ancien gymnase classique on créa, sur le modèle de la Realsschule 
allemande, un enseignement moderne par les sciences. 

117. 5o L'armée fut réformée sur le modèle prussien; le service de 
vingt-cinq ans fut d'abord réduit en pratique (i865), puis remplacé par 
le service obligatoire universel, avec un volontariat d'une durée variable 
suivant le degré d'instruction (iSyS). 

XXI. — L'insurrection polonaise de 1863. 

118. Le régime de Nicolas n'avait pas détruit la nation polonaise. 
Les nobles, retirés à la campagne au milieu de leurs paysans, les 
femmes, le clergé avaient maintenu le sentiment patriotique dans les 
générations nouvelles. Les émigrés polonais attendaient que l'Europe 
intervînt pour rétablir la Pologne; les aristocrates groupés autour du 
prince Czartoriski, à Paris, comptaient sur les gouvernements catho- 
liques; les jeunes gens, entrés dans les partis dén;iocratiques, comp- 
taient sur la Révolution européenne. Les sentiments étaient les mêmes 
dans les provinces polonaises de Lithuanie annexées à l'Empire russe 
(qu'on, appelait officiellement les gouvernements du Nord-Oue^t). 

119. Alexandre II ne voulait pas d'une Pologne indépendante. Il dit 
aux députés de la noblesse à Varsovie (i856) : « Point de rêveries. Soyez 

^ unis à la Russie et abandonnez ces rêves d'indépendance, impossibles 
1 ! désormais à réaliser. Tout ce que mon père a fait est bien fait; mon 
\l règne sera la continuation du sien. » Mais, en fait, le nouveau gouver- 
neur Gortschakof relâcha le régime de compression. . 

120. Les nobles polonais étaient restés maîtres des campagnes. 
Chacun dans son domaine avait la propriété des terres (les paysans 
n'étaient que tenanciers), la police et l'administration du village, le droit 
de présenter le curé de la paroisse. La Société agronomique, fondée 
en i855, leur servit de centre de ralliement; elle eut plus de 5.ooo adhé- 
rents; une commission centrale à Varsovie la dirigeait. 

121. On attendait d'Alexandre II des réformes libérales en Pologne; 
un des chefs du parti aristocratique, le marquis Wielopolski, sur sa 
demande, lui remettait des mémoires; mais le gouvernement de Péters- 
bourg ne fit rien. Les Polonais, lassés d'attendre, commencèrent à ma- 
nifester (i 860-61). Ce furent d'abord des manifestations en masse, 
passives et silencieuses, pour des anniversaires de la Révolution de i83o, 
le 29 novembre (soulèvement de Varsovie), le 25 février (bataille de Gro- 
chov), le 27 février, devant la Société agronomique, où la foule se laissa 
charger par les soldats russes, puis l'enterrement des victimes du 27 fé- 
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vrier. La Société agronomique envoya au isar une adresse pour récla- 
mer « des institutions émanées de l'esprit national, de ses traditîotis, de 
son histoire ». 

122. Alexandre, tiraillé entre deux partis, oscilla entre deux poli- 
tiques : faire des concessions libérales pour apaiser les Polonais, répri- 
mer les manifestations par la force. — En mars 1861, il accorda à la 
Pologne une direction particulière de l'instruction et des cultes, qu'il 
confia à un Polonais, Wielopolski, un Conseil d'État, des assemblées 
provinciales élues. — En avril il supprima la Société agronomique ; une 
manifestation pour en demander le rétablissement aboutit à un mas- 
sacre. — De mai 1861 à juin 1862 le tsar changea cinq fois de gouver- 
neur, nommant tantôt un ami, tantôt un ennemi des Polonais. Les 
manifestations continuèrent, pour l'anniversaire de l'union avec la 
Lithuanie et de la mort de Kosciusko; la foule réfugiée dans les églises 
en fut arrachée par les soldats, le clergé ferma les églises. Les électeurs 
des assemblées provinciales refusèrent de voter, réclamant une « repré- 
sentation élue avec libre discussion ». 

123. Comme en i85o, les mécontents se divisaient en deux partis, 
ïes blancs, parti des grands propriétaires, réunis dans la Société agro- 
nomique; les rouges, parti démocrate, recruté d'étudiants, d'officiers et 
de jeunes gens de Varsovie, dirigé par un comité central secret. 
Alexandre se décida à donner le gouvernement au marquis Wielopolski, 
qui acceptait la domination russe pour essayer de sauver l'autonomie 
polonaise; le grand-duc Constantin, ami des libéraux, fut nommé vice- 
roi. Mais les patriotes polonais voulaient l'indépendance de leur patrie. 
Les rouges regardaient Wielopolski comme un traître; ils essayèrent de 
l'assassiner (juillet-août 1862). Les è/a72C5 refusèrent de le soutenir. En 
réponse à une proclamation de Constantin énumérant les réformes à 
opérer, une réunion de la noblesse déclara ne pouvoir soutenir le gou- 
vernement que « s'il était national polonais, et si toutes les provinces de 
la patrie étaient unies par des lois libres ». La noblesse de Podolic et de 
Lithuanie vota des adresses pour demander la réunion avec le royaume 
de Pologne. 

124. Pour se débarrasser du parti démocratique, Wielopolski ima- 
gina dé se servir du recrutement militaire. 11 ordonna secrètement de 
prendre les recrues, non parmi les paysans, suivant l'usage, mais dans 
les villes, sans excepter comme d'ordinaire les étudiants, et en choisis- 
sant de préférence les gens « mal notés depuis les derniers troubles ». 
A Varsovie, les jeunes gens désignés furent arrêtés dans la nuit et enfer- 
més dans la citadelle. Mais la plupart, prévenus à temps, s'étaient sauvés 
dans les bois (janvier i863). Ainsi commença le soulèvement de i863. 

125. Ce fut une insurrection toute différente de celle de i83o, une 1 

' f 

insurrection occulte. Les insurgés n'eurent jamais ni armée, ni gouver- / 
nement, ni résidence; ils ne furent maîtres d'aucune ville, le pays resta ^ 
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tout entier au pouvoir des soldats et des fonctionnaires russes. Mais des 
bandes armées se formaient dans les forêts, apparaissaient brusque- 
ment, livraient de petits combats et finissaient par se réfugier sur le 
territoire autrichien en Galicie. Le comité central secret, établi à Var- 
sovie, imprimait et affichait des procianiations, donnait des ordres, 
levait des contributions, se comportait comme un gouvernement, et les 
Polonais lui obéissaient sans que la police russe parvînt à le découvrir 
(il se réunissait dans les bâtiments de l'Université). Ce comité se déclara 
d'abord gouvernement provisoire et lança une proclamation contre « le 
gouvernement étranger de brigands », promettant aux paysans la pro- 
priété de leurs terres, aux propriétaires une indemnité aux frais de l'État, 
à tous les combattants un lot de terre (janvier ï863). Aux Polonais sujets 
de l'Autriche et de la Prusse il enjoignit de ne faire aucune révolte dans 
leurs provinces et de «concentrer toutes les forces nationales contre 
l'ennemi le plus terrible, le tsar russe », en envoyant aux Polonais de 
Russie des hommes, des armes et de l'argent (mars i863). 11 nomma 
successivement deux dictateurs, puis se proclama « gouvernement na- 
tional ». — Un autre comité secret formé à Wilna s'intitula « gouver- 
nement national » en Lithuanie et déclara le pays partie inséparable de 
la Pologne (3i mars). — Puis les provinces du Sud-Ouest (Volhynie, 
Podolie, Ukraine) s'insurgèrent (mai i863). 

126. Le gouvernement secret de Varsovie se mit à publier des jour- 
naux et à donner des ordres officiels marqués d'un sceau. Il défendit de 
payer les impôts aux Russes, d'accepter l'amnistie partielle, d'aller au 
théâtre, de chanter dans les églises et de sonner les cloches; il ordonna 
de prendre le deuil, établit un emprunt forcé et une contribution. On 
lui obéit. — Il créa dans chaque cercle un tribunal révolutionnaire de 
trois membres pour juger les actes nuisibles à la cause nationale; le tri- 
bunal de Varsovie condamna et fit exécuter, c'est-à-dire assassiner, une 
dizaine d'agents russes. 

127. Les Polonais ne comptaient pas délivrer leur pays avec leurs 
\1 propres forces, ils espéraient une intervention des puissances d'Europe, 
il Mais Bismarck, qui gouvernait la Prusse, aida le gouvernement -russe 

en signant une convention secrète fermant la frontière prussienne aux 
insurgés; le Landtag l'accusa même de livrer les réfugiés. Les trois 
autres grands États, France, Autriche, Angleterre, s'entendirent pour 
faire des observations au gouvernement sous la forme de notes iden- 
tiques. Ils demandaient « six points » ; lo l'amnistie; 20 une représenta- 
tion nationale législative; 3» une administration nationale formée de 
fonctionnaires polonais; 40 liberté complète de religion; 5o le polonais 
comme langue officielle; 60 un système régulier de recrutement. Trois 
fois les gouvernements européens firent cette démarche collective en 
faveur de la Pologne (avril, juin, août i863). Mais ils ne tenaient pas 
assez à leurs réclamations pour les appuyer par des actes. Le gouverne- 
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ment russe se borna à répondre qu'il n'était pas lié par les traités de 
i8i5 dans le gouvernement de la Pologne et que l'insurrection, oeuvre 
du« parti du désordre », n'était soutenue que par l'espoir d'une inter- 
vention. 

XXII. — Répression du mouvement national polonais. 

128. En Russie, les libéraux avaient d'abord été favorables aux Po- 
lonais qui réclamaient comme eux la liberté politique; Herzen prit parti 
pour eux, les étudiants de Pétersbourg assistèrent à un service funèbre 
pour les victimes de Varsovie, Bakounine forma un corps de volontaires. 
Mais le petit parti national russejj&^Mo&g^^se déclara pour le gouver- 
nemeht contre les insurgés. Katkofi, rédacteur de la Galette de Moscou, 
rennemPdes Européens, attaqua les Polonais comme, de faux frères 
slaves, qui combattaient' he-seu4 État capable de faire triompher l'idée 
slave, comme des aristocrates et des ennemis de la religion orthodoxe. 
La prétention des Polonais de reprendre la Lithuanie, pays en partie 
russe et orthodoxe, lui servit à exciter le patriotisme russe. Un mouve- 
ment d'opinion, manifesté par des adresses au tsar, poussa le gouver- 
nement à une croisade patriotique et religieuse contre les Polonais. La 
répression prit un caractère russe et orthodoxe et fut plus systématique 
qu'en i832. 

129. Elle commença par les provinces de Lithuanie. Mouravief, nommé 
gouverneur général des quatre gouvernements lithuaniens (mai i863), 
soumit le pays à une « administration civile militaire ». Dans chaque 
district un officier, appelé préfet de guerre, investi d'un pouvoir absolu, 
fut chargé de 'surveiller toutes les autorités, tout le clergé et tous les 
propriétaires; il devait destituer tout fonctionnaire, arrêter et envoyer 
au conseil de guerre tout individu suspect d'avoir aidé les insurgés ou 
même de ne pas les avoir dénoncés, mettre sous séquestre les domaines 
de quiconque aiderait les insurgés ou essayerait de renverser le gouver-Y 
nement. Mouravief écrasa systématiquement l'aristocratie polonaise; il \ 
imposa une taxe de lo pour loo du revenu sur les domaines des nobles, l 
payable en huit jours sous peine de vente mobilière. Contre les pro- \ 
priétaires polonais catholiques il employa leurs paysans orthodoxes; 
tandis qu'il désarmait toute la population, il créa des corps armés de 
paysans et les envoya à la poursuite des insurgés, leur promettant une 
prime par prisonnier. Il distribua les biens des nobles insurgés aux 
paysans, de préférence à ceux qui s'étaient signalés dans la répression. 
Tous les insurgés pris en armes étaient exécutés dans les vingt-jquatre 
heures et il était interdit de porter leur deuil. Ordre fut donné aux pro- ' 
priétaires de rester dans leur domaine, ils furent rendus responsables 
de tout acte d'insurrection sur leurs terres. 

130. Le sotilèvenient écrasé, Mouravief se mit à unifier la Lithuanie. • 
11 déclara le russe seule langue de l'administration (février 1864); puis 
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il ferma les librairies et imprimeries polonaises, interdit de bâtir ou répa- 
rer des églises catholiques sans autorisation spéciale. Il fut plus tard 
ordonné de donner l'instruction religieuse catholique en russe. Puis on 
interdit la langue polonaise et les lettres latines, même dans la vie pri- 
vée; ce fut un délit pour un marchand de répondre à un client en polo- 
nais. Mouravief fut surnommé par les Polonais le « bourreau de Vilna »; 
mais les patriotes russes l'acclamèrent et une fête annuelle fut créée, en 
souvenir de la délivrance de la Lithuanie de la domination de la noblesse 
polonaise. 

.131. Dans les provinces du Sud-Ouest, les gouverneurs russes répri- 
mèrent par des procédés analogues le mouvement polonais, arrêtèrent 
les nobles patriotes, les envoyèrent et Sibérie et remplacèrent les fonc- 
tionnaires indigènes par des Russes orthodoxes. L'Église des Grecs-Unis 
fut ramenée à TÉglise orthodoxe. 

132. Dans le royaume de Pologne, le gouverneur investi de la dicta- 
ture militaire fit cerner Varsovie et fouiller toutes les maisons sans 
découvrir le Comité central (septembre i863). Il se vengea en imposant 
une contribution extraordinaire et en faisant arrêter des centaines de 
suspects. Les Polonais, ne se sentant pas soutenus par l'Europe, 
cessèrent alors de combattre (février 1864). Enfin on arrêta les membres 
du Comité et on les pendit (août 1864). 

133. Les patriotes polonais, suspects de sympathie pour l'insur- 
rection, furent arrêtés dans tous les pays polonais et déportés en masse 
en Sibérie, comme transportés libres ou comme condamnés aux travaux 
forcés dans les mines. Une « Commission de gouvernement », investie 
du pouvoir absolu, fut chargée de réorganiser la Pologne ; le directeur 
se donna pour rôle * de déraciner la civilisation latine pour la rem- 
placer par une civilisation vraiment slave ». On détruisit toutes les 
institutions propres à la Pologne, puis on la divisa en 10 gouvernements 
et 85 districts comme le reste de l'Empire et avec le même système 
d'administration (1867). Les directions furent transportées de Varsovie 
à Pétersbourg. 

134. Le patriotisme polonais s'était montré surtout chez les nobles, 
les étudiants et le clergé ; il était maintenu par la langue polonaise et la 
religion catholique qui donnaient aux Polonais le sentiment d'appar- 
tenir à une nation différente des Russes. Le gouvernement russe 
voulut extirper le polonais, il fit du russe la langue de l'enseignement à 
l'Université de Varsovie, dans les collèges secondaires, dans les écoles 
primaires ; il interdit le polonais dans tous les actes d'administration, 
puis dans la justice (1876), puis dans les églises, les enseignes, les 
affiches. 

135. Pour affaiblir le clergé on supprima la plupart des couvents 
(1864). Sur i55 couvents d'hommes avec i635 membres il en resta 23 
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avec 36o; de 42 couvents de femmes 'avec 649 religieuses, 10 ,avec 
140 religieuses. Ne pouvant détruire le clergé séculier, on le soumit ît 
une surveillance politique et on sécularisa ses domaines qu'on rem- 
plaça par un traitement d'Etat (i865). Le Concordat avec le Pape fut 
abrogé (1866) malgré les réclaniations de Pie IX, et l'administration de 
l'Eglise catholique remise au collège ecclésiastique de Pétersbourg. 
Ordre fut donné au clergé grec-uni d'employer la langue russe et de- 
supprimer tout rite catholique romain. Puis l'Eglise uniate de Pologne 
fut détachée de Rome et ramenée à l'Eglise orthodoxe. 

136. Pour détruire le pouvoir des nobles dans les campagnes, on se 
décida à une réforme agraire radicale (mars. 1864). Les paysans des 
domaines de la couronne, du clergé et des nobles, furent déclarés 
propriétaires de leur maison, leur bétail et leur terre dont ils n'étaient 
que tenanciers. Toutes les redevances et corvées furent abolies et 
remplacées par une taxe annuelle calculée très bas (2/3 de la valeur 
pour les corvées, 4/5 pour les redevances). L'Etat recevait la taxe et 
indemnisait les propriétaires par une annuité de 5 p. 0/0 pendant 
42 ans. Le village devenait une commune, administrée par l'assemblée 
des paysans, un maire, des adjoints et un tribunal sommaire, tous élus; 
le curé et le noble étaient exclus de l'assemblée. Ainsi les nobles per- 
daient la moitié environ de leur revenu et tout droit sur leurs anciens 
paysans. Les paysans non seulement devenaient d'un seul coup^ indé- 
pendants du seigneur et maître de leurs affaires, mais ils recevaient 
plus de terres avec moins de charges que les paysans de Russie. — Une 
autre mesure de russification fut d'interdire aux Polonais d'acquérir 
des terres en Pologne. 

137. Il ne semble pas que le gouvernement ait réussi à russifier le 
peuple polonais. Mais il n'a pas rétabli les anciennes institutions, et la 
Pologne est restée sous un régime d'état de siège, administrée sans. 
contrôle par les généraux et les fonctionnaires russes. 

XXIII. — Retour à l'absolutisme en Russie. 

138. Les mesures libérales d'Alexandre II n'avaient jamais été 
acceptées sincèrement paroles fonctionnaires hs^bitués à a(jriiJLaistrer ^o 
sans publicitéj ji contrôle. Le tsar lui-même avait hésité, les fonction-- 
n aires en avaierupfTTnTité pour revenir par moments au régime antérieur. 
Dans les règlements pour l'émancipation des serfs ils avaient fait fixer 
pour l'étendue des lots de terre et l'indemnité de rachat des chiffres \ 
désavantageux aux paysans, et ils retardaient les opérations du rachat. ,' 
En 1862 un « Comité central de révolution » ayant publié une procla- i 
mation contre la famille impériale, et plusieurs incendies ayant éclaté 

à Pétersbourg, le gouvernement fit fermer les cercles et les cabinets de 
lectures, suspendre quelques journaux et arrêter Tschernyschewski,. 
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écrivain démocrate, l'auieur^du célèbre roman Que faire ? qui fui 
condamné à quatorze ans de travaux forcés. De jeunes démocrates 
avaient organisé des écoles du dimanche pour instruire les enfants 
pauvres, le gouvernement les fit fermer. 

^ 139. Après le soulèvement fw>Ionais, le parti national se mit à 
Lmaudire les institutions européennes et à déclarer le régime auto- 
jl cratique nécessaire pour faire l'unité de la -Russie. Quand l'assem- 
l\ blée de Moscou- pria le tsar d'accorder une constitution représentative, 
' Alexandre répondit : « Le droit d'initiative m'appartient exclusivement, 
et est lié inséparablement au pouvoir autocratique que Dieu m'a confié... 
Personne n'a qualité pour me présenter des requêtes sur les intérêts et 
les besoins généraux de l'État. » Les ){emstvos essayèrent de s'occuper 
des affaires locales, de contrôler les fonctionnaires, et même d'émettre 
des vœux politiques. Mais le gouvernement s'en défiait, il ne laissait 
publier leurs délibérations que revues par le gouverneur, il interdisait 
les vœux politiques et suspendait ou fermait leur sessions. Il donnait 
au gouverneur le pouvoir de suspendre toutes leurs décisions quand il 
les jugeait contraires au bjen de l'État. Ainsi entravé, le ^emîspo ne de- 
vint pas une institution de self goupernment comme on l'avait espéré, 
il resta sous la domination des fonctionnaires. 

140. La réforme de la justice devait donner aux sujets des garanties 
contre l'arbitraire et faire disparaître les tribunaux exceptionnels et se- 
crets. Mais, à la première occasion que le gouvernement eut d'appliquer 
le nouveau régime à un crime politique, il recula. Un exalté, Karakosof, 
membre d'une société secrète, avait tiré sur le tsar; au lieu de l'envoyer 
,A devant le tribunal ordinaire, on le fit juger secrètement par une com- 
mission spéciale, suivant l'ancien usage. Ce précédent tourna en" cou- 
^^tume; dans les procès politiques on continua d'employer dés commis- 
sions exceptionnelles jugeant secrètement sans garantie pour l'accusé. 
Ce procédé fut réglementé (1871); dans toute affaire politique, le mi- 
nistre' de la justice décidait si l'on devait procéder par voie judiciaire 
\ devant le jury ou par voie extraordinaire devant une commission se- 
' crête; presque toujours on évitait le jury. Pour les accusés politiques il 
n'y avait ni publicité ni garantie, la police les enlevait et ils restaient en 
prison préventive indéfiniment, dans des prisons semblables à celles 
du xviiie siècle, sombres, humides et infectes, livrées à l'arbitraire des 
geôliers. Les fonctionnaires pouvaient même se passer de formalités 
judiciaires, la loi russe ne garantit pas le libre choix du domicile, elle 
donne aux fonctionnaires le pouvoir d'assigner aux sujets du tsar leur 
résidence dans un lieu quelconque de son Empire (y compris la Sibérie). 
. Les fonctionnaires nisses^iont ««lever et transporter en Sibérie par voie 
administrative les individus d'opinions suspectes, parfois même, les 
accusés jugés et acquittés. Le transport se fait d'ordinaire par kibitka 
(carriole sans ressorts) — d'où le nom populaire de * justice de 
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kibitka » — et tes familles ignorent souvent où le suspect a été in~ 
terné (i). 

141. La liberté de la presse dans les deux capitales fut rendue illu- 
soire par les avertissements et les suspensions. Les journaux ne purent 
publier que ce qu'il plaisait aux fonctionnaires de laisser passer; il ne 
resta que des journaux politiques officieux et Torgane de Katkoff, chef 
du parti autocratique, la Galette de Moscou, 

142. L'enseignement fut mis sous la direction d'un nouveau mi- 
nistre de Tinstruction, un absolutiste, le comte Tolstoï (2). H boule- 
versa les études secondaires, supprimant les sciences, considérées 
comme révolutionnaires, et les remplaçant par les langues anciennes. 
Dans les universités, il empêcha les étudiants de former des associa- 
lions, et, quand jls se réunirent pour réclanler, les traita comme des 
révoltés (1869). On finit par créer des inspecteurs exprès pour les sur- 
veiller. 

XXIV. — Les partis d'opposition. 

143. Le retour graduel au régime absolutiste fut une vive déception 
pour Vintelligueni{ia. L'enthousiasme des premières années du règne fut 
suivi d'un mécontentement profond. Il se forma une opposition qui 
peu à pej devint révolutionnaire. Cette évolution, commencée dès 1861, 
peut se diviser en trois phases : le mécontentement critique libéral 
jusque vers 1869, le mouvement socialiste jusque vers 1869, le mou- 
vement socialiste jusqu'en 1876, enfin le terrorisme révolutionnaire. 

144. 10 Dans les années qui suivirent la réforme de 1861, les mécon- 1 
lents étaient surtout les admirateurs de l'Europe, des nobles aristocrates | 
libéraux, des jeunes gens, des étudiants démocrates humanitaires. Ils } 
auraient voulu des réformes plus profondes, une constitution euro- ' 
péenne, une assemblée de représentants (les nobles la demandèrent 
offic iellement dans plusTeu rs pro vi n ces) ,Ta "îîtrerté' côm plétè~dë la presse^^ 
la liberté de religion. Ils se plaignirent ensuite que les réformes décrétées 
n'étaient pas appliquées. Le mécontentement fut d'abord théorique et 
vague, une sorte de découragement général. — Puis, la réforme ayant 
avorté, les Russes cultivés, réfléchissant sur l'état social de leur pays, 
le trouvèrent désespéré et désespérèrent de tout. Ils ne formaient pas 
un parti d'action (les sociétés secrètes étaient paralysées par les pour- 
suites de 1862 à 1864); ils se bornaient à une critique pessimiste de la 



(i) Ce régime de transportation et d'internement par autorité administrative est dé- 
crit par le journaliste américain Kennan, qui l*a vu fonctionner. Son livre Sibérie, dont 
la presse française a peu parlé a eu une grande publicité aux Etats-Unis et en Europe. 

(2) Il ne faut pas le confondre avec Léon Tolstoï (comte aussi), le grand romancier» 
d'opiaions libéraks et évangéliques. 
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(■société en général. La nr ode était a lors aux scie nr. ^^ s nfjnirfiHi^etfliiy phi- 
losophes positivistes et matérialistes ; on disséquait des grenouilles, on 
fîsait Buckie, Darwin, Bûchner. Tourguenef décrivit cet état d'esprit 
dans son roman frères et Enfants (1862). A cei pessimite s cyniques , il 
donna le surnom de nihiliste s (i)> Le nom devint célèbre dans toute 
urope et Ton a continué en France à l'appliquer abusivement aux 
rétfoluticnnaires russes. Les mécontents de cette génération faisaient 
-de la critique très destructive, méprisaient la religion, la famille, le gou- 
vernement; mais ils agissaient peu. L'attentat de Karakosof contre le 
tsar (1866) produisit une impression profonde, c'était le prernier tenté 
par un Russe. Le gouvernement répondit par un rescrit contre les doc- 
trines dangereuses qui attaquent toutes les choses sacrées, ruinent les 
/ \ fondements de la famille efi de la propriété, de Tobéissance à la loi et du 
[ Ifespect des autorités. De ce rescrit, date le retour définitif au régime 
' ^absolutiste. Les mécontents menacés se réfugièrent à l'étranger. 

145. 20 A l'étranger les réfugiés ado ptèrent les idées sociajiâies. Elles 
•commencèrent à entrer en Russie sous deux formes : le socialisme 
marx iste rejgrésenté^^Xtout par .Lavroff, l'anarchisme de Proudhon 
adopté par Bakounine. Mais Bakounine, transformant la doctrine de 

(Proudhon à la mode russe, voulait faire passer la propriété du sol à \â 
•commune (tnir) et déclarait que pour préparer la révolution il fallaii 
réveiller le peuple par des actes violents, des émeutes et des attentats. 
Un révolutionnaire, Netchajévv, créa une société dirigée par un comité 
secret, en faisant croire aux membres que la Russie était couverte de 
sociétés prêtes à agir; ses héros étaient les brigands nationaux, Razin 
^et Pougatchef. La société ayant assassiné un espion fut découverte 
et écrasée. Mais la propagande continua. Le mot d'ordre donné par 
\ Bakounine fut : « aller dans le peuple », c'est-à-dire se mêler aux gens 
l<lu peuple pour les exciter à la révolte. Lavrofif recommandait aussi de 
préparer le peuple à faire pacifiquement la révolution économique en 
faisant son éducation. Une proclamation invita Vintelliguen^ia à 
descendre dans le peuple. Plusieurs groupes se formèrent, recrutés 
surtout d'étudiants et de jeunes filles. Alors commença une période de 
•dévouements obscurs; pour se mêler au peuple, les jeunes gens se fai- 
saient ouvriers et paysans; pour n'être pas trahis par leur peau blanche 
Ils s'exposaient la figure au soleil, se noircissaient les 'mains avec du 
goudron; ils parlaient avec leurs compagnons de travail, imprimaient 
secrètement et distribuaient des écrits de propagande. Tourguenef 
décrivit dans son roman Terres vierges cette « nouvelle génération » de 
mécontents, si différente des nihilistes. Ces socialistes, répandus dans 
plusieurs provinces, n'avaient ni organisation commune ni tactique 



(i) Le mot lui-même n'était pas nouveau, on l'employait en France avant 1848. 
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uniforme, et n'obtinrent aucun résultat important. Le gouvernement,, 
averti en 1874 par une dénonciation, ordonna une poursuite contre 
770 personnes, 265 suspects furent maintenus en prison (1875). Les 
sociétés secrètes, reconnaissant l'inutilité de la propagande pacifique,, 
cherchèrent à agir sur les paysans en leur annonçant un partage des 
terres plus équitable; il y eut quelques émeutes -locales de paysans 
mécontents d'avoir reçu une trop petite portion de la terre du village. 
Les arrestations et les procès politiques continuèrent, celui d'Odessa 
(1877) comprenait igS accusés. Les détenus politiques se plaignaient 
d'être brutalisés dans les prisons. Une jeune fille, Vera Sassulitch, tira 
sur le chef de la police qu'on accusait d'avoir fait battre des prisonniers; 
son procès vint devant le jury qui l'acquitta (1878). 

146. 30 Alors le mou-vement change de caractère, les socialistes vio- 
l ents pren nent la direction. Il ne s'agit plus de propaiger "dés" Tdées riT 
même de préparer une révolution sociale; Texpérience a montré que la 
propagande n'est pas possible sous le régime absolutiste et qu'il n'y a 
pas en Russie de cla sse de pro l étaires po ur aider à une révolution; les 
mécontents veulent "cl'abord détruire le régime"al5Çorûtiste et forcer le 
gouvernement à accorder une représentation nationale et la liberté de la 
presse, la révolution sociale viendra plus tard. Les révolutionnaires 
russes abandonnent provisoirement l'agitation sociale pour revenir à 
l'ancien programme des libéraux; ils réclament la liberté politique. 
Mais ils emploient d'autres procédés d'action ; à la terreur gouvernement 
taie ils veulent opposer une terreur révolutionnaire. Les déoris des 
sociétés secrètes de Pétersbourg et de la Russie méridionale se sont 
réunis en une société secrète, fortement centralisée à Pétersbourg sous 
un comité directeur qui décide et prépare des attentats contre les auto- 
rités; chaque membre s'engage à exécuter les décrets (mai 1878). Le parrij 
est irez peu nombreux, formé de quelques jeunes gens obscurs,^ 
étudiants, ouvriers, jeunes femmes, mais fortement organisé pour'; 
l'action, avec des imprimeries secrètes, des laboratoires et de l'argent( 
qu'il reçoit en dons ou prend dans les caisses publiques. Il commence» 
par tuer quelques espions. Puis il s'attaque aux fonctionnaires de police 
et d'administration qui font arrêter ou maltraitent les gens du parti. Le 
chef de la 3e section (police politique) qui a maltraité les détenus est 
poignardé en plein jour. C'est un duel entre les terroristes et le gouver- 
nement. De 1878 à 1882 il y eut 6 attentats contre de hauts fonction- 
naires, 4 contre les chefs de la police, 9 espions tués; 3i révolutionnaires 
furent exécutés, 8 périrent, 3 se suicidèrent. Le tsar publia un appel à la 
société russe pour lui demander son aide contre la « bande » révolution- 
naire (août 1878). Quelques \emstvos répondirent à cet appel en signa- 
lant les vices de l'administration et en priant le tsar d'accorder à ses 
sujets « les mêmes libertés qu'aux Bulgares >. 

147. Les terroristes décidèrent de tuer le tsar. Il y eut quatre attentats 



— 42 — 

•contre lai, un coup de feu, une mine sous la voie du chemin de fer où 
devait passer le train impérial, une explosion de dynamite dans le palais 
d'hiver, enfin des bombes contre sa voiture (mars 1881). Pour lutter 
contre les terroristes, Alexahdre divisa le pays entre 6 gouverneurs géné- 
raux investis de pouvoirs discrétionnaires (1879), P^i^ ^^ ^^^^ ^^^ Com- 
mission pour le maintien de Tordre dans l'État dont le chef. Loris 
Melikojff, eut une sorte de dictature (1880). Loris Melikoff essaya de 
gagner l'opinion libérale en graciant des condamnés, en ordonnant une 
enquête sur les prisons, en interdisant aux gouverneurs les déporta- 
tions par voie administrative. Alexandre II sembla prêt à revenir au 
régime libéral; il renvoya le comte Tolstoï, supprima la 3» section et 
allait signer un projet de création d'assemblées délibérantes au moment 
où il fut assassiné. Le Comité exécutif terroriste fit savoir alors que la 
sentence de mort prononcée contre le tsar le 9 septembre 1879 venait 
d'être exécutée, et engagea son successeur Alexandre III à donner à la 
Russie un régime libéral. 

XXV. — Le régime d'Alexandre IIL 

148. Alexandre III ne renvoya pas tout d'abord Loris Melikofi^, il 
sembla même approuver la création d'une commission de réforme. Mais 
il n'avait pas comme son père de sympathie pour l'Europe; il était, 
comme Nicolas, russe, orthodoxe, ennemi des idées occidentales. II 
prit bientôt pour conseillers les ennemis des occidentaux, le chef du 
parti nationaliste, Katkoff, le procureur du Saint-Synode de l'Église 
russe, Pobiédonostsef, et le général IgnatiefF. II proclama sa <( foi en la 
force et la vérité du pouvoir autocratique», qu'il se déclara « appelé 
à affermir et à défendre contre toute attaque pour le bien du peuple •» 
(manifeste du 11 mai). Et en effet, Alexandfe III, pendant tout son 
règne^j^rnai.ntenule régime autocratiqtte^ôtntîïe son aïcul~l^icolas. 
Mais, au contraire de Nicolas, il a tenu à conserver la paix au dehors; 
Ignatieff, partisan d'une politique agressive en Europe, a été écarté dès 
1882 et le tsar n'a gandé que des absolutistes, ICatkofî, Pobiédonostsef; 
il a rappelé le çûmte Tolstoï qui s'était rendu fameux par sa lutte contre 
la science moderne. Alexandre III s'étarit déclaré âurdcfat'e, les terro- 
ristes recommencèrent la guerre. Ils préparèrent un attentât pour \t 
jour du couronnement à Moscou, mais la police le découvrit. Le per- 
sonnel terroriste était peu nombreux; il finit par être tout entier exter- 
miné (vers 1884). Depuis ce temps on a appris par les'journaux étrangers 
que la police a continué à veiller de près sur le tsar, qu'il y a eu plu- 
sieurs attentats manques et des arrestations, quelques-unes, dit-on, 
parmi les officiers; mais on ignore si le parti révolutionnaire est resté 
organisé; le gouvernement, s'il le sait, a fait le silence. ' 

149. Le gouvernement russe revint à la politique de Nicolas ïer et 
travailla à détruire l'œuvre d'Alexandre II. Il surveilla étroitement 



ouïes les instituiions par lesquelles Tesprit européen risquaude péné- 
rer en Russie, la presse, l'enseignement, les assemblées locales. La 
:ensure préventive des journaux de province fut appliquée de façon à 
.mpêcher de publier non seulement les critiques, mais même les infor- 
nations désagréables aux fonctionnaires (incendies, vols, famines). 
^uant aux journaux des capitales, le système des avertissements les 
éduisit à n'être plus guère que des organes officieux. On ne laissa plus 
)arler librement que les journaux du parti autocratique, de façon que 
'opinion russe à l'étranger parût représentée exclusivement .par Katkoff, 
'ennemi des occidentaux et en particulier de la France républicaine. 

150. Une censure spéciale examinait les journaux et les livres, étran- 
gers et les repoussait ou ne les laissait entrer dans l'Empire qu'après 
ivoir noirci les passages jugés dangereux pour des lecteurs russes. 
L'opération, faite au moyen d'un rouleau garni d'encre d'imprimerie, 
{'appelle familièrement passer au caviar,) 

151. Le gouvernement essaya de développer l'éducation religieuse en 
:réant des écoles primaires dirigées par les popes; d'extirper les reli- 
gions dissidentes* de l'Ouest en convertissant à l'orthodoxie les paysans 
uthériens des pays baltiques et les paysans catholiques des pays polo- 
nais: il poursuivit la secte évangélique des Stundistes. 

152. Dans les universités quelques professeurs libéraux furent desti- 
tués ou déplacés, les étudiants, toujours suspects d'idées révolution- 
naires, furent soumis à une surveillance continuelle qui semble avoir 
îu pour effet d'exciter des troubles fréquents (1884, 1887, 1890). En 
Russie, les universités sont, comme dans l'Europe du moyen âge, fré- 
quentées surtout par les jeunes gens sans ressources, fils de popes, de 
petits fonctionnaires, de petits marchands juifs. Ce prolétariat intellec- 
tuel inquiétait le gouvernement. Le rapport fait sur l'attentat de 1887 
signalait parmi les gens compromis des professeurs et des étudiants 
ion nobles. Une circulaire ordonna de ne plus recevoir dans les écoles 
secondaires et les universités les enfants des ouvriers et des domestiques. 

153. Les juges de paix élus, créés par Alexandre II, furent sup- 
primés dans les campagnes; on les remplaça par des fonctionnaires 
nouveaux, les chefs de cantons (1889) nommés par l'État et seulement 
parmi les nobles, chargés non seulement de rendre la justice, mais de 
Qommer et révoquer les chefs des villages et de surveiller les conseils 
je village. On a voulu mettre ainsi les paysans sous le gouvernement 
les nobles. 

154. L'opposition ne pouvait plus se produire sous aucune forme! 
légale ; mais les journaux étrangers ont annoncé plusieurs fois la * 
découverte de complots, d'imprimeries secrètes, de sociétés politiques ; ' 
ils ont reproduit des proclamations lancées par les révolutionnaires,! 
des pétitions adressées au tsar pour lui signaler les abus de pouvoir des 
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fonctionnaires, des protestations contre les traitements infligés au 
^condamnés politiques. 

155. Le règne d'Alexandre III a été une période de ^ransformaiio 
•économique. Les finances étaient restées embarrassées par les dépens 
"de la guerre de 1877, la liquidation des opérations de rachat des terre? 
la crise des blés. Le budget se soldait avec de gros déticits ; le papia 
monnaie, qui remplaçait Tor passé à l'étranger, était tombé à moitié d 
-sa valeur nominale. Le déficit avoué dura jusqu'en 1887. Un nouvea 
ministre des finances Vichnegradzky, protégé de Katkoff, remplaçai 
•déficit par des excédents. Il fit adopter contre les industries. allemande 
un tarif protecteur presque prohibif. Il remboursa la dette russe placé 
•en partie en Allemagne, au moyen d'une série d'emprunts nouveaa] 
faits en France (depuis 1888) : on estime de 5 à 7 milliards le total df 
<:apitaux français prêtés au gouvernement russe. D'après les statistique 
officielles, les recettes auraient augmenté entre 1881 et 1891 de 65o3 
'891 millions de roubles, le trafic des chemins de fer de 42 millions d 
tonnes en i885 à 67 millions en 1890. 

XXVI. — La russification. 

156. La tentative de « russifier » par la contrainte les province 
occidentales avait commencé sous Nicolas 1er. Alexandre II se limii 
d'abord aux pays polonais qui menaçaient de tormer une nation indê 
pendante et sembla décidé à respecter la langue et la religion de 
peuples qui demandaient seulement à rester autonomes. Dans les pw 
vinces baltiques il arrêta la tentative de russification de Nicolas. Ei 
Finlande il convoqua (pour la première fois depuis la conquête) i 
Diète formée des quatre Etats pour lui faire voter un neuves! 
régime d'impôt (i863). On y parlait en quatre langues, le gouvemeoi 
TUSse en russe, la noblesse et le clergé en français, les bourgeois ei 
suédois, les paysans en finnois. Mais le parti slave devenu tout-puis 
sant finit par entraîner le tsar dans la lutte contre les langues et la 
religions étrangères (i). Dès' 1867, dans les provinces iferltiques, 01 
ordonna de mettre en. vigueur l'oukase de i85o qui rendait le russi 
obligatoire. Les assemblées des trois provinces protestèrent en inv& 
quant la promesse des tsars de maintenir leurs droits, parmi lesque'i 
« l'usage de l'allemand dans les bureaux du gouvernement et des ville 
et dans les tribunaux. y> On répondit que les tsars en confirmant leî 
droits des provinces baltiques ajoutaient la clause « en tant qu'i«i 
répondent aux institutions générales et aux lois de notre empire», ^ 



\^i) La persécution s'étendit jusqu'aux dialectes russes. Une littérature populaire d 
dialecte petit-russien s'était formée en Ukraine. Le gouvernement russe défendit dim 
primer aucun ouvrage original en petit-russien. de jouer, de dcclamer ou chant'. 
aucune pièce en petit-russien (1876). 
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que l'usage d'une langue séparée était contraire aux « principes de 
l'unité » (1867-1870). En fait, la mesure ne fut pas appliquée. 

157. Sous Alexandre III, le gouvernement reprit la tentative de 
russification. En i885 ordre fut donné aux trois gouvernements balti- 
ques de rédiger leur correspondance en russe ; les conseils de Riga et 
Revel refusèrent, ils furent poursuivis. Ordre aux gymnases de donner 
au russe la première place dans l'enseignement. La poste exigea les 
adresses en russe. En même temps recommençaient les mesurés contre 
la religion luthérienne. L'enfant né d'un mariage mixte devait être 
élevé comme orthodoxe. Les paysans luthériens qui s'étaient laissé 
convertir à l'orthodoxie par les promesses du gouvernement et voulaient 
revenir à leur religion primitive étaient arrêtés, les pasteurs qui faisaient 
pour eux un acte de culte étaient poursuivis pour tentative de conver- 
sion d'un orthodoxe. A la protestation du clergé luthérien, Pobiedo- 
notsef répondit : « Le premier devoir de la Russie est de protéger la foi 
orthodoxe contre les doutes intérieurs et les attaques extérieures... Les 
religions de l'Ouest ne sont pas encore en Russie dégagées... d'attaques 
â l'intégrité de l'Empire. La Russie ne peut leur permettre de tenter ses 
fîls orthodoxes. » Enfin vinrent les mesures radicales : ordre aux écoles 
allemandes d'adopter le russe, ordre de remplacer les enseignes alle- 
mandes par des enseignes russes, (Jrdre de n'employer que le russe 
dans tous les actes publics (1889). Des juges russes remplacèrent les 
juges allemands. L'Université de Dorpat, centre de la vie intellectuelle 
des provinces baltiques, fut russifiée, elle reçut l'ordre de faire les cours 
en russe (1890). \ 

158. En même temps le gouvernement travaillait à expulser les Juifs, j 
Il y en avait_£rès^^dej:inq millions, la plupart dans les provinces de 1 
l'Ouest (l'ancien royaume^^Pologne), qui conservaient, avec «leur reli- ; 
gion, restée très formaliste, leur costume, leurs usages et leur langue, 
un jargon allemand mêlé d'hébraïsmes. On commença parleur interdire 
le commerce des boissons et l'acquisition des terres (1882). La popula- 
tion, excitée contre les Juifs, pilla et incendia leurs maisons. Pour 
écarter les Juifs des professions libérales, on fixa (1885-87) la proportion 
maxima d'Israélites qui pourraient être admis dans les gymnases ou les 
universités (de 10 à 3 p. 100). Puis on en vint à une mesure d'ensemble. 
Tous les Juifs restés dans l'intérieur de la Russie durent émigrer dans 
les provinces de l'Ouest et dans les pays où on les concentrait, il leur 
fut interdit de posséder ou d'affermer des terres, on les forçait à rester 
dans les villes où toutes les professions libérales leur étaient fermées (1890). 
Les ouvriers juifs de Moscou furent arrêtés et reconduits par des sol- 
dats (1891). Il y eut des émeutes de paysans contre les Juifs, une émi- 
gration juive évaluée à 3oo,ooo âmes. 

159. Le grand-duché de Finlande fut le dernier pays atteint par la 
russification. Alexandre II avait continué à convoquer la Diète tous les 
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cinq ans (Alexandre IH tous les trois ans). Elle fut en conflit avec le 
gouvernement à propos de la loi établissant la censure sur la presse, 
qu'elle refusa et qu'il imposa par voie administrative (1867), à propos de 
la réforme des écoles et du budget. 

160. Mais la Finlande garda son administration suédoise et réorga- 
nisa sa banque (1867), ses tribunaux (1868), son église (1869), ses che- 
mins de fer, ses écoles (1872), son régime communal (1873), sa milice 
(1878), son droit de bourgeoisie, son assistance publique. Il se forma un 
parti finnois qui obtint du gouvernement de faire du finnois une langue 
officielle, régale du suédois. En 1890, Tautonomie économique de la 
Finlande (monnaie, douanes et transports) parut menacée; on avait 
rédigé aussi un projet de code pénal finlandais réformé sur le modèle 
russe. La Diète de 189 1 réclama contre cette politique et le tsar laissa à 
la Finlande son autonomie. 
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XXVI 1. — Le tsar Nicolas 11. 

161. La mort d'Alexandre III (nov. 1894) n'a pas changé le régime 
intérieur de la Russie. Son fils Nicolas II a déclaré plusieurs fois vouloir 
continuer la politique de son père. Aux députations de la noblesse et 
des villes (janv. 1896), il a dit : « ^Que chacun sache qu'avec autant de 
fermeté que mon inoubliable père je maintiendrai l'autocratie. » Il a 
traité de « rêve absurde » l'idée que les « ^emispos pourraient prendre 
part aux affaires de l'État ». Une pétition d'écrivains et de journalistes 
poiir l'adoucissement des lois sur la presse a été rejetée. Le personnel 
directeur du gouvernement, est resté le même, Pobiedonostsef a gardé 
son influence, et on dit que l'argument décisif en matière d'administra- 
tion est : « C'est ainsi qu'on faisait du temps du feu tsar. » 

162. La principale afl^aire paraît avoir été la série d'opérations finan- 
cières destinée à procurer à la Russie la quantité d'or nécessaire pour 
relever le cours du rouble. — Le seul événement intérieur a été la céré- 
monie du couronnement à Moscou (1896), où plusieurs milliers d'assis- 
tants ont péri écrasés,, par la négligence de la police. Les messes en 
mémoire des victimes de cette catastrophe ont servi d'occasion à une, 
grande manifestation des étudiants de Moscou, suivie d'une répression. 
Le rapport au gouvernement sur cet incident semble indiquer un mou- 
vement libéral étendu. 

163. Malgré les déclarations officielles et les actes du gouvernement, 
c'est une impression générale que le régime est près de changer. La tsa- 
rine, qui jusqu'ici s'est tenue en dehors des affaires publiques, est une 
princesse allemande habituée à la vie occidentale, et les propos qu'on 
prête au tsar lui-même indiqueraient qu'il ne croit pas à la durée du 
régime autocratique. 
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I. — Population agricole. (2) 

1. — D'après le recensement de 1897, dont les derniers résultats vien- 
nent seulement de paraître, TEmpire russe, sur un total de 1 26.586.525 
habitants, compte 96.896.648 paysans, soit plus de 76 p. 0/0 de la 
population. La France n'a que 40 p. 0/0 de paysans, et l'Angleterre 
1 5 p. 0/0. Nulle part donc, la population rurale ne mérite plus d'atten- 
tion qu'en Russie; nulle part, comme on le verra, les paysans n'ont 
montré des dispositions plus révolutionnaires que les paysans russes. 
11 en résulte que, contrairement aux révolutions faites ou à faire dans 
les autres pays depuis l'époque de la grande industrie, la révolution 
russe ne peut, ni probablement aboutir sans le concours des paysans, ni 
sûrement se comprendre sans la connaissance de leur situation. 

IL — Le servage. 

2. — Jusqu'au milieu du dix-neuvième siècle le servage fut la condi- 
tion de presque tous lès paysans russes. Le sol ne leur appartenait pas ; 
il appartenait aux nobles, c'est-à-dire aux parents (knia^es) ou aux 
agents (boïars) du chef de bande qui se faisait obéir dans toutes les 
Russies sous le nom de tsar. Le tsar distribuait les terres à ses nobles, 
qui les faisaient cultiver par les gens du pays, appelés petits hommes 
ou moujiks. En plus de la famille impériale, 100.000 familles environ 
possédaient toute la terre russe. Chaque domaine comprenait deux 



(i) Bibliographie : Donald Mackenzie Wallace : Russia, 2 vol., 1905 (Londres). — 
Anatole Leroy-BeauHeu : L'Empire des Tsars et les Russes, 3 vol., 1898 (Paris). -- Max 
Kowalevski : L'Agriculture en Russie, 1897 (Paris). — Anatole Leroy-Beaulieu : 
f/n homme d'État russe, Nicolas Milioutine, 1884 (Paris). — Golovatchef : Dix années de 
réformes, 1872 (Pétersbourg). — Nicolai-On : Die Volkswirtschaft in Russland nach der 
Bauern-Emancipation, 1899 (Munich). — Keussler : Zur Geschichte und Kritik des 
bauerlichen Grundbestt^es in Russland. 3 vol., 1876-82 (Pétersbourg). — Djanchievo : 
L'époque des grandes réformes, 1893 (Moscou). — Stepniak (Kraftchewsky) : The russian 
peasantry, 1906 (Londres). — A. Manouïloff: La question agraire en Russie, igo5 
(Moscou). - Roubanovitch : La situation économique des paysans en Russie, dans 
Revue socialiste, mai 1896. — Wladimir Gr: Simkhowitsch : Articles Bauernbefreiung 
et Aftr dams Handworterbuch der Staatswissenchaften, 1899 (léna). -— La Tribune 
Russe, numéros i» 2, 3, 5, 7, 8, 9, 12, i3, 3i, et passim. — L'Européen, numéros 22. 24. 
27. 29, Si, 32, 39, 40, 56, 172, 173, 179. 180, 181, i85, 187, 189. et passim 

(2) La plus grande partie de cette brochure a paru dans Pages Libres, n» 241. 
12 août 1905. 
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parties : Tune exploitée par le propriétaire, l'autre exploitée par le 
groupe des paysans, appelé le mir. 

3. Jusqu'au xvie siècle, les paysans pouvaient changer de maître, 
parce que chaque année, à la saint Georges, le 26 .novembre, ils. pas- 
saient à volonté d'un domaine sur un autre. Ils ressemblaient à des 
domestiques de ferme. Mais en 1697, comme ils émigraient en masse 
vers le Sud à cause des guerres civiles, le tsar leur défendit de changer 
de maître. Alors on les appela en russe consolidés et en français serfs. 
Les moujiks cultivaient toute leur vie la terre du même propriétaire, ei 
lui donnaient, soit trois jours de corvée par semaine, soit une redevance 
annuelle {obrock). Le maître les traitait en esclaves, les faisait travailler 
sans salaire, leur imposait tous les métiers, disposait de leurs femmes, 
les mariait à son idée, les envoyait à l'armée, les vendait, les mutilait, 
les battait, et les tuait impunément. Les paysans se vengeaient par des 
incendies et des assassinats, cachaient tous leurs biens pour les sous- 
traire à la rapacité du propriétaire, et se conduisaient ainsi, sans discon- 
tinuer, comme dans un pays envahi par l'ennemi. 

III. — L'Émancipation. 

4. Aussitôt après la guerre de Crimée, le tsar Alexandre II eut l'idée 
de faire des réformes pour que la Russie devînt un pays fort que les 
occidentaux ne battraient plus. Il fallait donc réformer, avant tout, la 
condition des paysans, qui composaient presque tout le peuple russe. 

5. Quand le tsar eut annoncé son intention (mars i856), les moins 
nombreux mais les plus intelligents des nobles entrèrent dans ses vues, 
non pas à la vérité par bienveillance pour les paysans, mais parce qu'ils 
désiraient l'établissement d'un gouvernement constitutionnel qui aurait 
dépendu d'eux, et qu'avant de faire une constitution il fallait transfor- 
mer les Russes en hommes libres. Les autres nobles résistèrent au con- 
traire; mais le gouvernement fit semblant de croire qu'ils désiraient 
l'émancipation des serfs, et ils se décidèrent eux-mêmes à étudier la 
question dans des comités locaux, pour empêcher les bureaucrates de 
faire l'opération contre eux. Les journaux, dirigés par le gouvernement, 
montrèrent un grand enthousiasme. 

6. La réforme, commencée par une déclaration en i858, se termina 
par l'oukase du 19 février 1861, qui régla la situation des paysans 
comme il suit : 

7. Les serfs reçoivent la liberté personnelle, c'est-à-dire que le pro- 
priétaire n'aura plus sur eux d'autorité, ne pourra plus les vendre, leur 
commander des corvées, leur extorquer des redevances. Ils obéiront 
désormais à l'assemblée du village, au mir. Chaque chef de famille 
devient propriétaire de sa cabane et de son enclos. Et le mir devient 

^priétaire d'une portion des terres attribuées jusqu'alors aux sel- 
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gneurs. Cette portion, fixée d'après la richesse du sol, variait suivant les 
régions. Mais cette terre offerte aux paysans, ils devaient la payer au 
moyen d'une indemnité calculée pour que les anciens maîtres ne fissent 
pas de perte. L'État se chargeait seulement d'avancer aux nobles les 
quatre cinquièmes des indemnités (deux milliards et demi), et les 
paysans lui remboursaient la somme par annuités de 6 p. 109 pendant 
49 ans. 

IV. — Le mécontentement; le droit à la terre. 

8. Cette mesure ne fit pas aux paysans l'effet d'une véritable éman- 
cipation, parce qu'elle visait principalement à leur donner la liberté 
personnelle. Quand ils entendirent dans les églises la lecture du mani- 
feste impérial, ils se regardèrent en disant : « Qu'est-ce que cette liberté- 
là ? » — C'est que les paysans ne conçoivent pas d'autre liberté que la 
possession du sol, et ils ne conçoivent pas que le sol n'appartienne pas 
entièrement aux hommes qui Tont cultivé de génération en génération, ' 
et qui en faisaient presque partie, dans le temps du servage, puisqu'ils 
ne pouvaient pas changer de domaine. Avant l'émancipation, ils se 
considéraient comme les seuls vrais propriétaires, gênés momentané- 
ment dans leur jouissance par des maîtres plus forts qu'eux, et ils 
disaient à ces maîtres : « Nous sommes à toi, mais la terre est a nous ». 
Après l'émancipation, comme un des magistrats chargés de les mettre 
d'accord avec les nobles demandait à un paysan : « Quelle compensa- 
tion le Tsar donnerait-il aux propriétaires du sol si les paysans leur pre- 
naient tout ? le paysan répondit : « Le Tsar leur donnera des traitements 
proportionnés à leurs services ». Ainsi le paysan se regardait comme 
seul propriétaire du sol, parce que seul il rendait le service de le 
cultiver. 

9. C'est pourquoi, chaque fois qu'une proclamation du gouver- 
nement ou un appel de quelque organisation révolutionnaire annonce 
aux paysans russes un événement important, ils se figurent qu'on va 
les rétablir dans l'entière propriété de toute la terre. En 1861, quand on 
annonça l'abolition du servage, ils crurent qu'ils allaient reprendre, 
non seulement tout le sol, mais les châteaux, jardins, étangs des 
nobles. Dans certains villages, ils se réunirent et votèrent que le sei- 
gneur, en récompense de sa bonté passée, pourrait garder son château 
jusqu'à sa mort. 

10. Quand on leur lut le décret qui leur attribuait seulement une 
petite partie des terres, et encore moyennant indemnité, ils crurent 
d'abord qu'on les trompait, qu'on lisait un faux décret, et attendirent 
le vrai, Dans certains villages, ils refusèrent de signer les papiers qui 
constataient leur droit de propriété, parce qu'ils craignaient, par l'accep- 
tation d'un droit sur une partie de la terre, de renoncer à leur droit 



total. Ailleurs, ils s'arrangèrent avec le propriétaire pour demeurer ses 
serfs, au lieu de lui acheter un lot de terre, parce que, dans leur idée, 
l'émancipation totale allait bientôt venir. Dans beaucoup de provinces, 
ils se mirent en bandes pour prendre de force ce que;, d'après eux, le 
Tsar n'avait pas pu ne pas leur donner. Dans le gou,vernement de Kazan, 
le paysaii Anton Pétrof se donna pour l'interprète du décret, et réunit 
une armée de 10,000 serfs. Une troupe d'artillerie en tua 55, en blessa 80, 
mit les autres en fuite. Dans les gouvernements de Penza, Voronèje et 
d'autres, de semblables soulèvements eurent le môme résultat. Les 
paysans alors comprirent que l'émancipation qu'ils croyaient fausse, 
venait bien du Tsar. 

11. On croyait que le rachat des terres demanderait 20 ans au plus. 
Mais en 1882 plus d'un million de paysans n'avaient pas encore racheté. 
On attribua aux nobles, pour les terres laissées aux paysans, une 
indemnité annuelle (21 à 26 francs par lot) très supérieure à la valeur de 
la terre. Et l'on fit ces lots beaucoup trop petits pour les, besoins des 
paysans. Un tiers d'entre eux n'eurent pas même trois hectares. Beau- 
coup, faute de pouvoir vivre sur leur terre, la vendirent et se firent 
domestiques ou journaliers. En 1882, dans le gouvernement de Moscou, 
la terre manq.uait à 10 pour 100 des familles. Mais les paysans russes ont 
tant de goût pour la vie rqrale, et ils ont tant de peine à s'occuper dans 
d'autres métiers, qu'ils trouvent moyen de louer tous les ans, rien qu'à 
l'État et à la famille impériale, plus de 5o millions d'hectares, pour les- 
quels ils paient au moins 800 millions de francs par an (d'après l'écono- 
miste Karychef, -)- igoS). 

12. L'indemnité de deux milliards payée aux nobles a plutôt servi à 
des dépenses de luxe qu'à l'amélioration de la culture. Ils ont gaspillé 
ce capital inattendu, ont pris des habitudes plus coûteuses qu'aupara- 
vant, ont fait des dettes, et ont vendu leurs terres à des spéculateurs 
qui les ont gâchées sans profit pour les paysans, par exemple par la 
destruction des forêts. 

13. Ainsi l'émancipation n'a pas atteint le but visé, n'a pas fait de la 
Russie un pays plus libre et plus fort. Pourtant, elle a donné à 23 mil- 
lions de paysans le moyen de se gouverner eux-mêmes dans leurs vil- 
lages, et leur a fourni en même temps un grand sujet de mécontente- 
ment. Les révolutionnaires en ont profité pour leur propagande. Au 
lendemain du décret, Tchernychewsky, le fondateur du nihilisme scien- 
tifique, lançait un « appel aux paysans seigneuriaux », qui lui valut 
quatorze années de bagne en Sibérie, pour leur démontrer que le Tsar 
les avait trompés, que leur assujettissement n'allait pas cesser mais 
grandir, et qu'ils seraient ruinés. Puis, dans les Lettres sans c\dresses 
que tous les Russes instruits de son temps ont lues; il a développe 
ridée suivante : 
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14. Les serfs n'avaient pas cru que la liberté qu'on leur avait promise ne 
devait consister que dans les changements de formes auxquels la solution 

bureaucratique l'a bornée. De là provinrent partout des chocs , de là , 

des scènes qu'on ne put voir de sang-froid. La compassion pour les serfs 
s'empara de la masse des autres classes... Quant aux serfs, ils restèrent con-r 
vaincus qu'il leur fallait attendre un autre, un véritable affranchissement... 
Dès lors commença à se développer, dans la masse des autres classes..., 
ridée de la nécessité de modifier la solution de la question paysanne... Une 
fois que cette circonstance les eut forcées à réfléchir aux affaires sociales, 
toutes les classes... ont remarqué qu'il existe dans l'ordre actuel des côtés 
également désavantageux pour toutes, et se sont inspirées du désir unanime 
de modifier ces côtés désavantageux. 



V. — Vie privée des paysans. 

15. Les paysans émancipés en i86i vivent dans les 244. ocx^ villages 
que comprennent la Grande, la Petite et la Nouvelle Russie. La Grande 
Russie à elle seule comprend iSo.ocx) communautés de villages, peuplés 
en moyenne de 85 individus soumis à la capitation, soit 170 ou 180 habi- 
tants. Tous ces villageois vivent de la culture. Par exception dans quel- 
ques régions, des villages entiers se spécialisent dans une industrie 
facile. Par exemple, sur la Umite des gouvernements de Novgorod et de 
Tver, 200 villages fabriquent des clous. 

16. Les paysans vivent dans des isbas, ou maisons faites de bois et 
de terre desséchée. Deux meubles au moins se rencontrent dans toute 
maison : un poêle et une icône. De même tout ménage comprend au 
moins un homme, une femme et un cheval. Dès qu'un garçon devient 
homme, on lui procure ces deux accessoires, et on les lui procure 
d'après les mêmes règles, c'est-à-dire qu'on les choisit en vue du profit 
à retirer et nullement du sentiment. Dans les grands vilUges, de vieilles 
femmes appelées svakhi ont pour spécialité d'arranger les mariages. 
Partout, les ménages vivent groupés par familles, dans un but d'éco- 
nomie, et la famille ressemble, plus que dans les pays de l'Europe occi- 
dentale, à une association économique. 

17. Les paysans vivent très pauvrement. Leurs dépenses alimentaires 
ne dépassent pas 5 kopeks (i5 à 20 centimes) par tête et par jour. Ils 
mangent un pain de seigle additionné de son, de paille, d'écorce, de 
glands. Ils mangent des carottes et des concombres et, par exception, 
des pommes de terre ou des choux, quand ils ne peuvent pas les ven- 
dre. Ils n'usent de viande qu'à Pâques et à Noël, et boivent une bière 
très légère nommée kvass. Les paysans russes, qui font de la farine leur 
nourriture fondamentale, en consomment en moyenne 2o3 kilogrammes 
par an, alors qu'un paysan américain en consomme 836 et un fran- 
çais 3ii. 

18. La condition sanitaire des villages russes est déplorable, comme 



le montrent assez les chiffres suivants, qui donnent la proportion crois- 
sante des jeunes gens de la classe paysanne réformés comme physique- 
ment incapables de faire leur service militaire. 

En 1874-78 6,1 p. 100 

1879-82 6,7 — 

1883-87 7,6 — 

1888-92 7,8 — 

1893-97. ^ 8,0 — 

1898-1901 i3,8 — 

.19. La promiscuité dans les maisons, le contact avec des marchands 
venus d'Orient et malpropres, répandent la syphilis, le scorbut, la scro- 
fule. Des^Hages entiers sont syphilitiques. Le gouvernement encourage 
directement rajcoolisme, par son monopole de Talcool, qui lui rapporte, 
chaque année, plus de cinq milliards. Il n'y a qu'un médecin pour 20 à 
3o.ooo habitants, et même, par endroits, pour 3o ou 40.000. On ne trouve 
donc qu'un seul médecin dans un rayon de 3oo à 400 verstes (la verste 
vaut 1.067 mètres). Des sorciers en tiennent lieu. Les moujiks croient 
facilement aux interventions magiques. Dans un village, ils ont voulu 
tuer un photographe, dont l'arrivée coïncidait avec une épidémie. 

VI. — Vie publique i le mir, rassemblée. 

20. Le mir est l'institution la plus originale de la vie russe. On 
désigne par ce mot l'association de tous les chefs de famille d*un village, 
considérés comme propriétaires en commun des terres du village. On 
connaît mal les origines du mir. Des sociologues et des socialistes assu- 
rent qu'il a toujours fonctionné en Russie, et en tirent argument en 
faveur de la propriété collective. Au contraire, des historiens constatent 
qu'aucun document ne parle du mir avant le seizième siècle, et croient 
que le mir fut créé par ordre du tsar, à cette époque, pour faciliter la 
rentrée des impôts par la responsabilité collective de chaque village. 

21. Quoi qu'il en soit, les paysans russes ont évidemment du goût 
pour l'association, car, en plus et en dehors du mir, ils ont pratiqué la 
coopération, sous le nom d'artèle^ longtemps avant la propagation des 
coopératives en Occident. L'àrtèle est une association temporaire de 
gens qui ont à faire un travail, une opération en commun, par exemple, 
la mise en coupe d'une forêt ou l'endiguement d'un cours d'eau. Les 
membres de l'association élisent périodiquement des chefs, partagent 
les bénéfices en parts égales, et font leurs achats en commun. Cette 
institution semble dégénérer parce que, dans bien des cas, un capitaliste 
se superpose aux associés, traite avec eux pour un travail déterminé, et 
leur donne des salaires fixes. 

22. Le mir, au contraire, se développe. Avant 1861, du temps du 
servage, il n'avait qu'un rôle économique : il gérait les terres du village 
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que les paysans exploitaient directement. Â partir de 1861, il a eu en 
outre un rôle administratif : c'est-à-dire qu'il a exercé les pouvoirs de 
police locale que le seigneur exerçait auparavant, et, désormais, les 
agents chargés d'un service public pour le compte du village sont choisis 
non plus par le maître, mais par le m\T. Enfin les revendications formu- 
lées par les paysans en 1905 font prévoir que le mir aura, dans la Russie 
régénérée, un rôle politique, c'est-à-dire qu'il prendra part à la formation 
des assemblées chargées de gouverner. (Déjà, comme on le verra, le 
mir choisit certains membres des ^emstpos). 

23. Toutes les mesures qui intéressent l'ensemble des habitants du 
village sont prises par le mir, ou assemblée des chefs de famille (selskù 
skhod). Elle fixe Tépoque de la moisson, du labour; elle décrète les 
moyens à employer contre les contribuables récalcitrants; elle donne 
l'autorisation de faire de nouvelles constructions sur le territoire; pré- 
pare et ratifie tous les contrats de la commune; nomme tous les agents 
communaux; approuve même les partages de famille; et surtout, 
comn>e on verra, distribue les terres. 

24. Les assemblées se tiennent les dimanches ou jours fériés, en 
plein air. Les femmes devenues chefs de famille, par l'absence ou la 
mort du mari, ont droit d'y prendre part. L'ancien du village; qui fait 
fonction de maire, préside aux discussions. Quand les voix se divisent, 
il fait mettre en deux groupes les partisans des deux systèmes, et les 
groupes se comptent. Le plus nombreux l'emporte. 

25. Jusqu'en igoS, tous les membres du mir étaient solidairement 
responsables de tous leurs impôts, c'est-à-dire que si l'un d'eux ne 
payait pas sa contribution, les autres se partageaient sa part. En igoS, 
le ministre des finances Witte a supprimé cette règle. Mais une coutume 
qu'elle avait engendrée a subsisté. La commune avait intérêt, au temps 
de la responsabilité collective, à ne pas posséder trop d'insolvables, et 
à garder, au contraire, les bons contribuables. En conséquence, le mir 
a le droit d'exclure des délibérations communales, pendant trois ans de 
suite, quiconque se conduit mal. Il peut même le chasser du territoire 
communal; Texilé, dans ce cas, ne peut aller qu'en Sibérie, et 
5.000 paysans, en moyenne, franchissent TOural tous les ans, paicoque 
leur village n'a plus voulu d'eux. Enfin, le mir peut accorder des 
congés temporaires aux gens qui veulent gagner leur vie ailleurs, mais, 
d'ordinaire, on leur impose une redevance, en échange des charges 
Iqu'ils esquivent. 

I 

VII. — Vie publique : les personnages du village. 

26. Le mir a des employés rétribués, qui jouissent en outre du pri- 
vilège de ne pas être fouettés comme les autres paysans. Presque toute 
commune entretient un gardien des bois ou des prairijs, un be:ger, un 
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surveillant des magasins publics. Ceux-là n'ont pas d'autorité, ils obéis- 
sent aux autres. 

27. Les autres ont de l'autorité, mais des responsabilités, à cause des 
exigences croissantes du gouvernement. Aussi arrive-t-il souvent que 
dans le mir, on se dispute à qui n'exercera pas certaines fonctions, par 
exemple les fonctions de collecteur d'impôt, ou de garde-champêtre 
(centenser, sotskié), parce qu'on ne veut pas se fâcher avec tout le 
monde. 

28. On recherche même de moins en moins les fonctions de maire. 
Le maire du village s'appelle en réalité l'ancien, ou le vieux (starosta). 
Le mir le nomme pour trois ans. Il a pour insignes une chaîne de cou 
et une médaille de bronze. Il veille aux chemins, aux écoles, aux ma- 
lades ; il est l'homme d'affaires et souvent le chef de culture du village. 
Il commande au garde-champétre et peut infliger des amendes, un ou 
deux jours d'arrêts ou de corvée. Il ne doit rien faire d'important sans 
consulter les chefs de famille et leur rendre compte. 

29. Aucun personnage n'a plus d'influence réelle que l'écrivain pu- 
blic ou greffier (pisar). Il rédige les documents judiciaires en jargon 
juridique. Il connaît donc les affaires des paysans beaucoup 'mieux 
qu'eux, car les paysans ne comprennent pas ce qu'il écrit pour eux. Il 
exerce de la sorte le pouvoir occulte d'un homme qui sait le secret des 
autres. Les maires ont peur de lui. Il se considère comme plus civilisé 
que les paysans, et s'habille à l'allemande au lieu de porter Varmiak ou 
chemise rouge des simples moujiks. 

30. Le tenancier du kabak (cabaret) partage de plus en plus l'in- 
fluence du greffier. Il connaît les histoires du village par les gens qui 
viennent boire, surtout quand ils ont bu, et il les a dans la main parce 
qu'ils lui doivent de l'argent. Il est le plus dangereux des koulaky ou 
mangeurs du mir {miroiédy), gens qui endettent les paysans et en pro- 
fitent pour les ruiner et les gouverner. 

VIII. — Les agents du gouvernement. 

31. Les paysans ont affaire continuellement, et de plus en plus, avec 
des autorités qui dépendent de la bureaucratie tsarienne. 

32. Les petites communes rurales forment des groupes appelés 
bailliages ou volosts. Le volost, comme le mir, a une assemblée et un 
maire. L'assemblée se compose de tous les fonctionnaires élus (maires 
et autres), plus de délégués choisis par tous les mirs à raison d'un par 
dix feux (dpor). Cette assemblée choisit les fonctionnaires du bailliage, 
et fait toutes les opérations ou travaux qui dépassent les forces d'une 
seule commune. Le chef exécutif du bailliage, le bailli ou starchina, a 
les mêmes attributions dans la grande circonscription que le starosta 
dans la petite. Mais il a, pour l'assister et le contrôler, un conseil 
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nommé administration de volost (uolostnoé oupravlénié) afli comprend 
le maire et le collecteur d'impôts de chaque village. 

33. Le starchine devient de plus en plus un, bureaucrate soumis à la 
police du tsar, au lieu de rester un homme de ccviihance; des paysans. 
Les circonscriptions des volosts sont trop granaes, et le starchme n'a 
pas le temps de tout faire par lui-même, ni de connaître tôjat,le^onr.e 
Il en résulte que les électeurs ne peuvent pas le surveiher et le noninient 
sans savoir pourquoi, sous l'influence de la police. En outre, des lois 
ont donné le droit à Visprapniky chef de la police du district, de com- 
mander aux starchines. 

34. V ispravnik a remplacé, en 1874, comme contrôleur des villages 
et bailliages, des personnages nommés médiateurs de la paix (miropie 
posredniki), et qui avaient' pour mission principale de trancher les dif- 
ficultés du partage des terres après l'émancipation. Mais un oukase 
du 12 juillet 1889 a créé un nouveau fonctionnaire chargé de surveiller 
et tracasser les paysans. L'ispravnik commandé la police d'un district, 
qui comprend plusieurs cantons. Chaque canton a désormais un chef 
de canton, natchalnik, choisi par le gouverneur de la province, parmi 
les nobles et d'accord avec le maréchal de la noblesse. Ils ont le droit de 
révoquer les maires et les baillis, de les punir, de les mettre aux arrêts 
pendant une semaine, de s'opposer à rexéculion de toutes les délibé- 
rations, de trancher toutes les contestations électorales. Enfin toutes les 
difficultés administratives regardent un tribunal (sie\d) qui comprend 
tous les natchalniki du canton, le chef de la police du district, et le 
président de la commission executive du zemstvo. 

35. Le chef de la police a sous ses ordres les gendarmes ruraux, 
ouriadniki, créés en 1878, qui terrorisent les campagnes et qu'on 
appelle voleurs de poules. L'un d'eux, en 1904, dans le gouvernement 
d'Ekaterinoslav, rencontra deux paysans, leur ordonna de parler plus 
bas, et sous prétexte qu'ils n'obéissaient pas assez vite, donna à l'un 
d'eux un grand coup de sabre en pleine figure. 

36. Pour juger. les petits procès d'après la coutume, les paysans 
ont dans chaque volost ou bailliage un tribunal de quatre juges, qui 
peut donner quelques jours de, prison et condamner au fouet. Autrefois 
ces juges étaient élus par l'assemblée du baiilage. Depuis 1889, le gou- 
vernement le choisit lui-même parmi huit candidats élus. 

37. Le pope ne fait pas partie dé l'administration proprement dite; il 
représente pourtant l'Église officielle qui a le tsar pour chef. Les paysans 
méprisent leurs prêtres, les accusent d'ivrognerie, de filouterie, d'irré- 
ligion, mais ne peuvent pas encore se passer de leurs services pour les 
cérémonies. Ces prêtres ont des femmes approuvées par leurs évèques, 
et choisies presque toujours parmi les veuves ou les filles des ecclé- 
siastiques défunts: en sorte qu'ils épousent la place plutôt que la femme. 
38. Les paysans participent au fonctionnement des zemstvos, assem- 
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blées chargées de délibérer sur certaines matières provinciales. Ces 
zemstvos se composent de délégués de la noblesse, des propriétaires des 
villes, et enfin des paysans. Chaque conseil de volost ou bailliage 
noôfvïnle un déLe^iî'çt-tojis les délégués du district nomment un menfibre 
paysan du*zêmstvo*. C'^utres règles c<jncerncnt la nomination des 
/•nrt^lrf^r^. iKSur: fes yillfiS,^ Iji noblesse, la propriété individuelle. Et ces 
* règles' créent une Inégalité au détriment du paysan. Par exemple, dans 
le district d*Elctz, les paysans ont douze délégués, la noblesse et les 
marchands en ont vingt-huit ; chaque délégué paysan représente 
22.000 hectares, chaque délégué noble en représente 5. 600. Dans le dis- 
trict de Voronèje, les paysans possèdent les deux tiers de la terre arable, 
mais n'ont pas la moitié du nombre total des délégués. 

IX. — Vie économique, terres, famines. 

39. Les paysans n'ont pas d'autre occupation, ni d'autre ambition, 
que la terre. Et la terre russe, sur un total de 427,3 millions d'hectares 
non compris la Finlande^ la région du Don, la Pologne, le Caucase) se 
.divise ainsi : 

millions 
d'hectares. 

lo L'État possède 164,3 soit 38,5 p. 100 

2» La Couronne possède 8,» — 1,9 — 

30 Les Églises et les Villes possèdent .... 9,4 — 2,2 — 

40 Les particuliers — .... 99,5 — 23, i — 

50 Les communes — .... i55,3 — 34,3 — 

40. Ainsi les paysans qui ne vivent que de la terre et qui représentent 
plus de 76 pour 100 de la population, n'ont que 34,3 pour 100 du sol. 
En outre leur pan du sol diminue à mesure que leur nombre augmente 
(de 29 pour 100 dans l'ensemble entre 1880 et 1900). Par exemple, dans 
le gouvernement de Riazan, district de Ranenbourg, chacun des paysans 
des propriétaires avait, au lendemain de l'affranchissement, 2,4 hectares, 
et n'en a plus qu'un ; les paysans de l'Etat avaient 4,3 hectares et n'en 
ont plus que 1,7; dans le district de Dapk, les paysans des propriétaires 
avaient 2,7 hectares et n'en ont plus que 1,1; les paysans de l'Etat 
avaient 4,6 hectares et n'en ont plus que 1,9. Les paysans disent qu'une 
poule ne peut se promener en liberté dans leur bien. 

41. Le statisticien Janson, professeur à l'Université de Saint-Péters- 
bourg, a démontré en 1877 que dans 74,5 pour 100 des districts aucun 
paysan n'a de quoi tirer de son lot le pain sec, et que dans 24,5 pour 100 
des districts /rè5 ;7ew de paysans le peuvent. Il en résulte que, pour 
vivre, les paysans se font ouvriers agricoles et travaillent pour le compte 
des anciens seigneurs et grands propriétaires, qui ont ainsi une source 
intarissable de mam-d'œuvre à bon marché. En conséquence le réac- 
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tionnaire Charapoff a pu écrire en iSgS : « Pendant tout Tété se recons- 
titue chez nous le servage »; et la même année M. Tchoïkoff, dans un 
rapport sur le gouvernement de Koursk, a dit : « Le servage existe chez 
nous; s'il n'a plus à sa base une forme juridique, il est rétabli par la 
force économique du riche propriétaire et l'impuissance du paysan ». 

42. Le partage de la terre communale entre les habitants du village 
est la fonction fondamentale de l'assemblée du mir. La distribution ne 
se fait presque jamais mécaniquement, selon des proportions inflexibles. 
On tient compte des aptitudes et des besoins de chaque famille, et 
l'assemblée tranche les prétentions rivales des ménages. 

43. La portion cultivable du domaine communal est soumise à 
Tassolement triennal et divisée en trois zones, partagées chacune en 
longues bandes étroites. La première zone sert pour le blé d'hiver ou 
seigle ; la seconde zone, pour l'avoine des chevaux et le sarrazin des 
gens ; la troisième zone reste en jachère et les bestiaux y paissent pen- 
dant Tété. 

44. La richesse de chaque famille en bestiaux diminue parallèlement 
à la richesse en terre. D'après des statistiques, depuis l'abolition du 
servage et par loo habitants, le nombre de chevaux a passé de 26 à 17, 
le nombre de bêtes à cornes a passé de 36 à 25, et le nombre de mou- 
tons a passé de 73 à 40. 

45. Le développement artificiel de l'industrie russe a pareillement 
contribué à ruiner les paysans. Les tarifs douaniers établis pour pro- 
téger l'industrie ont fait monter le prix des marchandises achetées par 
les Russes, c'est-à-dire par les paysans qiii composent presque tout le 
peuple russe. Par exemple, un poud (16 kilog. 38) de clous, qui se vend 
en Allemagne 4 francs, coûte au paysan russe 20 francs; un paquet de 
papier lui coûte 2 fr. 5o, au lieu de o fr. 35 en Allemagne ; les indiennes, 
les machines agricoles lui coûtent quatre fois plus. Les industriels 
russes, protégés par le gouvernement, n'ont pas à leur disposition, pour 
réaliser leurs bénéfices, des colonies peuplées d'indigènes, et alors, 
comme l'a écrit un Russe, les masses paysannes remplacent pour le 
capitaliste russe les Indes orientales et occidentales, les Antilles et le 
marché chinois. 

46. Les paysans russes n'ont pas seulement à fournir les profits du 
capitalisme industriel ; ils ont encore à payer les impôts d'État. Beau- 
coup de ces impôts sont établis sans égalité. Dans le district de louriel- 
Polski (gouvernement de Vladimir), un hectare de bois, d'une valeur de 
1.200 francs, paye de i fr. 3o à 8 francs d'impôt, parce qu'il appartient 
aux nobles, mais un hectare de terre labourable paye de i3 à 80 francs, 
parce qu'il appartient aux paysans. Cet impôt inégal, le paysan doit le 
payer sur des recettes insignifiantes. Le statisticien Chtcherbina a mon- 
tré que quand un paysan moyen a payé ses impôts et son fermage, il 
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lui reste i5o francs pour nourrir, habiller, et chauffer pendant un an 
toute sa famille. — D'autre part, les « Comités des besoins des villages », 
dont les travaux ont paru à Pétersbourg en 1904, constatent que sur le 
revenu net d'un lot de terre, en moyenne 117 francs, une famille paye 
annuellement : 58 francs d'impôts directs (rachat des terres, impôts des 
zemstvos et des communes, impôt foncier), et ii5 francs d'impôts indi- 
rects (eau-de-vie, thé, sucres, allumettes, pétrole). Le gouvernement 
lui-même en pâtit, malgré les moyens effrayants de coercition dont il 
dispose. Les impôts ne rentrent pas. Au commencement du xx^ siècle, 
d'après les documents officiels, les arriérés d'impôts dans la Russie 
orientale représentaient 5, 6, 7 fois le montant annuel des taxes. 

47. — Or, le paysan, pour payer ses impôts, ses fermages, les ma- 
chines et tissus que le régime protecteur fait enchérir, n'a pas d'autre 
ressource que son blé. Il vend donc son blé. Et comme le paiement des 
impôts directs doit avoir lieu en septembre, c'est-à-dire à l'époque où 
vient de s'achever la récolte, le paysan vend sa récolte au prix du mar- 
ché international. Et comme depuis dix ans l'Amérique, concurrente 
principale de la Russie pour le blé, a doublé sa production sans que la 
Russie ait augmenté la sienne, le paysan vend son blé avec perte de 
100 0/0. Il ne garde pas même de quoi faire son pain et ses semences ; 
en sorte qu'après avoir vendu son blé à perte, il le rachète pour se nour- 
rir et ensemencer ses champs, à des industriels qui le lui vendent à gros 
bénéfices. 

48. Voilà pourquoi la Russie offre ce double et scandaleux phé- 
nomène : 

49. lo Aucun pays n'exporte plus de blçs. En 1900, l'Autriche-Hon- 
guie a exporté 40 millions de pouds (16 k. 38); les Etats-Unis, 3oo mil- 
lions; la Russie, 460 millions. D'autre part, l'exportation moyenne des 
blés russes (froment, seigle, avoine, orge), s'éleva : 

De 1860 à 1869, à. . . 88 millions de pouds (16 k. 38). 
De 1870 à 1879, à. . . 218 — — — 

De 1880 à 1889, à. . . 298 — — — 

De iggo à 1899, à. . . 388 — — — 

50. 20 En aucun pays le paysan ne consomme moins de blé qu'en 
Russie. Les chiffres suivants donnent; en kilogrammes, la consomma- 
tion moyenne des classes agricoles dans les dix principaux pays : 



Etats-Unis .... 838,6 

Danemark 565, i 

Belgique 345,6 

France 3 11,2 

Allemagne 304 



Angleterre 3oi,3 

Austro-Hongrie . . 291,5 

Suède 280 

Italie 2^4,2 

Russie 2o3,i 

51. Les « comités des besoins des villages » ont évalué à 827 kil. de 
blé par personne et 655 kil. de fourrage (avoine) par cheval les besoins 
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moyens, — et à 272 kil. et 55o kil. les ressources réelles, soit un déficit 
de 17 0/0 par personne et 21 0/0 par bête. 

52. Tandis qu'un Russe en moyenne a trois fois plus de terre arable 
qu'un Allemand ou un Italien, cinq fois plus qu'un Hollandais, sept fois 
plus qu'un Belge, quinze fois plus qu'un Japonais, un Russe produit 
cinq fois moins de blé qu'un Belge et trois fois moins qu'un Allemand. 
La terre produit en Russie 7 hectolitres de blé par hectare, au lieu de 
19 hectolitres en France. Les Russes n'emploient chaque année que 
81,900,000 kil. d'engrais, au lieu que s'ils cultivaient d'après les pro- 
cédés allemands ou français, ils en emploieraient 6 milliards et demi de 
kilogrammes. D'autre part, les terres des paysans comparées aux terres 
des nobles produisent en moins 20 0/0 dans les bonnes années, et So^/© 
dans les mauvaises. 

53. En résumé, l'ignorance où croupit le paysan russe par la volonté 
expresse du gouvernement et des popes, et la pauvreté que lui imposent 
les conditions économiques et fiscales de l'Empire russe, l'empêchent de 
produire une quantité de céréales 'Suffisante pour le nourrir aussi bien 
que dans les pay» regardés comme civilisés. Et ces mêmes conditions 
économiques et fiscales l'obligent à v^endre à vil prix sa production de 
céréales déjà insuffisante. 

54. Voilà pourquoi M. Volski, ingénieur des mines, payé par un 
syndicat de métallurgistes, c'est-à-dire de bourgeois et de conservateurs, 
pour faire un rapport sur la situation économique de la Russie, a pu 
écrire cette année : 

Le trait caractéristique de l'économie rurale russe, c'est la famine pério- 
dique officiellement enregistrée qui frappe la population des villages : la 
constante insuffisance de la nourriture pour la partie de la population qui 
forme les 4/5 de la population totale. 

55. En effet, le régime économique produit périodiquement des 
famines terribles (en 1872-73, 1880, i883, i885, 1891, 1892, 1897, 1898, 
1899^ 1900, 1902, 1904). Pendant la famine de 1904, on a vu les paysans 
manquer de grain pour les semailles, vendre leur bétail à des prix déri- 
soires, émigrer en masse vers le Sud pour chercher du travail, se 
nourrir de baies sauvages pendant des mois entiers, tandis que l'armée 
russe allait en Mandchourie pour sauver les placements financiers de 
quelques grands-ducs, et que les mêmes grands-ducs dilapidaient les 
fonds de la Croix-Rouge destinés aux soldats. 

56. D'après des informations impossibles à contrôler, la famine 
sévit en ce moment (août 1905) dans 26 gouvernements russes (plus de 
la moitié de l'empire). 
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X. — Programme et propagande agraires. 

57. Les deux fractions principales du parti socialiste russe ont cha- 
cune une conception particulière de la question agraire. 

58. Les socialistes-démocrates ne regardent comme des prolétaires, ei 
par conséquent comme utilisables pour une révolution sociale, que les 
ouvriers de l'industrie. Ils considèrent les paysans comme essentielle- 
ment conservateurs. D'après eux, le paysan ne deviendra révolutionnaire 
que s'il devient prolétaire, et il ne deviendra prolétaire que s'il n'a plus 
de terre, c'est-à-dire si on l'exproprie, si la propriété communale dispa- 
raît, si la propriété individuelle la remplace, et si les terres paysannes 
deviennent ainsi sujettes à l'appropriation et à l'exploitation capitalistes. 
Les paysans ne doivent donc pas demander que l'on retire la terre aux 
nobles, marchands et bourgeois, mais qu'on leur donne, à eux paysans, 
le droit d'avoir une propriété particulière comme les nobles, les mar- 
chands et les bourgeois. (Brochure de Lénine : Aux miséreux des cam- 
pagnes.) 

59. Au contraire, les socialistes révolutionnaires rangent les paysans 
dans la classe ouvrière, parce que, malgré leur propriété communales 
comme les ouvriers, ils abandonnent aux propriétaires, au fisc, aux usu- 
riers, la plus grande partie des produits de leur travail. Les socialistes 
révolutionnaires visent à la transformation de toute la terre en propriété 
collective aux mains de toute la classe ouvrière, mais la propriété com- 
munale leur paraît un embryon de cette propriété collective, et non pas 
un obstacle. Ils ont donc un programme agraire détaillé, dont voici l'ex- 
posé, tel qu'ils l'ont présenté au Congrès socialiste international d'Ams- 
terdam (août 1904) : 

60. Dans les questions de la politique agraire et des conditions rurales^ 
le parti socialiste révolutionnaire se propose comme but de mettre à profit, 
dans l'intérêt du socialisme et de la lutte contre les principes de la propriété 
bourgeoise, les idées, les traditions et les formes de la vie paysanne russe, 
basées sur la possession communale du sol et sur le travail direct du cultiva- 
teur en général, cette conception qui considère la terre comme le patrimoine 
commun de tous ceux qui travaillent. Partant de Jà, le parti soutiendra la 
socialisation de toutes les terres appartenant aux propriétaires privés, c'est- 
à-dire leur sortie du domaine privé et leur retour à la communauté, de façon 
à ce qu'elles soient exploitées par les communes et les unions territoriales 
de communes organisées démocratiquement, en observant autant que pos- 
sible la répartition égalitaire des terrains entre ces diverses unités. 

Au cas où ce point principal et essentiel du programme agraire minimum 
ne pourrait être réalisé immédiatement et révolutionnairement, le parti sera 
guidé toujours dans sa politique agraire par des considérations ayant en vue 
la réalisation la plus proche et la plus complète possible de cette revendica- 
tion, en soutenant toutes les mesures transitionnelles, telles que : l'extension 
des droits des communes et de leurs unions territoriales sur les terrts à 
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>roprier des propriétaires privés, la confiscation des biens des couvents^ 

ises, apanages de la famille impériale et le retour de ces biens, ainsi que 

i propriétés de l'Etat, à la communauté pour servir de fond à la distribu- 

n des terres en quantité suffisante entre les communes existantes ou à 

ablissement des nouvelles, aux besoins de la migration et de la colonisa- 

n intérieure, etc. 

La réduction du prix du loyer des terres au revenu net de l'exploitation 

falcation faite, du revenu brut, des frais de production et de la rémuné-^ 

ion .normale du travail). 

Au cas de changement de possesseur, la restitution des dépenses faites 

ar Tamélioration de la terre par le possesseur précédent. 

La transformation de la rente, sous forme d'un impôt spécial, en une 

irce de revenu des communes et des organes de l'administration autonome 

:ale. 

61. Le parti socialiste révolutionnaire russe considère comme soa 
LIS grand mérite l'organisation de la propagande parmi les paysans, 
îs 1898, un petit groupe socialiste de la Russie Sud-Est avait fondé 
le Confrérie rurale pour la défense des droits du peuple. L'année 
ivanie, l'Union socialiste révolutionnaire lit imprimer à l'étranger et 
pandre en Russie le règlement de cettre confrérie (bratstvo). Enfin 
i 1900, quelques membres de la confrérie, d'accord avec des socialistes 
fugiés à l'étranger et des vétérans du mouvement révolutionnaire 
»mme Pierre Lavrof, fondèrent ia Ligue agraire socialiste. 

62. Cette ligue admet comme adhérents les membres de toutes les 
:oles socialistes révolutionnaires, pourvu qu'ils reconnaissent comme 
"ogramme minimum : 

1® Les principes fondamentaux du socialisme international; 

2.^ La capacité des masses des travailleurs ruraux à la participation active 
i mouvement et à la lutte, dans le sens même des principes du socialisme 
iternational ; 

3<» La nécessité et l'opportunité de la propagande et de l'agitation socia- 
ste et révolutionnaire parmi les masses des campagnes et l'organisation de 
urs éléments avancés pour la lutte systématique contre l'exploitation écono- 
mique et l'oppression politique. 

63. Elle s'administre par un groupe central de dix-neuf membres. 
)lle est liée fédérativement au Parti socialiste révolutionnaire russe, et 
tilise les groupes et comités de ce parti pour la distribution de ses 
•ublications. La propagande a pour centre géographique la ville de 
►aratof. Dès la première année elle a pénétré jusqu'au-delà de Viatka et 
le Perm au Nord-Est, et au sud jusqu'à Karkov, Pollava, Ekaterinoslav, 
wherson. Les troubles de 1902 ont récompensé ses efforts. En igoS, elle 
i reçu l'adhésion de l'Union des instituteurs, organisation importante 
)our l'agitation dans les campagnes, parce que les maîtres d'éco!e 
connaissent mieux que personne h population villageoise et la manière 
ie lui parler. 
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64. En 1901, parut à Saratof le premier cahier d'une revue intiluiét 
La Cause paysanne; on Fa depuis intitulée La Cause du Peuple, 
Il n'en avait paru que cinq cahiers en octobre 1904, à. cause des dif6- 
cultés opposées par la police. Plusieurs unions paysannes ont réclaac 
la création de journaux à leur usage. On en a fait un dans le gouve^n^ 
ment de Poltava en 1903-1904, mais dès le troisième. numéro la poiict 
l*a découvert ; elle en a supprimé un autre qui allait paraître à Ekateri- 
noslav. 

65. Les paysans réclament aussi des brochures de propagande, eî 
font les frai^ de leur expédition. Le parti socialiste révolutionnaire eni 
fait imprimer un grand nombre : Quelle est la cause de la ruine dtt 
paysans i^ (5. 000 exemplaires). — A tous les paysans russes (10.000). - 
La cause des paysans (3oo). — La question agraire (2.000). — li 
régime nouveau du servage (S.ooo). — Pour la terre et la volonté 
(5.000). — Ce que disent les social-démocrates aux miséreux det 
campagnes (5. 000). — La ruine des paysans et le trésor du tsar (S.oooi. 
-^ Comment est envisagée la question agraire par les socialistes-révo- 
lutionnaires et par les social-démocrates (5.ooo). — L'Histoire d'un 
paysan débiteur de tout le monde (5.oDo), etc. . . 

66. Jusqu'au 20 octobre 1904, la Ligue socialiste agraire a publii 
quinze brochures au nombre total de 127.000 exemplaires. Elle estime 
que 60 p. 0/0 de ces publications (76.000) a franchi la frontière etâ 
pénétré dans les campagnes. 

67. Voici, d'après l'acte d'accusation, c'est-à-dire d'après un docu 
ment officiel, comment un paysan nommé Wladimir Moursine faisa:i 
de la propagande agraire, en novembre 1908, dans le bourg Argenka. 
district et gouvernement de TambofF: 

En inspectant les brochures qu'il distribuait, on établit qu'elles cont»^ 
naient une critique insolente du gouvernement actuel établi par des lo.; 
fondamentales et qu'elles excitent la population à ébranler le régime existant 
En vertu des données ci-dessus, Wladimir Moursine fut mis sous garde, ei 
il raconta aux partisans incarcérés avec lui, que ces livres venaient de l'im- 
primerie de « leur parti », qu'en Russie la terre est injustement répartie en- 
tre les nobles et les paysans au détriment de ces derniers ; que les socialistes 
prennent la défense des paysans et se proposent d'abolir l'autocratie. \V1>- 
dimir Moursine ajouta, qu'il était venu dans le village Argenka, pour la pro- 
pagande des idées et des éditions révolutionnaires, parmi la population ru- 
rale et ouvrière. 11 parla encore de la nécessité d'organiser une révolte eî 
une démonstration antigouvernementale. Un des témoins, Kogewnikoff, à"- 
posa, que Moursine lui donna un jour 3 brochures et que lui, s'étant con- 
vaincu de leur tendance criminelle, les avait jetées au feu. Les autres 
témoins firent des dépositions analogues. 

68. A côté des programmes agraires des partis révolutionnaires," 
convient de citer le projet de M. A. Manouiloff, professeur à l'Univer- 
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silé de Moscou, qu'il a exposé dans un livre de cette ^ »è 

question agraire en Russie, et qui exprime probableif 
bourgeoisie libérale russe, c'est-à-dire de la classe a/ 
gouverner après la Révolution. Ce projet peut se rél,. 

I» Toutes les terres domaniales constitueront à l'avenir un/on«» . 
inaliénable destiné a être mis à la disposition des paysans, sous forme av, 
bail à long terme et à des conditions très peu onéreuses; 

2^ Rachat par l'Etat d'un certain nombre de propriétés particulières aux- 
quelles sera donnée la même affectation que pour les terres domaniales, afin 
d'arriver à donner satisfaction à tous les paysans insuffisamment lotis ou 
complètement dépourvus de terre; 

3** Amélioration, par voie législative, des conditions générales de fermage. 

XI. — Révoltes et Révolution. 

69. La Russie urbaine est en* état de révolution depuis le 22 janvier 
igo5 ; mais les paysans y sont depuis 1902. 

70. Plus d'une fois les paysans russes ont fait de^jacqueries/. Dans 
les premières années du dix-septième siècle, exaspérés par des famines 
et des pertes qui tuèrent 5oo.ooo personnes entre 1601 et 1604, ils se 
mirent en insurrection sous les ordres du serf Bolotnikof, surnommé le 
Brigand, pillèrent sous prétexte que le tsar légitime l'ordonnait, et cau- 
sèrent au tsar régnant des embarras sérieux. En 1670, un cosaque du 
Don, Stenlco Razine, souleva de nouveau le peuple. On lui offrit la 
couronne tsarienne, mais il préféra le titre d'Illustre Brigand, voulait 
vivre avec les pauvres comme un frère, et partager toutes les richesses. 
En 1771, un autre cosaque, Pougatchef recommença. Il promettait aux 
paysans l'abolition du servage et des impôts, massacrait les nobles, 
battit les troupes de l'impératrice Catherine. Les Russes emploient 
encore le mot Pougatchef schina pour désigner une jacquerie. 

71. — Pendant le dix-neuvième siècle, aucune agitation semblable 
ne se produisit parmi les paysans. Ils essayèrent seulement de protester, 
comme on l'a vu, après le décret d'émancipation ; pendant la période 
de 1872 à 1878, ils comprirent mal, et ne mirent guère à profit, le 
dévouement des aristocrates et des étudiants qui se mêlaient à eux et 
s'imposaient de vivre comme eux pour les convertir aux idée§ révolu- 
tionnaires. Les paysans ne prirent aucune part notable à l'explosion de 
terrorisme qui dura ensuite quatre ans (1878-1882). 

72.' — Pourtant le mécontentement des paysans contre le régime 
agraire augmentait sans cesse. Une revue réactionnaire, Le Mejssûger 
rtis,^p.j décrit ainsi leurs sentiments dans le numéro de janvier 1904 : 

Les rapports du paysan avec le propriétaire, même avec son ancien sei- 
gneur, sont loin de témoigner de la sympathie, mais au contraire ils sont 
empreints de jalousie et de haine. « Nous avons peu de terre et le noble en 
a beaucoup. Pourquoi donc en a-t-il tant quand nous en avons si peu. » Les 
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/endes sur le partage des terres sont répandues dans bien des endroits; et 
Aes paysans attendent en vain cette distribution depuis vingt ou trente ans et, 
/ I^s d'attendre, s'enflamment de haine; et cette haine se manifeste sous diverses 
/ formes; d'année en année ils détruisent et déplacent les bornes de la pro- 
priété privée, s'emparent de champs entiers, dévastent les prairies, volent 
tout ce qui leur tombe sous la main et cela sans aucun scrupule; enfin, ils 
incendient les propriétés plutôt par principe que pour se venger. Ces mauvais 
instincts du peuple ignorant sont cultivés et favorisés depuis plus de trente 
ans par toutes sortes d'agitateurs. 

(73oLa même observation se retrouve dans les rapports des « Comités 
■concernant les besoins de l'industrie rurale », composés principalement 
des représentants des zemstvos, et consultés en igoS parle ministre des 
finances Witte. 

Comité de Roslavl : 

Les paysfans se livrent continuellement à l'occupation par la force de nos 
terres, au vol du bois, des chevaux, de notre inventaire... Nulle partie droit 
de propriété n'est respecté... Cet état de choses s'aggrave d'une année à 
l'autre; en 1902, if a atteint son degré suprême: en plein jour, des foules 
paysannes, conduites par leurs chefs élus, se livraient au pillage ouvert... 
Impossible d'aller plus loin. 

Comité de Grodno : 

Nul ne peut affirmer qu'il pourra se livrer tranquillement au travail dans 
sa propriété. Des prises de possession de toutes sortes de la terre, des coupes 
de bois, sont devenues de mauvaises habitudes chez les paysans, et les 
propriétaires sont obligés de lutter tous les jours contre ce mal, en s'arra- 
chant aux occupations les plus urgentes. 

Comité de Gj'atsk : 

Le mépris de la propriété est devenu un phénomène banal et ordinaire 
dans notre vie rurale ; la violation des propriétés se fait avec tant d'inso- 
lence et une telle certitude de l'impunité, que toute exploitation des terres, 
surtout rationnelle, est devenue complètement impossible. 

Comités de Kharkof, Pen^a, Starokonstantinovsk : 

Constatent que le nombre de contraventions agraires croit 

■énormément et que la lutte contre ces violations des droits de propriété est 
au-dessus des forces de la classe des propriétaires fonciers. 

74. Après ces révoltes individuelles, la révolte collective a commencé 
en 1902. 

75. Au commencement de février 1902, quelques jours avant l'anni- 
versaire du décret d'émancipation, dans le gouvernement de Poltava, 
les paysans de plusieurs villages des districts de Constantinograd et de 
Poltava découvrirent sur les chemins des brochures de propagande 
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aire déposées secrètement par le parti révolutionnaire. Ils les répan- 
ent. A la fin du mois de mars, les paysans du village de Karlovka 
soulevèrent contre un nommé Scheidemann, intendant à 70.000 francs 
: an du prince Mecklembourg-Strelitz, le plus grand propriétaire du 
avernement de Poltava. La révolte se propagea jusqu'au gouverne- 
înt de KharkûL sur une étendue de plus de 100 kilomètres. Elle sou- 
a 80.000 paysan^ et dura dix jours. Elle se termina dans les premiers 
1rs ffavril, par l'intervention de la troupe, bien que les paysans 
ssent prié les soldats de ne pas se mêler d'une opération qui ne les 
gardait pas. 

76. Au même moment, dans le district Bobrof, gouvernement de 
>ronèje, les paysans se soulevèrent contre le propriétaire Stankévitch, 
irce que des papiers trouvés dans les archives de l'Église attestaient 
l'on les avait frustrés lors de l'émancipation. En conséquence, comme 
ankévitch venait de vendre une partie de ses forêts à un marchand, 
s habitants chassèrent le marchand et ses ouvriers, se partagèrent le 
)is coupé, empêchèrent d'abattre le reste, et ne furent mis à la raison 
ae par l'arrivée des troupes. 

77. Le 6 avril, dans le district de Novgorod, les paysans, sur le refus 
a gouverneur de leur donner les graines nécessaires pour les semailles, 
lèrent lui dire en corps que dans ces conditions ils ne paieraient plus 
;s impôts, et, revenus au village, se firent néammoins donner les clefs 
u grenier public, et donnèrent du grain à quiconque en avait besoin, 
-e ler juillet, dans un village du gouvernement de Saratoff, les paysans 
rent une émeute, parce que la police avait fouillé chez eux pour trou- 
er des publications révolutionnaires. 

78. Ce mouvement a eu un caractère nettement révolutionnaire, 
•arceque les paysans ont dit et montré qu'ils n'attendaient pas du gou- 
ernemerit actuel Tamélioration de leur condition. Ils l'attendent d'eux- 
nêmes et d'un changement de régime. Voici comment se termine une 
)roclamation lancée à la fin d'avril 1902 par le Comité local du parti 
mvrier russe à Kostroma, gouvernement de Voronèje : 

... Ce n'est pas de la grâce du Petit-Père, ce défenseur des capitalistes et 
les seigneurs, que les ouvriers peuvent attendre leur émancipation. Ils la 
:onquerront par leurs propres efforts dans une lutte sans trêve. Vive le 
nouvement ouvrier ! Vive le parti social-démocratique russe qui le guide I 
Vive la liberté politique ! 

79. La Révolution paysanne, commencée avant la guerre russo-japo- 
naise et avant le massacre du 22 janvier igoS à Saint-Pétersbourg, n'a 
pu que continuer depuis lors. Dès le 28 janvier, 6 jours après le massa- 
cre, le prêtre Georges Gapone adressait aux paysans russes un long appel, 
à l'insurrection, où figure le passage suivant : 

Remercies-tu encore ces assassins, pour tout le grand bien qu'ils te font, 
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pour tes femmes, tes enfants qui crèvent de faim, qui s'en vont emportés 
par une mort prématurée ; pour les ténèbres, pour la boue où Ton te tient ; 
pçur le dernier vêtement dont l'on te dépouille, pour ta dernière vache qu'on 
vend pour les impôts ? Remercies-tu encore tes bienfaiteurs parce qu'ils ne 
te donnent pas suffisamment de terre, de cette terre nourricière qui est notre 
mère à tous et qu'ils ont partagée entre les marchands et les nobles, qu'ils, 
ont trafiquée et sur laquelle ils ont spéculé? Les remercies-tu, parce que les 
moines et les prêtres te prennent de l'argent, beaucoup d'argent, au delà de 
tes moyens, pour te prêcher le royaume du ciel ? Les remercies-tu parce que 
ceux qui te pillent t'enseignent la patience et la résignation et veulent calmer 
tes douleurs immenses avec le nom du Christ, avec le règne des cieux ? Quant 
à eux, ils mangent les meilleurs morceaux, ils boivent de l'eau-de-vie, ils jouen: 
£ ux cartes et, fainéants, paresseux, dépensent gaîn^ent l'argent que tu gagnes 
par un travail acharné et ils gaspillent les fonds sacrés de l'église que tu ne 
■peux jamais contrôler! 

80. Tous les mois, les journaux ont annoncé des troubles agraires, 
et les journaux ne savent pas, ou ne disent pas tout. Le i3 juin 1904, 
dans le gouvernement d'Odessa, la police a cherché querelle aux 
paysans de trois villages qui voulaient faire paître leur bétail sur les 
herbages du propriétaire : une troupe de 60 paysans a soutenu contre 
les gendarmes une bataille en règle. 

81. Le massacre du 22 janvier a sûrement accéléré, mais n'a pas 
créé ni modifié le mouvement agraire. On donne maintenant le nom de 
Gapons aux agitateurs de la campagne. Dans les gouvernements de 
Witebsk et Koursk en février et mars, de Tchernigof, Orel, Saraio: 
en avril et mai, les paysans ont communalisé un grand nombre de 
domaines. 

. 82.' Cette révolution a un caractère légal, dans tous les cas où la 
troupe n'intervient pas, où les propriétaires ne font pas usage de leurs 
armes, où les paysans ne rencontrent pas des dépôts d'eau-de-vie. Us 
ne pillent pas, ils partagent entre eux et les propriétaires en proportion 
des besoins. Ainsi, dans le gouvernement de Voronèje, en 1902, ils ont 
offert au propriétaire Kolioubakine 600 hectares de ses biens, et n'en 
ont voulu garder que 2.5oo. Au vieillard Strijevski, qui n'a pas de tils. 
ils n'ont donné que 7 hectares et en ont gardé 2.000. 

< 83. La procédure des communalisations opérées en 1902 vaut une 
description. L'assemblée du mir se réunit et vote dans les formes une 
résolution, que même parfois on prend soin de transcrire et de certifier 
par le sceau du staroste. La résolution porte que tous les paysans de ià 
cornmune, en vertu d'une décision régulière, doivent aller prendre, par 
exemple, le blé du seigneur. Tous se mettent en route, avec leurs aiic- 
lages, sous la conduite du maire. Pour ne pas commettre d'infractions, 
ils entrent dans les greniers par des trous, au lieu d'user des portes. Ils 
ne prennent jamais que ce qu'ils jugent nécessaire pour leurs besoins. 
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et ce qui figure dans la délibération du mir. « Pour le reste, nous 
n'avons pas besoin du bien d'autrui », disent-ils. Ils avaient besoin, 
selon les cas, de blé, de bétail, de terre (i). 

84. Le gouvernement a fait de ces opérations une répression sau- 
vage. Obqlenski, gouverneur de Kharkof, faisait donner deux cents 
coups de fouet aux paysans que les cosaques n'avaient pas fusillés sur 
place, et beaucoup se pendaient pour échapper au supplice. Dans un 
village, après la fusillade, le colonel Ziegler dit aux paysans, en pré- 
sence des cosaques : « Maintenant nous n'avons plus besoin de vous, 
ce sont vos temmes qu'il nous faut. » Plus de mille paysans déjà loueltés 
par ordre administratif, furent d'un seul coup déférés aux tribunaux 
exceptionnels, sans jury et à huis clos. Huit des avocats remirent au 
Tribunal une protestation écrite ainsi conçue : 

La défense a acquis la conviction que les accusés, avant d*être traduits 
devant les tribunaux sous l'accusation des forfaits incriminés, avaient déjà 
subi les.peinea suivantes : i^ ils furent soumis à la plus cruelle punition 
corporelle, à la Instigation; 2» en leur domicile ils eurent à subir le caserne- 
ment des troupes, et à cette occasion les hommes furent frappés et les 
feranjÊ^ violées; 3» les troupes furent entretenues auxfrais des paysans, etc.. 

Sg^-^'En août 1902, les ministres Witte et Plehwe ont fait signer à 
Nicolas II, un décret qui frappe d'une contribution extraordinaire de 
plus de 2 millions tous les paysans des gouvernements de Poltava et de 
Kharkof, pour les punir d'avoir pris part aux troubles agraires. 

XII. — Les revendications. 

86- Le droit à la terre reste la revendication fondamentale des 
paysans russes. Le 29 mars igo5, la Société agricole de Poltava, qui se 
compose principalement de nobles, de propriétaires, de cultivateurs 
capitalistes, a voté la déclaration suivante : 

Au fond des troubles et des révoltes paysannes, se trouve cette idée pro- 
fondément enracinée dans la conscience du peuple russe que toute la terre 
ne doit appartenir qu'aux masses qui la labourent directement. (2) 

87. Quelques temps après les propriétaires libéraux russes, dans 
une conférence agraire des Zemstvos, ont reconnu « que la terre doit 
appartenir à ceux qui la travaillent », et ils ont élaboré un programme 
de réformes agraires, qui comporte les mesures suivantes : 

i» Attribution de nouveaux lots aux paysans qui n'ont point ou qui 
manquent de terres ; ces lots doivent être constitués par les terres du cabinet 



(i) Pour les troubles agraires observés dans les régions de la périphérie, voir surtout 
Lm Tribune russe, n» 29. 

(2) D'après VOsvoboj dénié, no* 69, 70. 
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impérial et des domaines impériaux, ou par celles des propriétaires privés^ 
lesquels auront droit à une indemnité ; 

2° La fondation d'un fonds terrien d'État en vut; de l'organisation de la 
transplantation des paysans sur ces terres ; 

3» Refonte de la législation sur le fermage, en vue de garantir les droits 
des agriculteurs et l'institution des chambres de conciliation,, chargées de 
régler les différends et aplanir les difficultés entre propriétaires et fermiers ; 

4® L'application de la législation du travail aux ouvriers agricoles. 

88. — Mais les paysans savent ce qui leur convient, beaucoup mieux 
que les propriétaires libéraux, mieux mênae que les groupes socialistes 
des villes, et ils ont eux-mêmes formulé leurs vœux. 

89. En mai dernier (igoô), V Union paysanne du parti socialiste de 
Russie a mis en circulation, dans les villages du centre, un progrannme 
que plusieurs communes rurales, réunies en assemblées générales 
(mirskoï skose) ont adopté et envoyé aux autorités sous la forme d'un 
arrêté du mir (mirskii prigopor) : 

Nous, soussignés, paysans du village deX..., réunis au nombre de . . ., 
après avoir discuté la proposition de l'Union paysanne du Parti socialiste 
révolutionnaire de Russie, avons adopté à l'unanimité les conclusions sui- 
vantes ; 

i) Nous déclarons que la cause de notre misère, de notre ignorance, de 
notre oppression est le manque de terre et la cherté de sa location. La pro- 
priété privée du sol doit être supprimée immédiatement. Les terres qui, 
aujourd'hui, appartiennent aux propriétaires privés, à la famille impériale, 
aux couvents, aux églises et au fisc, doivent être rendues au peuple. La terre 
ne peut être mise à la disposition que de ceux, particuliers ou coopératives 
(artèles), qui la cultivent par leur propre travail sans exploiter le travail sala- 
rié ; la quantité de terre ne doit pas dépasser la puissance de travail du 
laboureur. 

2} Si les paysans sont sous la domination des propriétaires fonciers, les 
ouvriers des villes sont sous la domination des capitalistes, auxquels les 
instruments de travail, les machines appartiennent exclusivement. 

Les ouvriers des villes ne seront libres que lorsque les usines, les mines, 
les chemins de fer, etc., seront devenus propriété collective. Les paysans ne 
seront affranchis que le jour où la terre aura été proclamée propriété natio- 
nale. 

Tous les prolétaires réunis doivent donc lutter pour que tous les instru- 
ments de travail sans exception deviennent la propriété du peuple. 

Les paysans ne secoueront le joug des propriétaires fonciers que le jour 
où les prolétaires des villes secoueront celui du capital. Et les ouvriers 
n'amélioreront leur situation que si celle des paysans est améliorée en même 
temps. Seul?, ni les uns ni les autres ne peuvent rien. 

Ouvriers et paysans doivent donc s'unir en un seul parti. A ce parti, — 
le Parti socialiste révolutionnaire, — qui unit les efforts des ouvriers et des 
paysans, nous devons donner notre pleine et entière adhésion. 

3) ... La guerre avec li JapDn n'était d'aucune utilité au peuple russe. .. 
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Nous exigeons la cessation immédiate de la guerre et la conclusion de la 
paix. 

4) Le gouvernement du tsar est incapable d'accomplir des réformes utiles 
au peuple. Le gouvernement du tsar est même incapable de conclure la paix. 

Seul le peuple est capable de réformer le régime actuel. Il faut qu'une 
Assemblée élue par le peuple entier, prenne en main les affaires de l'Etat. 

Le régime de bureaucratie doit être remplacé par un régime électif et 
républicain, 

Le régime nouveau sera établi par une Assemblée constituante élue au 
suffrage universel, égal, direct et secret. 

Et pour que les élections puissent se faire librement il faut proclamer la 
liberté de la parole et de la presse, la liberté de réunion et d'aasociation et 
l'inviolabilité de l'individu. 

Le gouvernement du tsar n'accordera jamais ces garanties. Le peuple ne 
pourra arracher ces libertés qu'en s'insurgeant, sous la direction du parti 
révolutionnaire, contre le régime actuel. 

En résumé, les membres du mir soussignés demandent : . 

1® La propriété nationale de la terre, les travailleurs seuls ayant droit à 
son usage; 

2^ La propriété nationale de toutes les grandes industries ; 

3° La liberté de la presse, de la parole, de réunion, d'association, l'invio- 
labilité de l'individu ; 

4° La convocation immédiate d'une assemblée constituante devant s'ins- 
pirer des intérêts de la masse ; 

5» Le suffrage universel égal, direct et secret pour l'élection d'une assem- 
blée constituante ; 

6» La cessation immédiate de la guerre, la conclusion de la paix avec le 
Japon. 

90. Le 29 rnaps 1906, la commune rurale d'ivanovka a voté la réso- 
lution suivante, pour être communiquée au gouvernement : 

L'an mil neui cent cinq, le 29 mars (11 avril), nous soussignés paysans, 
relevant du ressort du Zemski Nachalnik (agent gouvernemental) de la 
9« section, anciens serfs de la couronne du gouvernement de Saratof, du 
district de Balacho/y du canton d'Ivanovo et de la comirwxne Ipanovka convo- 
qués qar les soins du starosta (maire élu) Riabof, avons pris à l'unanimité de 
i56 pères de famille présents à la réunion, la résolution suivante : 

Par un rescrit impérial daté du 3 mars (i5 février 1905), une commission 
a été nommée sous la présidence de M. Boulyguine, ministre de l'Intérieur. 

L'objet principal de cette commission est, d'après les termes mêmes de ce 
rescrit, « l'élaboration d'un règlement afin de procéder à l'élection des délé- 
gués les plus dignes et jouissant de la confiance du peuple ». 

La population paysanne, la plus nombreuse dans l'Empire, souffre le plus 
du régime que l'on voudrait maintenant liquider pour le remplacer par un 
autre plus juste. 

Nous sentons que la convocation des représentants du peuple russe pour 
la participation au travail législatif est une œuvre grande, désirable et depuis 
longtemps attendue. Nous savons que les hommes qui sont investis de notre 



— 26 ~ 

confiance et élus par nous diront la vérité sur notre existence paysanne. Ils 
raconteront nos maux, ils dévoileront nos plaies. Ils ouvriront les yeux 
même à nos détracteurs et à nos ennemis et effrayeront le monde entier par 
le récit des souffrances innombrables qui accablent le peuple plongé dans 
l'ignorance et dans les ténèbres. 

Nous n*avons plus aucune confiance en nos autorités. 

Nous ne croyons plus à nos prêtres : par leurs actes malhonnêtes et leur 
cupidité, ils nous ont complètement dégoûtés. 

Par les soins de nos autorités, nous sommes tombés à l'état de véritables 
mendiants. Notre terre nourricière, que nos ancêtres et nous-mêmes avons 
arrosée de notre sueur et de nos larmes, est tombée aux mains de ceux qui 
n'ont jamais peiné pour elle, qui ne s'en emparèrent que pour vivre du 
travail d'autrui, de notre travail, 

Nous obtînmes des lots misérables grevés de charges inouïes. Pour payer 
les impôts, le rachat et les redevances diverses, nous sommes obligés d'aban- 
donner jusqu'à la dernière miette de nos forces. Nous ne pouvons plus 
tenir, nous sommes affamés, nous mourons d'inanition, comme des mouches. 
Notre misère est la cause de l'épuisement de la terre elle-même, qui donne 
de mauvaises récoltes. 

On nous fait payer les impôrs à coups de knout et de fouet. 

Et pour mettre le comble à notre malheur, voilà qu'une calamité 
immense nous accable — la terrible guerre. Que de travailleurs inutilement 
morts! Que de veuves et d'orphelins! Que de larmes s'ajoutent à notre exis- 
tence déjà suffisamment misérable ! 

L'horreur de cette guerre nous fait crier : A bas la guerre I Que la paix 
soit proclamée ! 

11 existe des écoles. Jadis nous les avons redoutées; nous n'avons pas 
voulu croire qu'on y apprend des choses bonnes, tellement nos prétendus 
protecteurs avaient obscurci nos cerveaux. 

Mais bientôt nous comprimes que l'école c'est la lumière et la vérité. Nous 
nous mîmes à y chercher la réponse aux questions qui nous tourmentaient. 
Les plus heureux parmi nous y envoyèrent leurs enfants et se mirent à ap- 
prendre eux-mêmes. On s'habitua à lire les livres et on commença à les com- 
prendre. 

Le livre c'est comme un ami fidèle, il nous ouvre les yeux, et les ténèbres 
se dissipent devant la lumière. 

Mais voilà que quelqu'un fut mécontent de l'instruction des paysans, ei 
l'on chercha à nous replonger dans l'obscurité. Des écoles paroissiales diri- 
gées par les popes furent créées, où l'enseignement se fait en langue slavonne, 
tout à fait incompréhensible et inutile. On nous enleva nos bons livres et on 
nous donna des livres méchants et stupides. On se mit partout à crier : le 
paysan est une bête sauvage; il ne doit rien apprendre; il suffit qu'il gratte 
la terre et prête son dos, sans murmures, à quiconque voudra s'y installer. 

Non, amis faux mensongers, nous ne vous croyons plus. Nous avons com- 
pris bien des choses. 

Avant tout, nous disons que Dieu nous a créés tous égaux. 

La terre appartient à Dieu et nul n'a le droit de dire : cette terre est à 
moi. 
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ous les hommes sont les enfants du même Dieu et, par conséquent, ia 
re appartient à tout le monde, elle est propriété commune. 
E>ieu a dit : « Vis du travail de tes bras » et nous voulons, nous, vivre 
on les préceptes de Dieu. 

Xous ne voulons pas vivre du travail d'autrui, et nous ne voulons pas 
e les autres vivent de notre travail. 

Xous avons une raison : nous ne voulons pas la laisser obscurcir; nous 
ulons, au contraire, l'éclairer pour savoir tout ce qui se passe dans le 
)ncie; pourquoi parmi les hommes les uns vivent dans le luxe et dans 
isiveté, tandis que les autres travaillent toute leur vie comme des bêtes de 
mine! 

Est-ce que le paysan doit rester dans l'ignorance ? Pourquoi chasse-t-on 
: nos écoles le§ meilleurs instituteurs ? Pourquoi les prêtres de notre Eglise 
)us excitent-ils les uns contre les autres et surtout contre ceux que nous 
spectons ? 

Non, faux protecteurs, nous n'avons plus aucune confiance en vous. La 
'ule voie qui nous reste pour nous sauver de la m'isère et des ténèbres, 
est de nommer nos députés à nous qui seront nos véritables interprètes. 

C'est pourquoi, répondant au rescrit, nous demandons : 

i^ La convocation immédiate des représentants du peuple pour la refonte 
e notre régime actuel; 

Et, pour que ces représentants soient les vrais interprètes de nos besoins, 
eus demandons : 

2^ La liberté de nommer ceux qui nous conviennent, le droit de dire et 
récrire tout en pleine indépendance. Nous demandons la suppression du 
égime de surveillance. 

Les nagaïkas des cosaques et les baïonnettes des soldats n'ont pas la 
'ertu de nous calmer. 

La copie de cette résolution {prigovor) sera envoyée en dehors des 
Zemski natchalnik par Vouprava (Commission executive) du Zemstvo à la 
Ilommission Boulyguine. • 

Signé : Le Starosta, Le greffiier du mir, - 

L BiABOF. L. Bytchenkof. 



91. Le II juin, un congrès de i.ooo paysans du district de Souma, 
gouvernement de Kharkof, adoptait la résolution suivante : 

Le régime bureaucratique actuel est manifestement incapable de porter 
remède à la situation pénible et désespérée du peuple. En conséquence, 
nous demandons la convocation immédiate d'une Constituante élue au 
suffrage universel, égal, direct et secret, à raison d'un député par loo.ooo habi- 
tants. 

Cette Assemblée constituante devra résoudre d'urgence les questions sui- 
vantes : 

!• Continuer la guerre ou non ; 

2** Solution du problème agraire : nationalisation de toute la terre ; 

3<» Amnistie pour tous les crimes politiques et religieux ; 

4" Liberté de la parole, de la presse, de réunions et d'associations ; 
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° Suppression immédiate de l'institution des ^emski natchalniki (cha 
de cantons ruraux, choisis dans la noblesse par le gouverneur). • 

92, Enfin, à la même époque, les paysans formaient une Union d 
Ligue paysanne, chargée de centraliser et d'exprimer en leur nom leui 
revendications. Voici son manifeste, rédigé au Congrès de Moscou di 
6 au 9 juin iqoS: 

Nous, paysans, réunis en assemblée plénière, à Moscou, avons décidé qa 
les fonctionnaires de toute la Russie, depuis le Ouriadnik (le policier duvj 
lage) jusqu'aux ministres, sénateurs et membres du Conseil d'Etat, ayant c: 
pouvoir illimité et sans contrôle, gèrent l'Etat Russe irrégulièrement, dépea 
sent, sans contrôle du peuple, l'argent des pauvres. Ce sont ces hauts fon-j 
tionnaires qui, par leur fantaisie de construire un chemin de fer sur us 
terre qui n'appartenait pas à la Russie, entraînèrent notre pays dans u 
guerre épouvantable qui a ruiné le peuple. Ces mêmes hauts fonctionnairÈi 
oppriment le peuple 'par l'intermédiaire de leurs créatures — les Zemsi 
natchalniki. 

Les Zemstvos, grâce à ces fonctionnaires, sont inaccessibles aux délégud 
paysans ; en effet,^ les élus des paysans ont à subir le contrôle et la conri 
mation de deux institutions : le Congrès de tous les Zemski natchalniki as 
district ayant à sa tête le maréchal de la noblesse, et le goubernskoii 
prissoutstvie présentant un collège des fonctionnaires ayant pour présidcn: 
le gouverneur. Dans ces conditions, ce ne sont que des paysans complète- 
ment abrutis, ou des traîtres à leur classe — favoris des Zemski natchalnii 
— qui, seuls, sont admis à « représenter » les paysans. 

Notre délibération commune nous a conduits aux conclusions suivantes: 

I® Les aftaires de l'Etat sont gérées par le peuple ; ses élus seront nommes 
non seulement par les nobles, mais aussi par les paysans ayant les mêmes 
droits, et sans aucune intervention, dans les élections, des gouverneurs, à<^ 
Zemski natchalniki et d'autres fonctionnaires ; 

2® Les élus du peuple feront les lois, voteront le budget, en ayant scie 
que les riches payent plus que les pauvres, et en soumettant les autorités i 
un étroit et rigoureux contrôle ; 

3^ Aucun Russe ne pourra être privé de sa liberté sur l'ordre d'un 
ouriadnik, d'un gouverneur ou d'un ministre ; c'est seulement par arrêt d'u 
jury qu'un Russe pourra être emprisonné à la suite d'un crime nettement 
établi ; 

4^ Tout Russe pourra convoquer une réunion pour discuter les besoins 
du peuple, et aucun ministre, gouverneur, zemski natchalnik ou ouriadnil 
n'aura le droit d'interdire cette réunion*; 

5^ Pour la défense de leurs intérêts communs, Aes Russes pourront org;.'- 
niser des sociétés, des unions, des syndicats, sans aucune autorisation, etcf 
n'est que les tribunaux, par un verdict d'un jury, qui pourront légalement 
dissoudre ces sociétés ; 

6^ Tout Russe peut publier des journaux et des livres, y discuter It'^ 
actions des fonctionnaires, les besoins de l'Etat, sans en demander à personne 
l'autorisation. Ce n'est que le jury, prononçant légalement, qui pourra sup- 
primer ces journaux ou ces livres ; 
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-f La situation lamentable actuelle a pour cause : le manque des terres, les 
impôts excessifs, l'ignorance du peuple maintenue par les autorités. Pour 
écarter ces causes de malheur, les paysans organisent leur Union. Ils décla- 
rent que ceux des paysans qui, comme les starchina des volosts ou les sta- 
rosta des villages figurent comme les élus des paysans, ne peuvent pas les 
représenter, car ils sont en réalité soumis à l'arbitraire des gouverneurs et 
des zemskis natchalniks dont ils exécutent fidèlement les ordres. 

VLnion des paysans aura dans son organisation centrale, cinq délégués 
de chaque gouvernement. VUnion aura, dans chaque gouvernement, une 
section composée de cinq membres des districts; dans chaque district, une 
section composée aussi de cinq membres élus par les volost. Il y aura enfin, 
dans chaque volost un groupe composé d'un nombre illimité de membres. 
Toutes les affaires, dans ces sections, seront tranchées par la majorité des 
voix. 

I 

93. On voit t|ue les paysans russes ont une conscience très nette de 
leurs droits de classe encore opprimée, et de leurs devoirs de classe 
numériquement et économiquement prépondérante. Ils revendiquent 
pour eux la terre ; mais ils n'oublient pas les ouvriers des villes. Ils ne 
croient pas que la conquête des instruments de production puisse se 
faire ou se conserver sans une organisation démocratique du pays, sans 
une constitution et des libertés politiques. Et la réforme politique ne les. 
passionne pas moins que la transformation économique. 
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LE JUIF RUSSE 
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±. Les Juifs russes méritent un intérêt particulier parce qu'ils forment, 
iprès les paysans, la catégorie la plus nombreuse des sujets rusdes 
évoltés contre le tsarisme, et parce que le tsarisme les a maltraités plus 
ibondamment encore que les pçiysans. Les Juifs russes, au nombre de 
s. 200.000, représentent 4, 13 p. 100 de la population russe totale, et habitent 
in territoire de près du double de la France, à peu près 100 millions. j 
i*hectares. Comme Français, nous devons nous y intéresser plus spé«-«v 
:ialement : d'abord parce que tous les abus qui déshonorent et affaibli^-' * 
>ent la Russie portent atteinte à notre situation internationale; et aus^^j, 
parce que le premier massacre de Juifs, le pogrome qui a servi de pré- 
cédent et de modèle à tous les autres, a eu lieu à cause de nous. Il a eû'^ 
lieu en 1871, à Odessa, parce que le,gouvenieur de cette ville, un général 
de race allemande nommé Kotzebue, furieux des sympathies que léè * 
juifs affichaient pour la France, les fit massacrer par la foule. H est yr^L^ 
qu'à la même époque le gouvernement français massacrait les Parisiens 
à propos de la Commune. 

I. Première Persécution. 

2. Les Juifs, qu'on traite en étrangers et en ennemis dans l'empire 
russe, y habitent depuis beaucoup plus longtemps que la famille Roftia'»,/. 
noflF. Dès le m* siècle avant J.-C, des communautés juives fieurissei^t 
dans les colonies grecques de Crimée, où les tsars ne régnent pas enconeJCi 
depuis deux siècles. Et, du vii^ au x* siècle, les Juifs, sous le nom de 

r 

Khozars, forment un Etat entre la Volga et le Don. Les plus anciennes 
chroniques mentionnent aussi des Juils à Kiev. .'*^ 

3. Les Juifs se sentaient même chez eux à ce point qu'à la fin dû" 
mo)'en âge ils travaillaient à convertir les chrétiens. Ce prosélytisme ." 
attira sur eux l'attention, et les princes chrétiens se mirent à les persé- 
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cuter au xv' siècle. Ivan le Terrible fit le premier pogrome quand, en 
1563, il prit la ville de Polotsk en Litbuanie : il obligea les habitants 
Juifs à se convertir, et, sur leur refus, les fit tous noyer au nombre de 
plusieurs milliers, d'après le procédé employé en 19031 contre les Chi- 
nois de Mandchourie. Jusque-là, les Juifs n'avaient pas eu trop à se 
plaindre. Un évéque de Novgorod, nommé Gennadii, avait pris le titre 
d'inquisiteur de la foi pour les empêcher de convertir .les courtisans 
d'Ivan m ; son successeur, Tarchevêque losif, avait réuni, en 1504, un 
concile qui fit brûler trois Juifs; mais le moine Nil Sorski et les soli- 
taires du lac Blanc avaient protesté; le clergé s'était divisé en deux par- 
ties : les losiflianes ou partisans de la rigueur, et les Nilianes ou parti- 
sans de la tolérance ; cette division avait profité aux Juifs, et, dans tous 
les cas, ils n'avaient eu à subir que des répressions individuelles et inter- 
mittentes. Mais, à partir du pogrome de 1563, on prit l'habitude de les 
parséouter, massacrer, expulser en masses; et les évèques ou moines 
partisans de la tolérance ne se firent plus entendre ou du moins écouter, 
parce que, à la même époque, les Jésuites entrèrent en relations avec la 
Moscovie. Le Père Antonio Possevino, l'un des Jésuites les plus subtils 
du XVI* siècle, vint à la cour d'Ivant le Terrible pour régler ses différends 
avec la Pologne ; les tsars eurent des rapports fréquents avec Rome, et, 
par là, 8*initièrent à la civilisation des peuples qui avaient imaginé l'In- 
quisition pour- exterminer les Juifs. Le successeur d'Ivan le Terrible se 
distingua par un massacre de 300.000 Juifs en Pologne. 

4. Au milieu du xvii" siècle, le second Romanof, Alexis, décréta la 
peine de mort contre les Juifs qui convertiraient à.QS> chrétiens ou même 
qui auraient des chrétiens à leur service. Un siècle après^ l'impératrice 
Catherine fit une ordonnance pour l'expulsion des « galeux Juifs i de U 
Petite-Russie. L'impératrice Anne fît exécuter cette mesure en 1740. 
Après, elle, en 1742, l'impératrice Elisabeth fit expulser tous les Juifs de 
la Russie, « parce que, disait-elle, je ne veux tirer aucun profit des enne- 
mis du Christ ». La grande Catherine, malgré sa philosophie, ne les 
traita pas mieux. Elle fit des proclamations pour attirer les étrangers daus 
l'empire, mais en exclut les Juifs. Elle inventa même la m.esure qui, 
depuis le xix" siècle, a causé le plus de tort aux Juifs. Qtiand une partie 
de la Pologne devint russe, Catherine n'osa pas en chasser les centaines 
de mille Juifs qui l'habitaient, mais elle leur fit défense d'en sortir, e: 
constitua ainsi le territoire juif dont on parlera plus loin. 

5. En 1804, parut un recueil de toutes les « lois sur les Joifs > édictées 
par les empereurs précédents. Et pendant tout le xix* siècle on leur 
appliqua ces lois imaginées par des Isars conquérants et barbares. Tantôt 
on a restreint^ tantôt on a augmenté leurs facilités de circii.latio>a. Us ont 
eu plus de tranquillité sous le règne d'Alexandre tl, le tsar libéral qu: 
abolit le servage. Mais à sa mort ils sont entrés dans la période des per- 
sécutions systématiques, qui dure toujours. 
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II. Les lois de mai 1882. 

ô. Alexandre II mourut d'une bombe en 1881. Dès lors, le précepteur 
-de son successeur, M. Pobiedonostseff, adîrigé la politique russe à Tinté- 
vieur. Il a fait prévaloir son fanatisme religieux, et il a eu pour auxiliaires, 
du moins à Torigine, tous les Russes que le libéral-sme d'Alexandre avait 
gênés. Mais comme le peuple russe en masse approuvait ce libéralisme, 
en profitait, et n'aurait pas compris une politique de réaction brutale, il 
paru-t nécessaire d'inaugurer cette réaction par dies mesures qui n'inté- 
resseraient pas «directement les Russes. On entreprit donc 4a russificatio-n 
de tous les éléments étrangers de l'empire (provincLS baltiqnes, Finlande, 
Pologne, etc.). 

Et contre les Juifs on entreprit une campagne d'antisémitisme d'au- 
tant plus avantageuse qu'elle servait de dérivatif aux mécontentements 
provoqués par l'abandon des réformes. 

7. On s'arrangea donc pour compromettre les Juifs dans l'explosion 
qui avait tué Alexandre II. On découvrit que des Juifs avaient pris part 
au complot; -on fit une campagne de presse; et en décembre les t<*oubles 
c o n>tneocèrent. 



27 décembre 


Varsovie 


troubles, pillage; 


10 ianvier 


Radomysl 


pillage ; 


18 


Winnica 


pillace d'un cabaret ; 


23 mars 


Saint-Pétersbourg .. 


fermeture des pharmacies jui- 
ves; 


mars ............ 


Kiel 


expulsions ; 




Moscou .' 




Odessa 

Mordarovka 




2 et 3 avril 


désordres ; 


— 


WalegôzoTilof 


pillage, tncendies ; 


6 «vrî4 


Khersoii 

Latitcheos 


iwceDÔies ; 


"15 


pillage ; 


10 au ta avril.. . . 


fialta 


massacres, inoeodies, 40 tués, 
220 blessés., viols ; 


-avril, Pâques .... 


Varsovie, 


désordres graves, pillage, bles- 
sures ; 


— 


Beresnegovatié 


désordres ; 


— 


Buchte 






DottbassoB 


— 


— ..... 


Doubossary 


6 blessés, i mort; 


— 


Nowa Praga 


désordres ; 


— 


Kiedanof 


— 




Smolensk 


troubles et pillage; 




Tchasknick 


— — 




Vissiounsk 


— — 


— ...... 


Laiystchef 


— — 




Miendzyboge 


— . — 



-4- 

avril, Pâques. . . . Karpovitch troubles et pillage ; 

— Abazovka désordres, i Juif tué ; 

— Mohilef Podolsk. . . incendie ; 

— .... Kitaygrod — 

— .... Karpocomy pillage ; 

8. Alors, le fameux général Ignatieff fait publier les lois do 
mai 1882 : 

1 . Â titre de mesure temporaire et jusqu'à la révision générale des lois qu. 
règlent la situation des Israélites, défende est faite ^ux Israélites de s*établir c 
l'avenir en dehors des villes et des bourgades. Exception est faite en faveur de. 
colonies Israélites déjà existantes, où les Israélites s'occupent d'agriculture ; 

2. Jusqu'à nouvel ordre, il ne sera pas donné suite aux contrats faits an nom 
d'un Israélite et qui auraient pour objet l'achat d'hypothèques ou la locatior 
d'immeubles ruraux situés en dehors des villes et des bourgades ; est nul égale- 
ment le mandat donné à un Israélite d'administrer des biens de la nature ci- 
dessus ou d'en disposer ; 

3 . Défense est faite aux Israélites de se livrer au commerce les dioaanches e: 
jours fériés de la religion chrétienne ; les lois qui obligent les chrétiens à ferme - 
leur maison de commerce pendant ces jours-là seront applicables aux maisons de 
commerce des Israélites; 

4. Les mesures ci-dessus ne sont applicables qu'aux gouvernements qui st 
trouvent dans l'étendue du territoire juif. 

9. Les lois de mai ne devaient fonctionner que provisoirement et dans 
le seul territoire juif. En pratique, elles ont fonctionné jusqu'en Pologne, 
et jusqu'à maintenant. En 1S83, une Commission impériale étudia h 
situation des Juifs, en vue de proposer à l'empereur une législation défi- 
nitive. Le président, prince Demidoff San Donato, déclara : « Il n'y .1 
qu'un remède à la situation, c'est le régime d'égalité pour les Juifs, l'abo- 
lition des lois d'exception, la bienveillance inscrite dans la loi et qui, de 
la loi, passera dans les mœurs. » Mais M. PobiedonostsefF se fâcha au 
nom du Saint-Synode. Il dit : « Un tiers des Juifs se convertira, un tiers 
émigrera, le reste mourra de faim. » Et grâce à lui, les lois de mai res- 
tèrent en vigueur. 

10. Les lois de mai eurent pour résultat immédiat une recrudesceuc». 
des massacres. En mai et juin, les Juifs quittèrent la Russie par milliers. 
L'Autri he en reçut jusqu'à 24.000 à la fois. Les Etats-Unis en reçurent 
aussi un grand nombre. 

11. On ne peut pas donner de ces lois un commentaire spécial. Elles 
ont simplement aggravé le régime d'exception qui pesait sur les Juifs 
depuis plus d'un siècle. C^ régime lui-même s'est aggravé depuis 1882. 
Mais avatit comme après 1882» les procédés d'oppression employés contre 
les Juifs ont consisté dans plusieurs restrictions, limitations, interdictions 
exorbitantes du droit commun. Il faut les exposer séparément. 



» 
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III. Restrictions au droit de séjour et de circulation. 

12. Les Juifs, soumis à plus d'obligations et de charges que les autres 
sujets russes, n'ont pas le droit d'habiter et de circuler librement dans 
l'Empire. Quand Catherine prit la Pologne, elle daigna consentir à y 
laisser vivre les Juifs, mais elle leur interdit d'en sortir par des décrets de 
1706, 179 ï, 1794, Le territoire hors duquel ils ne pouvaient pas aller s'ap- 
pela le Pale ou le Territoire et forma, à l'ouest de la Russie, un immense 
ghetto. Au XIX* siècle, les tsars ont successivement resserré ce ghetto, 
sans égard pour l'accroissement rapide de la population juive. En 1825, on 
leur interdit le gouvernement d'Astrakhan et le Caucase. En 1837, on 
les expulse de Kief, centre industriel et commercial de la Petite-Russie. 
En 1839, on les expulse de Nicolaïef et de Sébastopol en Crimée. En 1835, 
on leur ferme la Courlande. En 1843, on les chasse d'une zone de. 50 kilo- 
mètres établie tout le long des frontières prussienne et autrichienne. 

En résumé, le territoire juif englobe 25 gouvernements occidentaux 
situés dans les provinces baltiques, en Pologne, Lithuanie, Russie 
Blanche, Petite-Russie et Nouvelle-Russie. 

13. Non seulement les tsars ont sans cesse rétréci le territoire hors 
duquel les Juifs ne peuvent pas vivre, mais dans les limites de ce terri- 
toire on les a comprimés. La loi du 3 mai 1882 leur a défendu d'habiter 
hors des villes et des bourgs; la loi du 29 décembre 1887 leur a défendu 
d'éraigrer d'un bourg dans un autre; et, depuis 1892, les autorités ont 
arbitrairement qualifié villages des localités jusque-là qualifiées bourgs^ 
ce qui leur a permis d'en expulser les Juifs. 

14. Par exemple, le 8 mai 1887, les arrondissements de Taganrog et 
Rostof sont détachés du gouvernement d'Ekaterinoslav, qui fait partie du 
territoire, et annexés à la province des cosaques du Don, interdite aux 
Juifs; en conséquence, sur 90,000 Jiiils qui habitaient ces arrondisse- 
ments, 84.000 émigrent vers Tintérieur du territoire, et 6.000 seulement 
trouvent moyen de rester à leur place. — En 1893, le gouverneur de 
Kherson transforme d'un seul coup 63 bourgs en villages : en 1895, 
même opération dans les gouvernements de Poltawa et de Tchernigof. 

15. En 1865, Alexandre II avait donné aux artisans juifs le droit de 
libre circulation; mais les rédacteurs de l'ukase avaient négligé de définir 
le mot artisans. En conséquence, les autorités peuvent toujours expulser 
de n'importe où les Juifs qui leur déplaisent, sous prétexte qu'ils ne ren- 
trent pas dans la catégorie des artisans. Ainsi, en 189 1, le grand-duc 
Serge a fait expulser de Moscou, en une seule nuit, des milliers de Juifs. 
Même opération en janvier 1892. En 1893, le gouvernement envoie la 
circulaire suivante : c Sans vérifier en détail les droits des Juifs domici- 
liés en votre gouvernement, je prie Votre Excellence de faire émigrer 
dans le territoire tous les Juifs qui ne possèdent pas le droit de séjour. > 
En vertu de cette circulaire, les gouverneurs ont délogé 300.000 Juifs 
d'un seul coup. 
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16, Seuls, les Juifs très ricbes peuvent vivre presque tranquilles hors 
du territoire. .Mai« ils doivent, dans ce but, payer un* patente de 
9«6oo francs. Ils doivent aussi prêter de Targent à tous les fonctionnaires 
qui leur en depiandent et ne pas se le faire rendre; le grand-duc Serge 
se faisait de la sorte des revenus royaux. Et quand on veut se débarrasser 
d'eux, on les expulse comme les autres, sous un prétexte «quelconque. 
X*eur seule garantie consiste dans cette obligation de trouver un prétexte 
pour les chasser, au lieu que pour chasser un Juif ordinaire, il suffit de 
dire qu'il n'est pas artisan. On a soutenu, par exemple, qu'un boulanger, 
un boucher, un vitrier, un vinaigrier ne sont pas des artisans. 



• 



IV. Restriotions jlu libre choix des professions. 

17. "La politique du tsarisme est dç fermer aux Juifs, entassés dans Le 
plus petit espace possible — le plus de professions po?sible. Il faut, sui- 
vant le mot d'un écrivain russe, M. Boborykine, « que le Juif cuise dans 
son jus >. 

18. J'expliquerai tout à l'heure comment on interdit aux Juifs l'agri- 
culture. Un Juif ne peut se faire avocat ou avoué sans payer au ministre 
de la Justice-un pot-de-vin énorme. Ils ne peuvent pas travailler comme 
employés de l'Etat, ce qui les exclut de tous les chemins de fer, des fabri- 
ques de tabac, du commerce des boissons, de la banque rurale, de 
l'exploitation des forêts, des postes et télégraphes, de l'administration des 
finances, de la justice, de l'instruction publique, du notariat, de la méde- 
cine militaire. Ils peuvent exercer la médecine et la pharmacie, mais à 
titre personnel, et non comme fonctionnaires de l'Etat ou des villes. 
Comme d'autre part une grande partie des usines russes se trouvent à la 
campagne, on voit que les Juifs doivent se rejeter forcément sur un petit 
nombre de commerces et d'industries des villes. 

19. La population masculine juive au-^dessus de quatorze ans se 
répartit ainsi : 

Manœuvres 85 .ooo 

Ouvriers de la grande industrie 25 :oeo 

Agriculteurs «i .000 

Artisans. , 4a6.oeo 

Industriels, financiers , 3 .ooo 

Professions libérales (diplômés de rUnivçr^tê, insti- 
tuteurs religieux juitç. 35.000 

Marchands, intermédiaires, gens de professions indé- 
terminées 530.000 

Tot^l .».. î iivoQo 

■' 5= 

EO. Les artisans juifs travaillent surtout dans la confection, la eordon^ 
nerie, la menuiserie, la tannerie, la reliure. Des statistiques très soignées, 



publiées par la Société de colanisation juive, montrent que strr trois 
Juifs russes, il y a au moins un otïvrier. 

21. Très peu de Juifs, 60.000 au plus, travaillent dans la grande indus- 
trie, parce que d'abord la plupart des établissements industriels se trou- 
vent hors du territoire juif, ou du moins hors de ses villes; — et aussi 
parce que presque tous les Juifs russes pratiquent scrupulettsement leur 
religion, et par suite chôment le samedi, et mangent autre dhose que ce 
qu'on donne aux ouvriers dans les usines au repas de midi. 

V. Interdiction de l'agriculmre. 

22. On admet généralement qu'aucune classe ne s'attache plus à son 
pays que la classe agricole. On s'accorde aussi généralement à dire que 
les Juifs ont pour défaut capital' lear impuissance à se fixer dans leur pays 
d'élection, leur tendance à ne s'y établir que provisoirement, avec l'idée 
latente de retrouver quelque part et quelque jour la patrie perdue. Il 
semblerait logique dès lors, dans les pays où les Juifs abondent, où, par 
suite, leur loyalisme a pour l'Etat une importance considérable, de les 
orienter vers l'agriculture pour les fixer sûrement. On s'attendrait sur- 
tout, dans un pays bureaucratisé comme la Russie, où le gouvernement 
impose et interdit arbitrairement certaines professions, à ce qu'il eût 
imposé aux Juifs la profession agricole. Au contraire, il leur a complète- 
ment interdit l'agriculture. 

23. Cette interdiction n'a pas d'autre mobile que le désir de concen - 
trer les Juifs dans les villes pour les mieux surveiller, et, chez certains 
hommes comme M. Pobiedonostseff le désir de les faire mourir de faim 
systématiquement. En théorie, on prétend que les Juifs n'aiment pas 
l'agriculture, n'y réussissent pas, ne s'entendent qu'au commerce, à 
l'usure surtout. Mais sans parler des origines juives, sans rappeler le. 
caractère exclusivement agricole des Hébreux de la Palestine, sans rap- 
peler aussi que les Juifs n'auraient pas acquis la spécialité de la banque 
et de l'usure, si pendant de longs siècles l'Eglise catholique n'avait pas 
interdit aux chrétiens le prêt à intérêt jugé damnable et n'en avait paS; 
elle-même réservé le monopole aux infidèles, — l'histoire des Juifs 
russes xnontre qu'ils aimeraient s'occuper d'agriculture et qu'ils y réus-* 
siraieot à merveille, mais qi'ils n'en ont pas le droit. 

24. 'Xvant l'affranchissement des paysans (1861), avant que le gou- 
vernem«nt eût concentré sa sollicitude sur la population rurale, il se 
préoccupait surtout d'épargner auic artisans orthodoxes du territoire 
réservé la concurrence des Juifs. 11 encourageait donc les Juifs à fonder 
des colonies agricoles. D'autre part, certains fonctionnaires, comme le 
gouverneur de Bessarabie en 1893, ou certains particuliers comme à la. 
même époque la baronne de Wrangel dans la province de Kief^ ou la. 
princesse Tcherbatof en Podolie, ont eu l'idée d'embaucher des milliers 
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de Juifs pour les travaux des champs. Les tsars eux-mêmes, uotaraineiu 
Nicolas 1", ont transporté dans les régions les plus improductives de 
l*empire, des Juifs chargés de les mettre en valeur. Les expériences 
n'ont donc pas manqué pour apprécier la valeur agricole de ces Juifs. 
Et elles ont réussi. 

26. Voici Popinion publiée par le ministre des Domaines dans un 
recueil de Matériaux pour Vétude de la population rurale en Sibérie : 

Tous ces juifs, y est -il dit, sont dans une situation aisée; ils sont devenus de 
véritables laboureurs', ils font tous les travaux des champs et cultivent leurs 
terres d*nne façon très convenable. Plusieurs d'entre eux, surtout dans les 
communes de Baîmolt et d'Isklims, peuvent même être cités comme des cultiva- 
teurs modèles; ce sont eux qui donnent Timpulsion aux autres cultivateurs pour 
rintroduction des machines perfectionnées et des instruments aratoires. CTéné- 
ralement ils sont à la tète de toutes les améliorations à appliquer à la culture 
des terres. * 

26. Voici encore ro,)inion de deux commissaires américains chargés 
en 1892 d'étudier les causes de l'immigration juive : 

Les colons russes s'vnt bien mieux outillés que les paysans chrétiens qui ne 
possèdent pas toujours une bonne charrue... En comparant les colonies juives 
avec les villages chrétiens les plus prospères de la région, les preuves sont déci- 
sives en faveur de la bonne exploitation rurale par les colons juifs>, . . Si nous 
considérons, continuent les enquêteurs, toutes les difficultés et les misères qui 
ont accablé les premiers colons, nous pouvons affirmer qu'ils ont résolu d'une 
manière plus que satisfaisante le problème des aptitudes des Juifs pour l'agri- 
culture. Sur une population juive de plus de cinq mille âmes dans les colonies 
d'Ekaterinoslaf on ne trouve pas d'éléments étrangers, le travail est exclusive- 
ment accompli par des colons juifs. Il n'y a pas de meilleure répopse à faire à 
ceux qui soutiennent que les Juifs sont incapables de se livrer aux travaux 
manuels ou de devenir agriculteurs. 

27. Les Juifs peuvent donc devenir d'excellents agriculteurs. Néan- 
moins, depuis 1865, depuis qu'on a pu consîater l'insuffisance des terres 
mises à la disposition des paysans affranchis, on a commencé à entraver 
la vocation agricole des Juifs. En 1865, on leur défend d'acquérir du 
terrain dans des districts déterminés. Puis en 1883, on étend cette prohi- 
bition à tout le territoire juif, afin de surveiller les progrès des tendances 
démocratiques; et on ne réfléchit même pas que les idées dites avancées 
se propagent bien mieux dans une population agglomérée et oisîve que 
chez des gens dispersés et occupés. En 180 v on applique la même 
mesure à touie la Pologne, et en 1903 à tout l'empire. 

28 Plus de 600.000 Juifs habitaient encore la ..ampagne en 1881. H 
n'en reste plus que «^^.ooo, répartis en 300 colonies, et qui cultivent 
ensemble 100.107 déciatines, soii enviion i hectare 1/2 par tête. Voila 
ce que représente l'agriculture juive sur le territoire juif ; 100.000 hec- 
tares sur 100 millions d'hectares, sur presque le double de la France. 
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YI. Atteintes à la liberté religieuse. 

29. La loi fondamentale de Tempire russe porte que c la liberté du 
culte est accordée, non seulement aux Chrétiens, mais aussi aux Juifs, 
aux Mahométans et aux Païens ». Néanmoins, les autorités ont fermé 
en 1891 la synagogue de Moscou. Une loi du 18 juin 1892 a défendu 
aux Juifs de se réunir pour prier en commun, chez eux ou ailleurs, sans 
autorisation. Eu 1903 on a fait un procès à des Juifs qui se réunissaient 
dans une forêt. D*après Tarticle 185 du Code pénal, quiconque abjure la 
religion orthodoxe pour la religion juive doit finir ses jours en prison 
dans un cloître ; il perJ tous ses biens et tous ses droits civils. 

30. On a voulu exploiter la religion juive contre les Juifs. En 1893, le 
procureur'du Saint-Synode, M. Pobiedonostseff, dans son rapport à Tem- 
pereur, a écrit : 

L*influence des Juifs en matière religieuse se fait vivement sentir, surtout chez 
les chrétiens de l'Eglise russe qui sont employés chez eux en qualité de domes- 
tiques. Les mineurs, lorsqu'ils sont restés pendant quelques années en service 
chez les Juifs, ont complètement oublié les croyances chrétiennes. La foi reli- 
gieuse des hommes faits est également mise à une dure épreuve. Pendant les 
jours de samedi et de dimanche, les domestiques chrétiens sont dans l'impossi- 
bilité de fréquenter l'Eglise : le samedi, parce qu'ils sont obligés de travailler 
pour faire la vente, attendu que les Juifs observent très rigoureusement le repos 
du sabbat; le dimanche et les jours fériés, parce que les Juifs ont besoin d'eux 
et les congédieraient s'ils s'absentaient pour les offices. Les chrétiens, tombés au 
milieu des Juifs ne fréquentent plus, les églises, se déshabituent de voir les 
saintes images, d'observer les fêtes chrétiennes et les prescriptions de l'Eglise. 
Les prêtres entendent avec effroi à confesse les déclarations de ces domestiques, 
les blasphèmes que les Juifs profèrent contre le christianisme, le Sauveur et la 
Vierge. Ces blasphèmes passent dans le peuple et détruisent la foi... 

31. Le journal Woskhod du 8 septembre 1895, qui reproduit ce texte, 
observe justement qu'il ne cite pas une preuve et qu'on n'en pourrait pas 
citer une seule. Les Juifs ne peuvent même pas songer à exercer une 
influence religieuse sur les orthodoxes. 

32. Au contraire, une société orthodoxe, la communauté de Saint- 
Wladimir, s'est donné pour but de convertir les Juifs à l'orthodoxie, afin 
d'accomplir la prophétie de M. Pobiedonostseff qui, en 1883, avait dit 
qu'un tiers des Juifs se convertirait. De 1883 à 1903, on n'en a converti 
que 10.000, qui presque tous appartiennent à la classe moyenne, à la 
petite bourgeoisie. 

33. Le ministre Plehwe eut une idée ingénieuse. Dans l'été de 1903, 
il se mit en rapport avec le rabbin de Poltava, M. Rabinovitch, chef des 
obscurantistes juifs de Russie. Et en novembre 1903, ce Rabinovitch se 
mit à organiser un congrès de rabbins qui devait siéger à Grodno. Le 
programme du congrès, approuvé par Plehwe, comportait trois points : 
1** lutte contre les sx)cialistes juifs; 2^ lutte contre les Sionistes; 3° lutte 
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contre la presse juive et russo-juive. Une soixantaine de rabbins, menaces 
de la colère gouvernementale s'ils récalcitraient, donnèrent leur adhésion 
au congrès. Aussitôt une indignation violente se manifesta dans les milieux 
juifs, surtout parmi les ouvriers. Ils menacèrent de s'opposer par la force 
aux réunions du congrès. Plehve essaya d*abord d'encourager les rabbins 
à tenir tête, mais il y renonça, et en janvier 1904 abandonna l'idée du 
congrès. 

VII. Privation des droits civils et politiques. 

34. Le gouvernement russe a supprimé en 1877 l'organisation com- 
munale des Juifs, nommée Kahal. Les communes juives, bien qu'elles 
paient des impôts particuliers, n'ont pas les droits des personnes morales. 
Les Juifs n'ont pas le droit de percevoir eux-mêmes, mais l'autorité per- 
çoit à leur place, les contributions destinées au paiement des rabbins, a 
l'entretien des synagogues, à l'assistance des pauvres. Les associations de 
Juifs, même les sociétés de bienfaisance, d'épargne, de crédit, obtiennes 
très rarement l'autorisation administrative. 

35. Les Juifs ne sont ni électeurs, ni éligjbles aux assmblées pro- 
vinciales ou zemstvos ; ni électeurs ni éligibles aux conseils munici- 
paux; ni aux fonctions de maire, ou d'ajoint, ou de président du conseil 
municipal, ou de conseiller de police, ou d'ancien d'un hameau, ou de 
commissaire d'une corporation, ou de membre d'une commission de 
recrutement. 

VIII. Obligation du service militaire. 

36. Les Juifs ne représentent que 4,13 p. 100 de la population de 
l'empire rasse, mais les conscrifs juifs représent 6,12 p. 100 de Tarmée 
russe. Ils ne peuvent être officiers. Les fonctionnaires s'ingénient à enrô- 
ler plus de Juifs qu'ils ne doivent. Par exemple, en 1903, ils prétendaieii: 
que 1.327 conscrits juifs manquaient à l'appel, alors qu'il y en avait So'^ 
de trop. Très souvent, les communautés juives ont établi irréfutablement 
que l'adminis' ration réclamait des individus morts depuis lon^eraps. 
mais dont on avait fait exprès de ne pas enregistrer le décès. Cette super- 
cherie a pour but défaire payer aux Juifs de fortes amendes. En efifet, ils 
doivent 300 roubles (780 francs) pour chaque réfractaire, et cette amende 
se perçoit sur les communautés, considérées comme responsables soli- 
dairement. 

Un Juif n'obtient jamais les dispenses à titre de soutien de famille qu- 
s'accordent très facilement aux chrétiens. 

IX. Charges fiscales. 

37. Les Juifs paient les mêmes impôts que les chrétiens, mais ils e:i 
paient d'autres : l'impôt de résidence qui leur donne le droit de résider 
hors du territoire juif; l'impôt des cierges destiné à l'entretien des éco- 
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es juives ;. et l'impât de panier, taxe perç.ue sur is viande qu'ils consom- 
lient. Cette taxe, primitivement destinée au culte juif, sert maintenant 
lux dépenses publiques : entretien de la police qui protège les massacreurs 
ic Juifs; entretien dei pompes qui ne fonctionnent pas quand îes chré** 
tiens mettent le feu' aux maisons juives; entretien des collèges où les 
enfants juifs n'ont pas Le droit d'étudier. En somme, cet impôt empêche 
les Juîi's de manger de la viande autant qu'ils voudraient, et entretient 
des services dont ils n'ont pas l'usage. 

38. Les Juifs paient aussi des sommes énormes sous forme de pots- 
de-vin aux fonctionnaires qui n'accordent aucune permission gratis, et 
sous forme de rançon aux fonctionnaires qui les exploitent ouvertement. 
En mai 1897, le tribunal criminel de Radom a condamné, pour concus- 
sion, un chef de police qui terrorisait les Juifs, et dans son réquisitoire 
le procureur n'a pas craint de dire que les Juifs auraient pu mettre fin à 
cette oppression, s'ils l'avaient erux- mêmes dénoncée plus tôt. 

39. Une autre mesure fiscale, l'établissement du monopole de l'alcool 
introduit en 1897 dans les provinces de Pologne, a ruiné 400.000 Juifs; 
car on ne leur a payé aucune des indemnités promises. 

X. Restrictions au droit de s'instruire. 

40. Le gouvernement a entrepris en i88i d'interdire aux Juifs la fré- 
quentation des écoles. Le 21 janvier 1881, le Conseil des ministres décida 
la fermeture de l'école industrielle juive de Jitomir, sous prétexte que 
dans la région les Juifs, formaient déjà la majorité des artisans, et qu'on 
ne devait pas leur laisser le moyen d'augmenter encore leur supériorité. 
A partir de 1885, les Juifs qui dans le territoire réservé forment au moins 
Li moitié de la population urbaine, n'eurent plus le droit de fournir que 
3 ou au plus 10 p. 100 des étudiants. Cette mesure s'applique même aux 
écoles fondées par les Juifs ; et dans ces écoles qui leur appartiennent, 
les Juifs, pour avoir le droit de placer tous leurs enfants, n'ont pas d'autre 
moyen que d'augmenter artificiellement la proportion des enfants chré- 
tiens qu'ils paient à cet effet. 

41. A la campagne, les Juifs n'ont à leur disposition que deux espèces 
d'écoles : écoles religieuses et écoles de village. Ils ne peuvent pas en- 
voyer leurs enfants à l'école religieuse ; on leur défend de les envoyer à 
l'école de village. Ils doivent jdonc fonder des écoles à leurs frais. Mais 
la plupart du temps on leur en refuse l'autorisation ; d'autres fois on 
leur. défend d'ins*ruire en commun les garçons et les filles, sous prétexte 
que le Talmud le défend (ce qui est faux), mais en réalité pour leur im-^ 
poser des frais doubles. Bien mieux, quand les Juifs demandent la p^er-" 
mission de fonder une école confessionnelle, on n'y consent que s'ils 
s'engagent à ne pas y enseigner le russe. 

42. Dans les universités, on refuse des Juifs alors même qu'il reste des 
places vacantes. En 1899, à Kief, il restait 750 places que demandaient 
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492 chrétiens et 120 Juifs. Pour ne pas admettre tous les Juifs on ne reçut 
que 540 étudiants en tout, dont 48 Juifs. La même année, à Kharkof, il 
restait 550 places, que demandaiefit 240 chrétiens et 60 Juils ; on n'admit 
que 282 étudiants, dont 12 Juifs, et 268 places restèrent vacantes. 

43. En un mot le gouvernement russe aime mieux priver d'instruction 
les chrétiens que d'admettre à cette instruction quelques Juifs; il ne veut 
pas que les Juifs s'instruisent; il ne veut même pas qu'ils apprennent le 
russe; il leur reproche ensuite de ne pas se russifier. 

XI. Misera des Juifs et de leurs femmes. 

44. Pour mesurer toute la misère des Juifs il faut se représenter que 
les procédés d'oppression résumés plus haut, oppression politique, admi- 
nistrative, militaire, religieuse, fiscale, scolaire, s'appliquent à une popu- 
lation comprimée de force dans un espace trop étroit, et dans un espace 
qu'on rétrécit sans cesse à mesure que cette population se multiplie. Or. 
el'e multiplie très vite, selon l'usage des populations misérables et démo- 
ralisées. 

46. Cet encombrement, dans le même territoire trop étroit, de ces 
Juifs que la population chrétienne méprise déjà et auxquels elle ne veut 
que du mal, a pour premier résultat de les ruiner par la concurrence 
qu'ils se font entre eux comme ouvriers ou comme petits marchands. 

46. Les salaires les plus hauts ne dépassent pas 7 fr. 50 à 9 fr. 50 par 
semaine. Les salaires les plus fréquents sont de 5 francs, 7 fr. 50 par 
semaine; les salaires inférieurs varient de 2 fr. 50 à 5 francs par semaine. 
Les jeunes filles gagnent tout au plus 15 a 18 francs par mois, et géné- 
ralement 7310 francs, toujours par mois. 

47. L'encombrement a des résultats déplorables pour l'hygiène. 
D'après les statistiques, 410 à 510 chrétiens occupent le même espace que 
1 .229 Juifs ; c'est-à-dire qu'un Juif a deux ou trois fois moins d'espace qu'un 
chrétien. Un rapport officiel décrit ainsi la condition des Juifs à Berdit- 
chef : i 

Les Jaifs sont serrés les uns contre les autres plutôt comme des harengs salés 
que comme des êtres humains ; des dizaines de mille d'entre eux n*ont aucun 
moyen d'existence fixe et vivent au jour le jour; plusieurs familles sont sou- 
vent entassées dans une ou deux chambres d'une hutte à moitié en~ruines, de 
sorte que la nuit, il ne reste absolument aucune place entre les dormeurs... 
Dans la journée, les locataires transforment c€^ chambres en boutiques ; ils y 
épurent la cire, fabriquent des chandelles, tannent le cuir, etc. ; des familles 
entières vivent, travaillent, dorment et mangent ensemble dans cette atmosphère 
iétide, avec leurs outils et leurs matériaux éparpillés de tous cètés autour 
d'eux. 

48. Voici la description que faisait des Juifs de Vihia, en janvier i 04. 
lecorrespondant du journal antisémite Le Nouveau Temps : 

La plus grande partie de la population juive appartient au prolétariat. Tous 
h s gros travaux sont exécutés par les Juifs : ils pavent les rues, ils portent les 
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ardeaux. Les camionneurs et les cochers sont aussi en partie des Jui£s. Les ramo- 
leurs le sont tons. Il y a ensuite toute une série d^artisans juifs. Les fabricants 
le casquettes sont tellement nombreux qu'il y en a trois fois plus que de têtes à 
coiffer Chaque maison a un horloger ; et trois maisons ont un coiffeur qui est en 
niênie temps commissionnaire («Mescbouvèssé »). Le commerce a envahi tout 
Vilna, mais ce commerce est minime et insignifiant. Les maisons sont toutes cou- 
vertes d^enseignes : les maisons de commerce, les magasine et les boutiques sont 
les unes sur les autres, tantôt placées dans les parties en vue des maisons, tantôt 
cachées dans les coins obscurs, ou sous les porte cochères. Qui prétendait donc 
que les Juifs sVnrichissaient toujours? La masse devient pourtant de plus en plus 
pauvre 1 

•49. La famine ravage constamment cette population, mais Ta plus 
spécialement éprouvée en 1899, 1900, 1902. En 1902, à Vilna, les bou- 
langers avaient tant de pitié pour les Juifs qu'ils les laissaient dévaliser 
leurs boutiques et que la police ne disait rien. Le gouvernement ne put 
pas empêcher la formation d'un comité de secours. Mais il ne donna pas 
un rouble, il refusa même d'abandonner la moindre part de l'impôt de 
panier qu'il perçoit exclusivement sur les Juifs et soi-disant pour eux. 

50. Quelques, chiffres donnent une idée de la proportion des indi- 
gents. Pendant Tannée 1893, qui ne fut pas mauvais^ pour les récoltes, 
18,8 p. 100 d'e la population juive, dansla Russie occidentale, onteu recours 
aux aumônes de Pâques; la proportion a été de 16,9 p. 100 en Pologne, 
de 22,3 p. 100 dans le gouvernement de Vilna, de 22,9 p. 100 dans le 
gouvernement de Kordno. A Odessa, en 1897, sur 130.000 Juifs, plus de 
60.000 ont demandé des secours ; à Mohilef le quart des Juifs les a 
demandés; ainsi la proportion des Juifs indigents ne descend pas au 
dessous du cinquième, et s'élève parfois iusqu'à la moitié. 

51. Le correspondant du Nowoié Wremya^ l'antisémite Engelhardt, 
décrit ainsi la misère des Juifs à Vilna : 

On voit partout des Juifs avec des vêtements déchirés et des figures de morts. 
Ils sont extrêmement maigres et évidemment affamés. Lés traits de leurs figures 
sont fins et parfois spiritualisés. Ce que l'on ne voit pas dans les villes avec une 
population purement russe, et qui frappe ici surtout, ce sont les figures avec 
l'expression d'une faim torturante, qui se lit distinctement dans leurs yeux brillants 
si caractéristiques. Ils font frémir le cœur de l'étranger. 

52. Le professeur Besobrasoff décrit ainsi leur vie : 

Leurs habitations ont l'air d'étables abandonnées et négligées. Tout leur bien 
consiste en un tas de vieilles hardes. Les mères n'ont pas de quoi allaiter leurs 
enfants, les pères n'ont pas d'argent pour nourrir la famille. Ils n'avaient dans le 
passé que lidaim, et l'avenir ne peut rien leur apporter d'autre. Pour vivre ainsi, 
il faut avoir une patience incroyable. Comment peut-on encore vivre tranquille 
dans de telles conditions et que doit-on encore croire ? Ces malheureux, qui 
sont tellement tourmentés par Tinjuste sort, endurent leurs souffrances sans 
murmurer. Ils croient fermement à leur dieu. Ils ne volent pas, ils ne se révoltent 
pas, ils n'assassinent pas. Ils ne cherchent que du travail. Ils ne sont pas seule, 
ment des gens honnêtes, mais vraiment des martyrs désintéressés et énergiques. 
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53. Le régime des Juifs produit une autre conséquence ; il oblige [es 
Juives à se pcostituer en masses : d'abord par misère ; puis poux obéir a 
la police, — etvQici comment. Tandis que les Juives ©«.vnièries. a'ont pas 
le droit d'habiter hors du territoire juif, lesi prostituées juives. en; ont le 
dr<Dsi:t paixï& qu& les. manrhands. russesi et les soldats rttsses- ont partout 
besoin- de femmes à bon march*. Une Juive qui veut absolument vivre 
de son- travail doit donc se prostituer. De même une Juive qui veut abso- 
lument vivre dans une ville d'université pour étudier, et qui ne veut pas 
risquer de se voir expulsée sous le moindre prétexte, se fera inscrire 
comme prostituée. De temps en temps, la police viendra s'assurer si elle 
fait touj,ours son métier; moyennant quoi elle aura la paix. On connaît 
même une étudiante Juive que la police expulsa de Pétersibourg, 
parce qu'après vérification elle se trouva encore vierge. 

54. Les Juifs, pourtant, ne sont pas tendres pour les prostituées. Un 
congrès de rabbins, réuni à Lamberg en 1903, les a vouées à l'infamie. 
On interdit les synagogues non seulement aux femmes, mais à leurs 
exploiteurs. Et la vie 'de prostituée non plus ne devrait pas attirer les 
Juives; elles n'y ont même pas l'espoir, comme les prostituées chré- 
tiennes, de se faire épouser par un noble, un officier, un bourgeois quel- 
conque. Où les paye mal : de 10 à 70 francs qu^nd on les achète, et de 
1 à 3 fraacs chaque fois qu'on les utilise. 

55 Cette année (mai 1905) les Juifs de Varso\. ont fait un massacre 
général des prostituées et des souteneurs juifs. Ujîuropèen du 17 juin eu 
donne cette explication: 

a) L'incapacité de la police russe, sa corruption et les instincts criminels de 1» 
majorité de ses membres ont depuis longtemps accoutumé la population à s'aider 
elle-même, ce qui a amené eittre autres le massacre des voleurs dans le faubourg 
de Varsovie Wola. — h) Les meilleurs éléments du prolétariat juif ressentaient 
douloureusement l'accroissement continu dn nombre des prostituées juives et des 
souteneurs et voulaient en purifier la ville. — c) Les souteneurs étaient au ser- 
vice de la police. — d) Enfin, la police elle-même espérait que des désordres 
surgirait un massacre général des Juits et elle n'intervint que qaand les horizon- 
tales attachées à l'état-major du gouverneur général furent attaquées. 

Ainsi, ces femmes, réduites à la prostitution par l'oppression russe, 
succombent ensuite par la. main des Juifs. 

56. Pour remédier à leur misère, les Juifs, russes ont la ressource des 
aumônes privées distribuées par les rabîns le jour de Pâques j — la taxe 
sur les bxi^ucheries juives, que les autorités interceptent en grande partie; 
— les dons des Juifs riches, de France, d'Allemagne, d'Angleterire, mais 
surtout d'Amérique. * 

57. Les Juifs ont, dans leur territoire réservé, 112 hôpitaux, 126 hos- 
pices, 50 soupes populaires, 72 vestiaires, 665 sociétés de secours mutuels, 
51 sociétés pour l'installation des jeunes mariés, 350 associations de 
crédit gratuit (dont le capital moyen ne dépasse pas 1.200 francs). 
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Xn. Les Pogr ornes. 

58. Non content de ruiner les Juifs, le gouvernement russe les mas- 
sacre. Chaque fois qu'un événement malheureux risque de soulever le 
peuple, chaque fois qu'un fonctionnaire a fait une grosse fauié, un mas- 
sacre de Juifs, appelé pogrôme, sauve la situation. 

59. J'ai dit q^ue les pogromes ont commencé en 1871, parce qu'un 
Allemand, gouverneur d'Odessa, reprochait aux Juifs de trop s'intéresser 
aux Français. On les tua pendant trois jours. Mais le pogrome ne devint 
un procédé de gouvernement qu'en 1881, avant les lois de mai pour les 
préparer, et après les lois sous prétexte de les faire appliquer. Une série 
<ie pogromes eut lieu en 1890, 91, 92, 93, parce que les Juifs protestaient 
contre la prétention de leur faire évacuer toutes les grandes villes de 
l'empire. Nouveaux pogromes ruraux en 1897. Pogrome. en Pologne en 
■décembre 1903.^ Pogromes de Kichinef et Homel en 1903. Pogromes de 
Jitomir, Novogorod, Nicolaïev, Odessa, en 1905. 

60. Le récit de ces pogromes n'apprendrait rien à personne. Tout le 
monde a lu le récit de Kichineff. Mais il convient de rappeler les prin- 
cipaux traits de tous ces massacres, dont Kichineff ne diffère que par une 
plus grande publicité. 

61. D'abord, à propos d'un crime quelconque, la police fait courir le 
bruit d'un meurtre rituel : enfant assassiné par des Juifs qui veulent boire 
son sang. Aussitôt un journal orthodoxe se met à exciter les Russes contre 
le peuple déicide. 

62. Quelques semaines avant une fête religieuse, généralement avant 
Pâques, formation d'une association sous prétexte de se déf.endre contre 
les Juifs. L'assocfation s'organise sous la protection de la police, tient 
des réunions dans des cafés où les consommations se trouvent toujours 
payées par un compagnon généreux; on se procure des armes, autant que 
possible des bâtons et le moins i>ossibIe d'armes à feu. 

63. Ensuite, distribution clandestine d'une proclamation antijuive, 
rédigée soi- lisant par des hommes du peuple. Exemple la proclamation 
suivante, qui a précédé Kichineff : 

Frères Chrétiens, 

l^otre grande fête de la Résurrection de Christ approche. Il y a un très grand 
-nombre d'années que, mis à mort par les Juifs, notre Seigneur expia par son 
■sang nos péchés à nous et ceux du monde entier, versa, de par sa miséricorde, 
son sang sacré pour le salut de tous les pe pies qui existent sur la terre — de 
■nous autres chrétiens aussi bien que de tous les hommes des autres religions. 

Mais les vils Juifs n'ont pas assez d'avoir versé le sang de notre Sauveur qu'ils 
ont crucifié et qui a souffert pour eux. Ils en verseat tous les ans de ce sang 
innocent de chrétiens. Ils le tirent et l'emploient pour leurs rites. 

On TOUS a raconté sans doute qu'à Doubossari ils ont crucifié un garçon 
.chrétien dont ils ont employé le sang. Eh bien, la chose est parfaitejnent exacte. 
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Les autorités le savent elles aussi, bien qu'elles n'en soufflent pas mot pour ne 
point exciter notre colère contre ces hommes misérables et avides de sang, 
que depuis longtemps déjà on aurait dâ expulser de notre pays. C'est à contre- 
cœur que les autorités font écrire qu'il n'en est rien. 

Un cas analogue vient encore de se produire ces derniers jours à Kiev, où 
notamment ils ont tiré le sang d'un enfant innocent qu'ils ont ensuite jeté dans 
la rue. 

A l'heure qu'il est, pendant que nous nous préparons à la Passion de notre 
Seigneur, ils boivent, eux, notre sang chrétien. Frères, nous sommes saisis 
d'effroi quand nous pensons au nombre d'âmes innocentes de chrétiens dont ils 
ont dû causer la perte durant de longues années. 

Voilà donc comment ce peuple abject se moque de nous autres Russes... Et 
combien de maux ils occasionnent ànotre Russie bien-aimée... Ils aspirent à s'en 
emparer... Ils adressent au peuple différentes proclamations afin de l'exciter 
contre les autorités et même contre notre Tsar-Bathiouchka lequel n'ignore pas 
que c'est là un peuple lâche, vil, rapace, et ne lui accorde point la liberté. 

Ils tâchent donc de provoquer des troubles à la faveur desquels ils espèrent 
obtenir plus de liberté pour eux. Or, pour peu qu'on accorde la liberté au 
Juif, il deviendra le maître dans notre sainte Russie, accaparera tout dans ses 
mains avides, et ce sera alors non plus une Russie, mais nue Juiverie. 

Frères, au nom de notre Sauveur qui a donné son sang pour nous, au nom 
de notre très pieux Tsar-Batiouchka qui veille aux besoins de son peuple dont 
il soulage le sort par des manifestes généreux, réunissons-nous le jour de 
Pâques an cri : A bas les Juifs ! Massacrons ces monstres sanguinaires qui 
s'abreuvent du sang russe. 

Faites en sorte qu'ils se rappellent le pogrome d'Odessa, lorsque, les troupes 
elles-mêmes aidèrent au peuple. Cette fois encore elles lui aideront, inspirées 
qu'elles, sont chez nous de l'amour du Christ. 

Frères, prêtez-nous main-forte. Massacrez ces vils Juifs. Nous sommes déjà 
nombreux. 

Parti des ouvriers qui sont de vrais chrétiens. 

Faites lire ceci à vos visiteurs, sinon votre établissement sera saccagé. Nous 
serons renseignés là-dessus par ceux des nôtres qui vous fréquentent. 

64. Le jour fixé, mesures de police telles que la foule, comme par 
hasard, se trouve concentrée sur un seul point. Dans cette foule, au 
moindre incident, des gens se mettent tout à coup à crier : « A bas les 
Juifs! tuez les Juifs! » Les Juifs vont se cacher chez eux. Mais il apparaît 
alors que les maisons des chrétiens ont un signe distinctif, généralement 
des icônes, ou au contraire qu'on a marqué les portes des maisons juives. 
Massacre des Juifs ; éventrement des femmes, spécialement des femmes 
enceintes; viol des filles et des garçons; pillage; incendie. Les soldats 
demeurent introuvables. La police se précipite dans les quartiers où rien 
ne se passe, et, sous prétexte de disperser la foule, la conduit vers les 
rues juives, où elle se met à massacrer aussi. Le téléphone des Juifs ne 
fonctionne pas. On refuse leurs télégrammes. Quand un chrétien cou- 
rageux reproche à la police de ne pas intervenir, les ag<*nts disent aux 
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niassacreurs d*aHer plus loin, c'est-à-dire d'aller tuer à côté. Les riches 
bourgeois se rendent en voiture dans le quartier juif pour assister au 
massacre. 

65. Quand le massacre a pris fin, le gouvernement envoie aux auto- 
ritës locales, par télégramme, la « permession » de prendredes mesures 
d'ordre extraordinaires. 

66. Ensuite, on fait une enquête, qui permet de démontrer que le 
malheur est arrivé par la faute des Juifs. Ainsi après le massacre de 
Homel, l'enquêteur, général Klingenberg, réunit la communauté juive, 
lui explique que les Juifs, surtout les jeunes, deviennent tous des révolu- 
tionnaires, et ajoute : 

Voilà où sont les causes et vous devez vous en prendre à vous-même de tout ce 
qui s'est passé. Le gouvernement est impartial, et moi aussi.'.. Et, restant im- 
partial, je dois vons déclarer ceci : c'est votre faute à vous et c'est dans ce sens 
que je ferai mon rapport à l'empereur. Vous n*élevez pas vos enfants comme il 
convient ; vous n'avez pas d'empire sur eux. Mais vous pourriez révéler leurs 
menées en les dénonçant au gouvernement. Vous ne le faites pas, vous les ca- 
chez, et voilà les fruits de votre conduite. 

67. Après quoi, il ne reste plus qu'à faire savoir aux Juifs qu'on re- 
commencera. Témoin cette conversation d'un Juif avec le gouverneur de 
Kichinef, rapportée par le journal Possliédnïa Isvestïa^àu 5 janvier 1904 : 

— « Vous savez — dit le gouverneur — les fêtes de Noël s'approchent ; étant 
donnée la surexcitation de la population, le temps me pafait orageux. Croyez- 
vous que si quelque chose arrive les Juifs se défendront? > — « Je crois qu'ils se 
défendront >, lui répondis-je. — « Les armes à la main ? > — « Oui, je crois 
armes à la main.» — «C'est mauvais, — dit le gouverneur — s'il y a un seul cadavre 
chrétien je ne réponds pas des conséquences. >. El le chef de la sûreté, M. Savar- 
sine,dit que si quelque chose arrive, il faut s'attendre à une Saint-Barthélémy.. 
La ville est agitée. Les Juifs riches quittent la ville. Et le gouvernement ne 
trouve rien de mieux que d'accorder des récompenses à la gendarmerie locale 
qui a joué un rôle si important dans l'organisation du massacre et de révoquer 
M. Gouriev, le gérant (chrétien) des biens ecclésiastiques, parce que cet honnête 
homme a donné au tribunal des explications démasquant les véritables coupa- 
bles du massacre des Juifs. > 

XIII. L'organisation du prolétariat juif etleBund. 

68. Le prolétariat juif a commencé à s'organiser quand il a compris 
que le pogrome devenait en Russie une institution, et que la persécu- 
tion déchaînée par les lois de mai 1882, devenait habituelle. En 1885-86 
les premiers cercles ouvriers se fondent à Vilna sur l'initiative de quel- 
ques étudiants. Ils font l'éducation des ouvriers. Ils leur apprennent 
aussi à organiser des caisses professionnelles, à faire la grève, à formuler 
et à soutenir leurs revendications. 

69. Les premières grèves ont lieu en 1888 et réussissent. En 1895 à 
Byalystok, 3.000 ouvriers juifs entraînent dans leur grève 25,000 ouvriers 
chrétiens, et leur revendication triomphe. 
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Le groupe socialiste de Vilna se met alors, à publier des brochures de 
propagande en jargon juif. Puis ils fondent un journal, la Voix de l'Ou- 
vrier, qui tire à 5.000 exemplaires. Le prolétariat juif se fait représenter 
au congrès socialiste de Londres par quatre délégués. Mais alors lapoiice 
se met à inquiéter, arrêter, déporter les agitateurs juifs. Pour se défen- 
dre, ils fondent un parti, le Bund, ou Union générale ouvriers juive 
de Russie et de Pologne, dont le premier congrès se tient en 1807. 

70. Le Bund veut être, non pas une organisation de nationalité, mais 
une organisation déclasse. Dés 1895, l'un de ses fondateurs écrit dans 
une brochure de propagande : 

L'aiïranchissement des ouvriers juifs doit être l'œux-re des ouvriers juifs eux- 
mêmes ; de même c*est de la classe ouvrière juive que doit venir l'émancipation 
des populations israélites de Russie. Plus le prolétariat juif sera une force révo- 
lutionnairs, plus les droits octroyés par la constitution russe aux Juifs seront 
■étendus ... 

Mais nous ne devons pas oublier qu'il n'existe plus de peuple juif un et indi- 
visible. Chez nous, comme chez les autres, il y a deux classes ennemies : celle 
des exploiteurs et celle des exploités. L'action économique doit aller de pair avec 
la lutte politique. 

71. En 1808, le Bund a adhéré au parti ouvrier social-démocratique 
russe, qui venait de se 'constituer, et qui déclare, dans son manifeste 
qu'il « reconnaît à chaque nationnalité ou groupe ethnique le droit à l;i 
reconnaissance par les autres nationalités et groupes, de son individua- 
lité propre ». Le Bund a en même temps reçu du parti russe pleins pou- 
voirs pour les affaires du prolétariat juif. 

72. Le Bund a dans chaque ville une caisse de combat alimentée par 
des cotisations. Les caisses dépendent des comités locaux, installés dans 
les centres importants. Ces comités locaux dépendent d*un comité centra' 
qui a son journal officiel, la Voix ouvrière {Arbeiterstimme), s*occupede 
publier et de répandre des brochures de propagande, et sert d'intermé- 
diaire entre le parti et le comité du Bund à l'étranger. Le comité étran- 
ger publie trois journeaux : V Ouvrier juif (en juif) : Les Messagers cia 
Bund (en russe et en polonais) ; Les Dernières Nouvelles (en russe). 

Presque tous les ans a lieu le congrès, autorité suprême du Bund. 
Il nomme le Comité central, juge les conflits, détermine l'action e 
l'orientation du parti. 

73. Jusqu'en 1901, le Bund s'est principalement occupé de raction 
économique. Il obtenu les résultats suivants, d'après XEuropécn du 
4 mars 1905 : 

En l'espace de trois ans (1898-1901), on a enregistré ;i2 grèves avec 27.^^' 
grévistes. De 262 grèves dont le résultat est conna, 230 {01,2 p. 100) ont réussi et 
33 (8,8 p. 100) ont échoué. Le succès de la plupart des grèves s'explique par u 
solidarité des ouvriers, par la désunion des patrons et surtout par les secours du 
Bund. Grâce à l'organisation ingénieuse des caisses de grèves (caisses de combat • 
alimentées par les cotisations mensuelles des ouvriers syndiqués, les gréviste-^ 
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ont pu en certains cas prolongej: la résistance pendaïut quatxe n^ois et mètjie- 
Javantage., 

74 Depuis 1901, I9 Bund s'est traasXormé ea -mi parti politic|>UQ et 
révolutioQyaaire.. Dans \» même numéro de V Européen y xtvk Israélite- 
russe explique très bien cette évoli*tioa: 

Dans ce vaste- ghetto, où sont parqoés les cinq niîllitms de Jaifs russes, la. 
i;uestion ouvrière se présente sous un aspect tout autre que partiout ailleurs. 
C'est moins une question de réglementation qu'une question d'offre et de 
Jemande. Il y a trop de bras et pas assez de travail. Les petits paîtrons, contre 
lesquels lutte principalement le Bund — les ouvriers juifs de la grande industrie 
tUint peu nombreux en Russie — sont aussi des prolétaires. En quelques années,, 
tuutes les concessions possibles ont été obtemiesf d'eux grâce à la solidarité 
tuvrière. Et le sort de l'ouvrier n'a pas été amélioré. Car s'ii travaille moins et 
»|u'il est payé un peu mieux, il chôme davantage, par suite de la disparition 
lente, mais, fatale de la petite ind\istrie. 

75. 11 faut ajouter que les Juifs russes, en leur qualité d'étrangers ou 
de cosmopo4ites, se rendent compte, beaucoup mieux' que les ouvriers 
russes, de ce qui différencie la civilisation russe et la civilisation occiden-^ 
tdle. Ils ont conscience de l'oppression qu'ils subissent, ils savent com- 
ment les peuples d'Occident se sont délivrés de leurs gouvernements 
ilancien régime. C'est pourquoi le drapeau rouge est d'abord apparu 
dans une foule juive; le cri « à bas ['autocratie » a d'abord été poussé par 
ii.'s Juifs ; ils ont senti la nécessité de faire des manifestations publiques 
pour attirer Inattention du peuple russe. Undes.« appels » du Comité du 
Uiind contient une théorie de la manifestation : 

Dans les pays de l'Europe occidentale, lisons-nous, le peuple a les tribunes du 
Parlement, des réunions publiques, le livre, le journal où il peut parler librement 
Je ses besoins. Ici nous sommes privés de tout cela. U ne nous reste qu'une 
seule chose : poj:ter nos revendications dans la rue. Et en vain l'odieux gouverne- 
ment propage, des bruits absurdes qu'en ce jour de fête pacifique du prolétariat, 
le Premier Mai, les ouvriers vont assassiner, piller, incendier, organiser des 
émeutes. Le gouvernement nous calomnie, car il comprend le danger que lui fait 
>-uLirir une manifestation qui réussit. Une pareille manifestation nous avance plus 
que des mois entiers de propagande clandestine. Car une manifestation dessille 
les yeux même les plus aveugles. Le gouvernement se révèle là dans toute son 
lixrrible nudité e't provoque la haine et le mépris de tous les honnêtes gens. 
Voilà pourquoi le gouvernement .traite les manifestants avec une cruauté inouïe, 
pourquoi il fait ma&sacrer des gens qui se promènent paisiblement, pourquoi il 
ne recule deyaut a^un moyen pour empêcher les manifestations dans la rue. 

76. Le gouvernement a répondu à la nouvelle tactique du Bund par 
^^les violences. En. 1902, à Vilna, le gouverneur a fait fouetter des Juifs. 
Ils ont riposté par un appel du Bund^ qui se termine ainsi : 

...Nous luttons par des moyens pacifiques. Nous ne voulons pas verser du 
t-ang humain. Mais. . . la patience a des limites. Ce ne sera pas de notre faute si 
ia vengeance et la haine populaires se traduisent un jour par un acte de vio- 

'«■■nce. .. 
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77. En 1903 le Bund s'est retiré du parti social-démocratique russe. 
Leur conflit a pour cause un dissentiment sur les droits des Juifs consi- 
dérés comme race ou nationalité. Les Juifs disent que les social-démo- 
crates ne voulaient pas leur accorder les mêmes droits qu'aux autres 
nationalités. Les social-démocrates disent de leur côté que les Juifs 
deviennent de plus en plus sionistes, c'est-à-dire enclins à se constituer 
en nationalité exclusive et cléricale. 

XIV. Le Sionisme. 

78. Le sionisme en Russie représente une forme de la tendance des 
Juifs à émigrer. On comprend sans peine qu'ils émigrent, quand on 
connaît leur situation. Puisqu'on leur défend de s'installer dans l'empire 
russe hors du territoire juif, ils n'ont pas d'autre ressource que de sortir 
de Russie. Et une association très riche, alimentée par une fondation du 
baron de Hirsch, la Jewish Colonisation AssociàtioUy a justement pour 
but de favoriser cette émigration. 

79. Les Etats-Unis, entre 188 1 et 1897, ont reçu "chaque année une 
moyenne de 25.000 Juifs russes; entre 1898 et 1902, une moyenne de 
35.000; depuis les massacres de Kichineff, la moyenne a presque atteint 
! 00.000. malgré les moyens employés par le gouvernemeut russe pour 
arrêter le mouvement. En effet, la population juive de Russie s'augmente 
de 75.000 têtes par an ; si elle diminue en même temps de 100.000 énii- 
grants, il se produit un déchet annuel de 25.600 Juifs; et lé gouverne- 
ment tient beaucoup à ne pas perdre ses Juifs. Mais, d'autre part, les 
pays où émigrent les Juifs montrent des inquiétudes. N^w-York a plus 
de 600.000 Juifs russes. 

80. L'émigration juive, systématisée, s'appelle le sionisme. Le sio- 
nisme, d'après son théoricien M. Max Nordau, « a pour but la création 
en Palestine, pour le peuple juif, d'une patrie garantie par le droit public». 
Le congrès de Bâle de 1903 a défini comme il suit les moyens de réali- 
sation du sionisme : 

L En favorisant de manière efficace rétablissement en Palestine de cultiva- 
teurs, d'artisans et d'industriels juifs. IL En organisant et en associant tous les 
Juifs à l'aide de sociétés locales et de fédérations générales dans la mesure per- 
mise par les lois des pays où elles seront fondées. III. En raffermissant le senti- 
ment de dignité personnelle et la conscience nationale du peuple juif. IV. En 
faisant des démarches préparatoires pour obtenir le consentement des gouverne- 
ments, nécessaire pour atteindre le but du sionisme. 

81. Mais les Juifs russes ne sont pas sionistes de la même manièi'e ni pour 
les mêmes raisons que les Juifs d'Occident. Les sionistes occidentaux ont 
pour théoriciens Mendelssohn qui, en 1783, écrivit à Berlin un livre sur 
la puissance du Judaïsme, et Moïse Hess qui, en 1860, écrivit, à Ber- 
lin pareillement, un livre sur la résurrection de Jérusalem comparée à la 
décadence de Rome. Ces livres seuls et leurs dates indiquent le caractère 
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religieux' et politique des sionistes occidentaux; ils rêvent la reconstitution 
du Judaïsme en 1783, quand le mouvement philosophique prépare la 
révolution Trançaise, et en .1860, quand le mouvement libéral vient de 
procurer Témancipatiofi des Juifs allemands. Le sionisme de 1783 et de 
1860 a pour causes, ou pour occasions, des succès remportés ou à rem- 
porter, par les Juifs bourgeois, à Taide des partis bourgeois. 

83. Au contraire, le sionisme russe a pour cause les pogromes inau-, 
gurés en 1881. Cette année-là paraît en russe un livre du D'" Pinsker, 
intitulé : Auto-émancipation, ce qui veut dire émancipation du proléta- 
riat juif par les prolétaires juifs. Ce livre détermine un niouvement 
d'émigration en Russie; il détermine aussi un mouvement de générosité 
chez les riches capitalistes juifs d'Occident qui, comme le baron de 
Rothschild et le baron de Hirsch en 1892, offrent des sommes considé- 
rables pour établir des colonies juives. Le sionisme, une fois pourvu des 
effectifs russes et des finances capitalistes, eut un chef et un théoricien, le 
D' Théodore Herzl qui, en 1896, publia le manifeste et le système sio- 
nistes. Les sionistes ont des congrès annuels, un comité d'action, une 
banque, qui opèrent auprès des puissances et des partis. Mais dans l'in- 
térieur du monde juif, ce sont les sociétés de Juifs russes qui font le 
plus de propagande. Voici comment le comité d'action sioniste, dans un 
<ie ses derniers rapports, apprécie leur rôle : 

Naturellement, c'est la" Russie qui tient la tête du mouvement sioniste. Les 
chiffres que nous avons sous les yeux et qui ne se rapportent qu'à l'année courante 
'1903) nous montrent l'augmentation de notre niouvement dansée pays. Au 
commencement de cette année, il y avait là-bas 1.146 sociétés; il y en a, en ce 
nioment, i 572. L'augmentation est de 426 sociétés, soit 37 o/c environ. Ce taux 
d'augmentation atteint dans certains rayojs un chiffre bien plus élevé. Ainsi 
dans le rayon de Vitebsk, il atteint 61 0/0... 

Comme témoins vivants de l'extension du sionisme en Russie, nous pouvons 
voir à ce congrès des délégués de Sibérie, de Tachkent et des montagnards juifs 
du Caucase... 

Les nombres des schekels (contribution annuelle de i franc) rentrés, des actions 
vendues et des dons reçus pour le Fonds national sont en rapport avec l'aug- 
uientation, en Russie, des sionistes organisés et actifs. Les timbres du Fonds 
national, qui constituent un impôt librement consenti, sont employés à toutes 
les occasiens... 

F.n ce qui concerne la vie intérieure des groupes, celle-ci est agitée et intense. 
Comme preuve de l'activité sioniste en Russie, nous pouvons noter que le siège 
<^entral russe a reçu dans le courant de l'année dernière 14.236 lettres et en a 
expédié 17.957. A côté de la propagande orale, il a été distribué un grand nombre 
de brochure? et appels s'élevant à 180.000; pour le rayon d'EKsabethgrad seul, 
ce nombre a été de 83 000. 

83. Les sionistes russes sont groupés en associations qui ont un carac- 
tère exclusivement ouvrier. Les plus importantes et les plus avancées 
s'appellent les Poalé Zion ou les ouvriers de Sion. Ils ne craignent pas de 
recommander la résistance, témoin cet appel répandu peu après Kichineff 
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Assez de s'incliDer devant chaque fonctionnaire... Les temps sont passés^ où. les- 
Juifs se laissaient opprimer sans opposer la moindre résistance. Uheure estirenue 
de répondre à la^olence par la force, en combattant nos ennemis les annes 
à la main. Et quand on lâche sur vous des brutes sanguinaires, nous tous 
disons : Armez- vous et descendez dans la rue. Votre dignité d^hommes et de 
Juifs Texige... 

Nous ne nous laisserons plus égorger î Nous ne permettrons plus qu'on foule 
aux pieds notre donneur î Nous avons trop compté sur les secours du dehors, sur 
les lois, sur les hommes éclairés, sur lej gouvernements. Notre meilleur appui 
c'est nous -mêmes... 

Dans le long et difficile combat qu'il nous faudra soutenir pour le triomphe de 
ridéal sioniste, le courage, Taudace et l'énergie sont nécessaires. Que la résis- 
tance aux sauvageries antisémites et la défense de notre honneur en soit la pre- 
mière manifestation. 

84. Il convient de rappeler que l'organisateur des massacres de 
Kichineff, le nommé Krachcvan, a péri par la main du sioniste Da- 
cbevsky. 

85. A cette occasion, le gouvernement russe a organisé une persé- 
cution spéciale contre les sionistes, témoin le document confidentiel sui- 
vant» rédigé par les soins de M. de Plehwe, et divulgué par ÏEtdropêtn 
le 10 octobre 1905. 

M.' le Ministre de l'Intérieur, par sa relation du 27 juin de cette année 
n' 6142, me fit savoir qu'il résulte des renseignements recueillis au département 
de la Police, sur les sociétés dites sionistes, que ces dernières s'étaient donne 
comme but principal l'en cou rage mect à l'émigration des Juifs en Palestine pour 
y créer un Etat juif indépendant ; actuellement, ils' ont reculé la réalisation de 
cette pensée dans le domaine d'un avenir lointain et dirigent leur activité vers 
le développement et raffermissement de l'idée juive nationale, prêchant l'union 
des Juifs en organisations fermées dans les lieux de leurs résidences. Cette ten- 
dance étant hostile à l'assimilation des Juifs avec d'autres peuplés, accentuant 
entre les premiers et tes derniers la discorde, est en opposition avec les principes 
de l'idée de l'Etat russe, et ne peut pas être par conséquent tolérée. Trouvant 
cependant urgent, jusqu'à la résolution de cette question, mise à l'ordre du jour, 
de prendre des mesures pour prévenir et arrêter Taffirmation des principes des 
organisations sionistes et le développement du mouvement sioniste dans la 
direction nuisible, Son Excellence exprima les indications suivantes : 

i) La propagande de l'idée du sionisme dans les lieux publics et meetings doit 
être interdite. Dans ce but, il y a lieu d'empêcher l'action des agitateurs sio- 
nistes spéciaux, dits « Magids », qui vont par les villes et les bourgs et pro- 
noncent dans la synagogue et aux réunians publiques des discours pour attirer 
les auditeurs, surtout du bas peuple, dans les rangs des partisans du mouvement 
sioniste. 

2) Il faut aussi interdire, en taut que leur action se manifestera publiquement, 
en réunions, içeetings, etc., les organisations sionistes déjà existantes étendues 
en réseau sur toute la Russie, y compris la Sibérie, les gouvernements de la Pologne, 
le Caucase et les possessions russes de l'Asie Centrale 

3) Les congrès — pour n'importe quels buts — des représentants et des 
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lembres des organisations sionistes (des régions en lesquelles toute la Russie est 
4 visée par les sionistes des Ci^rcles et des différents groupements locaux et élec- 
oraax) ne doivent pas être autorisés. 

4) Toutes sortes de quêtes défendues par le gouvernement pour les besoins sio- 
listes, la icirculation dans le public des actions et des certificats temporaires de 
a Banque coloniale juive de Londres, dont l'entrée dafrs TEnipire est interdite 
n* 92, part I, Recueil des lois et ordonnances du gouvernement^ 1902)^ ainsi que les 
:^uêtes pour le < Fonds national juif» créé aussi i Londres, lesquelles se font 
ians certaines villes par des visites à toute la population juive, doivent cesser 
immédiatement au reçu des renseignements sur ces quêtes. Les personnes qui se 
trouvent à la tête de telles organisations sionistes 4oivent être astreintes par des. 
engagements signés de renonce)- à diriger le mouvement et de cesser toute quête 
d'argent. Les sommes qui se trouvent à leur disposition comme ayant été reçues 
par voie de quêtes non autorisées par le gouvernement doivent être employées 
pour les institutions juives de bienfaisance (par exemple, pour celle qui existe à 
Odessa, d'assistance aux agriculteurs et artisans juifs en Syrie et en Palestine) 
Les actions et les certificats temporaires de la Banque coloniale juive, ainsi que 
les reçus des payements au Fonds National juif doivent être confisqués (!) et les 
personnes qui distribuent ces papiers doivent être astreintes, par des engage- 
ments écrits, à renoncer à cette activité. Cette dernière paraît d'autant plus nui- 
sible que les payeurs des caisses sionistes sont principalement des individus des 
classes pauvres juives. 

5) Il y a lieu aussi de surveiller la création par les sionistes des éfoles nouvelles, 
ainsi qu^ de celles qui existent {kheders)^ des bibliothèques, des écoles de samedi 
pour adultes étudiant l'hébreu, des conférences publiques sur l'histoire du 
judaïsme et des institutions pareilles. — Les écoles jur\'^es, autorisées par le gou- 
vernement pour satisfaire les besoins confessionnels de la population juive de 
l'empire, ne doivent pas être sous la direction des sionistes actifs, ni avoir le 
caractère d'institutions destinées au développement du particularisme des Juifs 
russes. 

6i Lorsque des candidats, aux postes électifs dans les communautés juives, 
sont présentés à l'approbation des organes du ministère de l'Intérieur, surtout 
au poste de rabbin, il y a lieu d'adjoindre les renseignements recueillis sur place 
sur le degré de participation du candidat présenté au mouvement sioniste. 

Je vous en informe pour votre gouverne, et pour exécution exacte, et je vous 
prescris de me relater immédiatement l'ordre donné, ainsi que de me com- 
muniquer sans retard les renseignements sur les cercles sionistes existants à — ... 

86. Mais l'appel suivant, publié en août 1905 par le Parti ouvrier sio- 
niste socialiste, prouve que malgré les persécutions et grâce au mouvement 
révolutionnaire, les sionistes prennent une attitude de plus en plus éner- 
gique. 

... Le despotisme russe, qui pèse si lourdement sur l'humanité, touche à 
son agonie. Encore un héroïque effort de la révolution et le tsarisme et ses 
ténébreux soutiens vont tomber en ruines, anéantis pour toujours. Le monde 
civilisé entier attend avec anxiété le jour proche, jour mémorable, où dispa- 
raîtra de l'humanité le despotisme honteux... 

... Le prolétariat et le parti des intellectuels juifs sont depuis des années à 
la tête de la lutte héroïque menée contre le despotisme sanguinaire. 
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Tombé à terre et se débattant dans les affres de la mort, le tsarisme voit, non 
sans raison, dans la masse révolutionnaire juive, les soldats de la liberté et de 
la civilisation, et il s'évertue à les anéantir et à les examiner par des < pogromes ». 

La guerre est déclarée, une guerre terrible et inégale, entre le tsarisme et les 
révolutionnaires juifs. Au moment même où le tsarisme a donné le signal des 
« pogromes >, la masse juive a, elle, organisé sa self-defense. La défense armée 
, contre .les « bandes noires > du tsarisme, la lutte à outrance contre le régime 
despotique, voilà le mot d'ordre du prolétariat juif. Le parti ouvrier sioniste est 
à la tète de ce mouvement. L'organisation du parti ouvrier sioniste a enrôlé 
sous son étendard des milliers d'ouvriers, elle a armé ses membres et les a pré- 
parés à la défense. Elle se tient constamment en haleine, prête à toute sles sur- 
prises des « bandes noires >. 

Depuis sa première manifestation, lors des < pogromes » de Homel, TorgaDi- 
sation a fait merveille. A Jitomir, c'est grâce à elle qu'une véritable nuit de la 
Saint-Barthélémy a été épargnée à la population juive. .A Odessa, elle a réussi 
à empêcher, juisqu'à présent, un massacre général des Juifs, et si des « pogro- 
mes > n'éclatent pas partout en Russie, c'est, à l'organisation de selj-defense 
qu'on en est redevable. Elle tient en respect la police même et, certes, elle 
présente, à l'heure actuelle, la plus haute personnification politique des 
6.000.000 de Juifs de Russie... 

. . . L'organisation n'est pas seulement prête à la défense, elle sait préven ir 
les attaques et les «mpêcher ; elle sait au besoin mettre dans un état hors de 
nuire les meneurs avérés et les organisateurs des «pogromes ». Puissent-ils trem- 
bler, ces acolytes du tsarisme et de l'antisémitisme, devant notre organisation ! 

Le parti ouvrier sioniste socialiste, qui est à la tête de la self-defense et qui a 
su maintes fois briser les émeutes antijuives, fait appel aux Juifs de tous les 
pays, de toutes les classes, de tous les partis, et leur demande d'aider l'organi- 
sation de la self-defense en lui procurant des armes et des moyens. La lutte 
jîécessite des hommes et de l'argent. Que ceux qui n'ont pas à risquer leur per- 
sonne pour la vie et l'honneur du peuple juif, fassent au moins un sacrifice 
d'argent en faveur des héroïques combattants. Ces derniers ont besoin d'armes: 
les blessés et ceux qui sont jetés en prison doivent être secourus, leurs familles 
doivent être également soutenues. Que chaque Juif fasse son devoir ; qu'il se 
rappelle que les deux tiers de notre peuple vivent sous la continuelle angoisse 
de la mort, et qu'ils n'ont d'espoir que dans l'organisation de la self-defense 
menée par le prolétariat révolutionnaire juif! 

Vive l'organisation de la self-defense ! Vive la Révolution ! Vive le socialisme 
international ! Vive le sionisme socialiste ! 

Lb Comité du Congrès 
DU Parti Ouvrier Sioniste Socialiste. 

X.V. La Révolution et les revendications. 

87. Les Juifs n'ont pas pris part au mouvement révolutionnaire qui 
se développe depuis la guerre russo-japonaise, sous la forme de vœux 
formulés par des assemblées légales, comme ont fait les Russes indigè- 
nes : car les Juifs n'ont même pas d'assemblées communales, ou de 
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zemstvos; ils n'ont aucun moyen légal de se faire entendre. Ils ont 
néanmoins formulé leurs revendications.' 

88. La pétition suvante avait déjà recueilli parmi eux, à la fin de 
mars 1905, plus de 10.000 si^atures. 

Au moment où en Russie tant de questions vitales réclament impérieusement 
leur solution, la question juive vient aussi pour la première fois depuis de lon- 
gues années à l'ordre du jour des travaux législatifs. Il est vrai que la question 
juive ne fut jamais reléguée dans le domaine de l'oubli et fut parfois même mise 
«n première ligne ; il en résultait pour les Israélites une recrudescence d'oppres- 
sion, des tracasseries administratives et des restrictions de droits. On se servait 
des Juifs comme d'un paratonnerre contre les passions du peuple, on détournait 
contre eux le courant du mécontentement populaire, résultant dn désarroi géné- 
ral. On interdisait aux Israélites l'accès des écoles, on les écartait des fonctions 
•d'Etat et des seivic«5s publics, on limitait leurs droits quant au choix des profes- 
sions et à la résidence ; l'immense majorité juive fut enfermée dans des villes ei 
bourgs suipeuplés de la zone de résidence et y succombait à la famine et aux 
lualadies. Ce qui serait considéré comme une violation des droits personnels ou 
patrimoniaux, s'il s'agissait de non-Juifs, a été pour nous la règle normale. 

Donc, sur le terrain économique, la masse juive fut réduite à la misère, et 
l'existence des classes privilégiées rendue très précaire ; au point de vue moral, 
les Israélites subissaient tous les opprobres : on essayait de les ravaler au rang 
des parias sous le poids de la misère. Le Juif ne peut respirer librement même 
un instant, son cœur est ulcéré par la haine et la souffrance. Il ne vit plus, il 
végète . 

Et voilà que maintenant on se propose de reviser l'arbitraire réglementaire qui 
pèse sur nous et de le modifier dans certaines limites. 

Nous ne pouvons pas préjuger des résultats de cette revision, mais nous ne 
pouvons pas compter sur la satisfaction de nos revendications sans que le régime 
actuel change. Toutefois, au moment où toutes les revendications publiques 
s'expriment hautement, nous croyons de notre devoir de dire sans ambages ce 
que nous pensons de notre situation, et de formuler nos vœux et nos revendi- 
cations 

Nous déclarons que nous considérons comme infructueuse toute tentative faite 
pour donner satisfaction à la population juive de Russie par des améliorations 
partielles. Nous réclamons l'égalité des droits. Et nous la réclamons non parce 
que les Juifs devenus égaux en droits avec les autres peuples de la Russie 
seraient plus utiles au pays, ou qu'ils contribueraient au bien-être de qui que ce 
sjit; non pas, non plus, parce que nos frères versent leur sang sur les champs 
de la Mandchourie, comme ils l'ont versé dans les guerres précédentes, ou que 
nous pouvons fournir les preuves historiques de notre séjour plusieurs fois sécu- 
laire sur les territoires faisant partie actuellement de l'Empire russe. Nous 
réclamons l'égalité des droits et des traitements, comme des hommes, en qui, 
malgré toutes les avanies, survit le sentiment de la dignité humaine, comme des 
citoyens conscients d'une société moderne. 

Nous exigeons l'abolition des lois d'exception qui pèsent sur nous au nom de 
la dignité humaine, au nom de la civilisation. Et nous déclarons que nous consi- 
dérons comme stérile toute politique qui se proposerait l'abolition graduelle des 
lois restrictives, Nous ne connaissons pas un droit de prescription à la persécu- 
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tîoQ ; c'est pourquoi nous pensons qu'une langue période de persécution^ n'auto> 
rise pas une libération graduelle. 

Ce que nous désirons ne représentiç pas un ensemble d'immunités et ne saurait 
être débité par portions. Il n-e s'agit pas de l'allégement de notre existence, un 
allégement qui serait plus ou moins sensible, mais bien de l'égalité, et régalite 
n'est pas susceptible d*être divisée. Nous attendons les mêmes droits que le 
peuple russe et tous les autres peuples habitant ce pays, et alors nous,organ:- 
serons notre existence en travaillant de toutes nos forces au bien du pays et île 
l'humanité. 

Et nous attendons l'égalité de droits non comme une aumône ou un acte de 
générosité, pas même comme un acte de bonne politique^ mais comme un acte 
de justice et une réparation d'honneur. 

89. Le parti démocratique juif a publié, en avril, un ap^el qui con- 
tient Texposé suivant : 

A l'heure actuelle, au moment oà l'empire russe est -à la veille d'une transfor 
mation complète, où l'ancien régime sombre, où Tordre nouveau se dessine à 
peine dans le chaos d'aspirations contradictoires, le peuple juif ne peut compter 
sur un meilleur avenir que s'il veille personnellement à ses intérêts, que s'il sai: 
former une unité forte, et que si, uni amicalement à d'autres couches de la popu- 
lation, il affronte la lutte contre l'ennemi commun. 

Sous la pression des circonstances, l'autocratie peut faire de petites conces- 
sions, elle peut adoucir certaines lois organiques d'importance secondaire, mais 
elle ne saurait renoncer à la politique de persécution qui fait partie intégrante 
de son existence. 

Que les éléments timides de la société juive demandent humblement miséri- 
corde à ce gouvernement ! Tous ceux qui n'ont pas encore complètement perdi 
la conscience de leur dignité doivent entrer en lutte ouverte contre lui. 

Sans donner des détails plus complets sur des points particuliers de notre pro- 
gramme nous posons comme revendications essetltielles : 

i" Egalité civile ; 

a** Liberté individuelle avec toutes ses garanties ; 

3° Régime démocratique d'une représentation populaire, sur la base d'un suf- 
frage universel, égal et secret, avec responsabilité du pouvoir exécutif devaiît 
cette représentation ; 

4** Lé droit de s'affij'uier en tant que groupe autonome au point de vue intel- 
lectuel et national. 

Nous travaillerons la main dans la main avec les partis pour le triomphe de 
ces revendications en général, et en particulier de leur réalisation dans' et pou: 
la masse juive. "" 

Organiaez-vous donc, et préparez-vous à la lutte, au nom des principes de 
liberté et d'égalité chers à toute l'humanité, pour la défense des droits et de 
l'honneur du peuple juif. 

,90. En juin s'est fondée à Saint-Pétersbourg une Union pour Têman- 
cipation du peuple juif de Russie, qui a envoyé dans toutes les villes du 
territoire la lettre suivante : 



Monsieur^ 

D'après des renseigneoienls qui nous sout parvenus de source certaine, le 
projet relatif à la convocation des représentants du peuple soumis à Tezamen 
du Comité des ministres, écarte la population Israélite de toute participation à 
FAssemblée constituante. Comme motif de cette exclusion, le projet invoque le 
fait que les lois restrictives concernant les Israélites ne sont pas encore abro- 
gées. Et, bien que le projet ministériel ait pour base le règlement des zemstvos 
de 1864, lequel ne contient aucune restriction à Tégard des Juifs, une déroga- 
tion, I4 seule, est faite au règlement de 1864 au détriment des Juife, et les prive 
non seulement du droit d'éligibilité, mais aussi du droit d'être électeurs. 

Â peine est^il besoin d'ajouter que le projet devenu loi aura ravalé définitive- 
ment les Israélites au rang des parias, et porté une grave atteinte aux intérêts 
moraux et matériels des Juifs russes. 

C'est pourquoi, après un examen approfondi de la situation faite aux Juifs 
par le projet., nous avons décidé d'y aviser par tous les moyens. Mais, d'autre 
part, il serait désirable que dès à présent l'opinion juive se prononçât sur .le 
projet gouvernemental par des déclarations collectives, par des ordres du jour 
votés dass des réunions publiques, par des dépêohes envoyées aux journaux de 
la capitale, etc . 

Vu la gravité exceptionnelle de l'affaire, nous vous prions d'organiser 
sans tarder des réunions çt des'éélibérations et d'exprimer, dans des résolutions 
et ordres du jour, les sentiments de la société juive envers le projet du Comité 
des ministres. 

Nous attendons avec impatience votre réponse et la com'uunication des résolu- 
lions et ordres du jour. 

Le bureau de VUnion pour r émancipation 
du peuple juif de Russie. 

91. Bnân à la fin de juillet le Bund a lancé la proclamation suivante, 
qui se distingue en ce qu'elle ne fait pas allusion à la condition spéciale 
des Juifs, mais ne manifeste plus que le souci de la révolution russe, d'où 
résultera naturellement, sans doute, l'égalité des Juifs et des chrétiens : 

UNE COMSTITUTION POt'R LES BOURGEOIS. — LA DICTATURE POUR LE PEUPLE. 

Après le 19 juin, la presse libérale annonça solennellement au monde civi- 
lisé que la Russie venait d'entrer dans une «phase nouvelle de son histoire ». 

Le 19 juin, le tsar avait reçu la délégation des «représentants des zemstvos 
et des villes » qui venaient lui quémander une Constitution. Il avait accueilli 
les délégués « avec bienveillance > et, après s'être entretenu avec eux « cbrdia- 
lement», ayalt. promis de convoquer sans retard une représentation natio- 
nale. 

Ce fat alors un« explosion de joie dans le camp libéral, cependant qu'à Lod»z et 
à Odessa les soldats du tsar fusillaient les ouvriers. 

Pendant qtie les capitalistes et les propriétaires supputent d'avance le nombre 
de sièges et de voix à conquérir dans la future Assemblée, à Lodz et à Odessa 
les ouvriers construisent des barricades et tombent par centaines sons une pluie 
de balles fratricides. 
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Pendant qu'au ministère on travaille fiévreusement à Vélaboration de 
€ projet de représentation du peuple» d*où le peuple serait banni, Tétat de siê^ 
est proclamé à Lodz, à Odessa, à Sébastopol, à Nikolaîev et au Caucase, < 
les juges militaires, bourreaux bénévoles, érigent des potences pour les ouvriers 

... Au début, pour donner le change, TaUtocratie soutenait que le peuple étsi* 
content et que les révoltes ouvrières n'étaient fomentées que par une «baodi 
d'agitateurs», de faux libéraux et de Juifs. Elle caressait l'espoir d'amadouer le^ 
ouvriers avec des promesses et des concessions insignifiantes, de les a menu- 
contre les révolutionnaires et les allogènes, et de terrasser ainsi la Révolutior 
Tel fut le sens de la comédie tsarienne avec les commissions Chidlovski, Kokovtscî 
et autres. Mais le coup ne réussit pas ! 

La Révolution, gagnant de jour en jour du terrain, eut vite fait de dévoile- 
le jeu de l'autocratie, et celle-ci se trouva face à face avec le prolétariat 
révolté. 

L'autocratie se vit opposer une force qu'elle ne pouvait plus apaiser avec de< 
sourires doucereux, avec de bonnes paroles et de misérables concessions. £lie se 
heurta à des masses conscientes d'ouvriers prêtes à sacrifier leur vie pour ia 
cause de la Liberté. 

En janvier encore, les ouvriers se laissaient abattre comme des moutons. Mai> 
maintenant, à Lodz et a Odessa, les travailleurs élevaient des barricades, où ib 
opposaient une résistance acharnée et mouraient en luttant. Sans doute, les 
ouvriers disposaient de trop peu d'armes, la lu4f^ était trop inégale et ils eurent 
le dessous, mais ils n'en montrèrent pas moins le véritable chemin au prolétariat 
de toute la Russie. 

L'autocratie voit le danger et cherche une voie de salut. Ayant échoué dar- 
ses tentatives transactionnelles avec les ouvriers, elle se met maintenant à flirte- 
avec les c libéraux >. 

La bourgeoisie est assoiffée < d'ordre ». L'industrie et le commerce, déjà forte- 
ment compromis par suite de la guerre, menacent de sombrer irrémédiablemen!. 
L'état de siège se répercute douloureusement sur la bourse de la bourgeoisie. U'- 
actes révolutionnaires du prolétariat, les émeutes agraires embrasent le pays tou: 
entier, semant la terreur dans les classes possédantes, qui tremblent maintenaot 
pour ifVLT existence même. 

Et l'autocratie promet à la bourgeoisie de réprimer c l'anarchie » et de donne: 
une constitution . Elle va même jusqu'à accorder à la bourgeoisie juive des dro;b 
électoraux. Avec ces promesses qui lui coûtent si peu, l'autocratie veut dresse- 
la bourgeoisie, lasse d'attendre l'avènement d'un c régime d'ordre et de légalité > 
contre le prolétariat, « ce brouillon inquiet qui, par ses agissements révolution- 
naires et ses revendications excessives, ne fait qu'entraver le cours normal dt^ 
réformes ». Et, après avoir créé un antagonisme entre c l'opposition libérale > et 
le pit>létariat révolutionnaire qu'elle s'efforce d'exténuer par d'abondanîf* 
saignées, l'autocratie n'a pas trop de peine à < s'arrang«r » avec sa nouvelle 
alliée... 

... Et l'autocratie sévit férocement contre les ouvriers et cherche à étouffer le 
mouvement révolutionnaire dans le germe. Car elle sait bien qu'il suffit que le^ 
ouvriers révolutionnaires triomphent sur un point quelconque pour que le mou- 
vement se répande dans le pays tout entier... 

... Le but de l'autocratie est de tenir le pays dans une perpétuelle terreur. 
C'est pour cela qu'elle mobilise tant de régiments, c'est pour cela qu'elle orga- 
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nisc des pogromes et remplit les prisons, et c'est pour cela encore qu'elle livre 
au bourreau des ouvriers mineurs. Et en même, temps elle se décide à introduire 
ses fameuses « réformes », celte Gossoudarsivennaïa Douma ^ qui n*est qu'une 
misérable parodie d'une représentation nationale. 

Mais la révolution, de plus en plus menaçante, est en marche, et rien ne 
saurait l'arrêter. 

À Lodz et à Odessa, les barricades n'ont pas tenu lon^emps, mais elles ont 
été. A Lodz, la résistance armée a été brisée par l'armée, mais c'était déjà une 
résistance armée. Guidé par ses organisations socialistes, le prolétariat, non seu- 
lement sait mourir héroïquement, mais, ce qui plus est, apprend à lutter avec 
héroïsme. 

Et plus la lutte sera chaude, plus éclatante sera la victoire... Ayant déjà tant 
souffert pour la cause de la liberté, le prolétariat ne s'arrêtera plus sur le che- 
min de la Révolution.. . 

Pétersbourg, Varsovie, Lodz, Odessa . . Le flot révolutionnaire monte sans 
cesse et irrésistiblement. . . Prolétaires, tenez-vous prêts !. . . 

Signé : Le Comité Central du Bund. 

92. Le manifeste suivant lancé par le Comité central du Bund, en 
lévrier, au lendemain des massacres de Saint-Pétersbourg, résume très 
bien les revendications juives, en ce qu'elles présentent l'émancipation 
des Juif$ comme une simple conséquence de la Révolution russe : 

Nous réclamons : 

1** La convocation d'une assemblée de représentants du peuple, élus par tout 
le pays — hommes et femmes, sans distinction de nationalité ou de religion, sur 
la base du suffrage universel, secret et égal ; 

2"* L'abolition déHa monarchie et la proclamation d'une république démocra- 
tique, où les lois seraient votées et les fonctionnaires nommés par le peuple ; 

3° La journée de travail de huit heures ; 

4° L'inviolabilité de la personne et du domicile ; 

5° La liberté de conscience, de parole, de réunion, d'association, de grève et 
la liberté de la presse ; 

6<> L'égalité des droits civils et politiques pour toutes les nationalités habitant 
la Russie ; le droit de développement intellectuel propre à chacune de ces na- 
tionalités : droit à l'instruction dans la langue nationale et droit de la parler 
dans les administrations et tribunaux ; 

7" La mite en liberté de tous les détenus politiques ; 

8*^ Cessation immédiate de la guerre ; abolition du militarisme et institution 
des milices nationales. 

XVI. Conséquences nationales et internationales 

de rantisémi'isme russe. 

93. Après avoir montré les excès de l'antisémitisme officiel en Russie, 
et les efforts des Juifs pour y résister, il faut en indiquer les conséquences 
nationales et internationales. 
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04. On comprendra sans pein« q«€ la persécution permanente conu- 
bue à éémoraliset les R'tts^s. Les fonctionnaires pliennent rhabîtnde de 
piller, de massacrer, de toucher des pots-de-vin, dereiidre desjtïgemen^ 
volontairement injustes^ Le peHiple russe prend Thabitude devx)îr souffri- 
une autre partie dû peuple, de s^en réjouir; et ainsi une nation naturelle- 
ment douce prend des mœurs barbares, des mœurs qui la rendent piL> 
^semblable à TAsie qu'elle prétend civiUser,qu*à l'Europe dont elleprëteriJ 
représenter la civilisation. 

d5« En outre, rantisémitisme, loin d'enrichir lès Russes, contribue 
les appauvrir. Les Russes de la campagne, des petjtes villes, des régior- 
reculées, n'ont pas encore les habitudes d'initiative, de méthode, qn 
permettent de faire le commerce. Ms ne savent pas trafiquer etfx-mènit- 
de leurs produits. Ils ont besoin d'intermédiaires. Si on leur ôte h^ 
Juifs, ils ne savent plus ^uère comment écouler leurs produits ; ils pr'>- 
duisent moins; ils s'appauvrissent. C'est pourquoi, de 1865 à 189O, .. 
ville de Nikolaïef réclame sans cesse des bourgeois juifs, et elle en don: . 
les raisons : les Juifs feront baisser les prix des denrées, par la concur- 
rence ; et ils créeront des entreprises gui occuperont ta classe pairvre. Le- 
journaux russes publient souvent des requêtes de communes rurales, q::. 
réclament des Juifs pour assurer des débouchés aux prOd«its de fa tene. 

Dans un livre sur les Consèqti'enires de Vantisémitisme en Russie. It 

Russe N. Chmérkine explique que si la famine sévit en perœ^nence dan« 

-ce pays qui produit trois fois plus de blé qu'il n'en consonsme, c'est p^r 

manque d''agents commerciaux capables de répartir la récolte suivant le- 

besoins. 

96. Quant aux conséquences internationales, on en aperçoit au moin^ 
deux. 

D'abord, par l'antisémitisme, la Russie se prive des concours financierN 
qu'elle obtiendrait si au lieu de combattre les Juifs elle favorisait leur 
expansion. La France doit une partie de son prestige dans le jsionde à u 
protection qu'elle accorde, -qu'elle impose même, aux cferétiews d'Orient. 
Pourquoi un peuple ne se ferait-il pas le protecteur des Juifs, depuis qno 
les Juifs essayent de reconstituer leur nationalité, sinon leur ancien terri- 
toire ? Les Anglais, plus habiles, tâchent de s'annexer le sionisme, 
ils voudraient que les sionistes fissent dans l'Ouganda leur essai de colo- 
nisation nationale. Mais aucun Etat n'a plus de titres que la Russie au 
protectorat des Juifs, puisque aucun Etat ne contient plu ; de Juifs, surtout 
de Juifs agglomérés. On a dit que pendant les négociations pour Ij 
paix à Porstmouth, M. Witte avait reçu les banquiers juifs de New- York, 
lesquels lui avaient offert leur concours, à condition qu'on mît un terme 
à l'antisémitisme en Russie. Cette attitude est tout à- fait vraisemblable. 
Et l'on imagine sans peine quel changement se produirait dans la condi- 
tion internationale de la Russie, si au lieu de dépendre financièrement 
<i'une seule bourse, de la Bourse française, elle dépendait d'une puissance 
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apitaliste qui ne serait plus nationale, mais juive et donc par définition 
osniopolite. Pour les partisans de Talliance russe, ce changement pa- 
attrait sans doute déplorable ; il paraîtrait peut-être désirable aux petits 
prêteurs français qui se demandent maintenant, non sans cause, ce que 
eprésentent leurs titres russes. 

97. En deuxième Jieu, Toppression des Juifs en Russie contribue à 
Jiitretenir un peut partout Tesprit nationaliste et la politique de con- 
rainte. Si les Juifs établis dans les pays civilisés ne s'accroissent pas sans- 
:esse par des immigrants chassés de Russie, ils finiront par se confondre 
jvec la population indigène, par s'assimiler. Mais Taffluence constante 
ii croissante des Juifs venus de Russie, fanatisés par l'oppression qu'ils y 
ont subie, favorise partout le maintient du. particularisme juif, entre- 
tient par suite le seul prétexte qui nourrisse l'antisémitisme, et sert à 
détourner sur les Juifs le mécontentement de tous les peuples. Si les 
peuples n'avaient pas partout ^ leur portée des Juifs qu'ils peuvent mo- 
lester et persécuter presque impunément, au lieu de se mettre en colère 
contre ces Juifs à tout propos et hors de propos ils se fâcheraient plus 
souvent contre leurs propres gouvernements. Et nous devons détester 
Tantisén itisme russe pour si peu qu'il contribue à détourner sur nos Juifs 
les coups que méritent nos gouvernants. 

98. En ce moment (novembre 1905), le gouvernement russe tolère, et 
peut-être encourage, à Rostow, à Kiew, à Nikolaïew, à Odessa surtout, 
des massacres de Juifs plus épouvantables qu*à Kichineff. Les Juifs, que 
les réactionnaires de tous les pays détestent (^mme le ferment de toutes 
les révolutions, révolutions religieuses (Jésus-Christ) ou révolutions 
sociales (Marx), expient en Russie le crime d'avoir travaillé plus que les 
Russes eux mêmes à l'agitation qui a mis le Tsar dans la nécessité 
d'accorder une Constitution. En même temps apparaît, à Paris, une 
affiche igiK)ble contre la « race maudite», et le gouvernement français 
interdit un meeting du Bund, alors que le Bund se réunit partout en 
Russie. Ainsi les réactionnaires de France manifestent leur solidarité avec 
les réactionnaires de Russie. Les intellectuels de France se préparent 
donc à manifester leur solidarité avec les intellectuels et les Juifs, que les 
blindes noires confondent en Russie dans le même massacre, comme des^ 

complices. 
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Citoyennes et Citoyens, 

1. Vous savez pour quel objet nous sommes réunis. 

Un vieux poète de Tantiquité mettait dans! a bouche d'un 
homme du peuple cette parole : rien de ce qui est humain 
ne m'est étranger. Cette parole-là, si elle n'avait pas été 
écrite il y a deux mille ans, pour un homme du peuple, la 
démocratie française aurait pu se l'approprier. Rien de ce 
qui est humain ne lui est étranger. 

Et cela seul suffirait à expliquer l'affluence considérable 
d'auditeurs désireux d'entendre ce soir parler d'une des 
plus grandes, d'une des plus formidables tragédies dont 
l'humanité puisse nous donner le spectacle. Vous êtes 
venus pour en entendre parler, vous êtes venus pour vous 
en instruire, vous êtes venus pour vous faire par vous- 
mêmes une opinion, et l'homme à qui vous avez demandé 
d'être pour vous ce soir le professeur, Thistorien, et en 
quelque mesure le théoricien et le prophète de la révolu- 
tion russe, c'est Camille Pelletan, c'est vous dire que vous 
avez un bon maître et un guide sûr, (Applaudissements .) ' 

Citoyens, les organisateurs de cette réunion m'ont fait 
le très grand honneur de m'appeler à la présider. 
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Cette présidence est une sinécure. Je me hâte de la déposer 
et de donner la parole à celui que vous venez, entendre. 
La parole est au citoyen Camille Pelletan. {Vif s applau- 
dissements.) 



— 7 — 



Discaurs de Camille PELLETAN 



I. Les illusions sur la Rassie. 

Citoyennes et Citoyens, • 

2. Je n'ai nulle prétention d'être le professeur de per- 
sonne ; je viens simplement vous convier, à la fois au nom 
des intérêts dé la France, au nom des intérêts de la Russie, 
et par-dessus tout au nom de ces larges intérêts de Thuma- 
nité, dont nous ne pouvons pas séparer les intérêts étroits 
des nations, et que notre président mettait tout à l'heure 
sous le couvert de Pantiquité, avec tant de raison, — ^ au 
nom de tous ces intérêts je viens vous convier à vous join- 
dre à nous dans une manifestation contre les monstruosités 
qui se passent dans une partie de l'Europe, pour un appel à 
l'esprit de justice qui, seul, peut sauvegarder l'avenir. 

3. Nous assistons à un spectacle historique véritablement 
extraordinaire, au milieu de la civilisation contemporaine. 
Il y avait là-bas, bien loin dans le nord, dans Test de l'Eu- 
rope, un pays qui était resté pour les conservateurs le 
paradis et le modèle de la vérité politique. Oh! là, vous 
pouviez être tranquilles : l'esprit de la révolution n'avait 
pu pénétrer dans les institutions,, et le pouvoir, Tautorité 
étaient établis sur des bases solides, et à ce qu'il semblait, 
inébranlables. D'un bout à l'autre de cet immense empire, 
qui d'un côté touchait aux frontières d'Allemagne, et de 
l'autre se prolongeait presque jusqu'à l'Amérique, d'un bout 
à Tautre de cet immense espace peuplé de plus de cent 
millions d'habitants, il n'y avait pas deux pensées,^ il n'y 
en avait qu'une; il n'y avait pas deux, volontés, il n'y en 
avait qu'une ; il n*y avait pas deux droits^ il n'y en avait 
qu'un ; le principe monarchique subsistait dans ce qu'il a 
de plus absolu ; aucun être huioaam ne pouvait se dresser 
contre le bon plaisir du ixLsâiT^, 
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4. Et cette organisation parfaite, que nos réactionnaires 
regardaient avec envie et avec une tendresse qu'ils ne pou- 
vaient pas cesser d'exprimer, elle se prolongeait dans tous 
les o'rganes du gouvernement. Aucune garantie pour les 
sujets de ce maître tout-puissant; encore aujourd'hui, après 
les prétendues réformes libérales et bourgeoises, il arrive 
qu'un homme qui a des rentes, qui est tranquille chez lui, 
est écrivain : on le soujpçonne ; sous un prétexte quelcon- 
que la police vient chez lui, et le lendemain il part ^vec sa 
femme, il est déporté en Sibérie, dans des pays affreux où 
Ton ne voit pas même la verdure d'un arbre, où il y a dix 
mois d'hiver sous un climat atroce ; il faut que la femme 
cherche elle-même la nourriture que vole en passant celui 
qui en est chargé ; sans un tribunal, sans quoi que ce soit 
comme garantie, par acte administratif. 

5. Il y avait là-bas des institutions admirables. C'est là 
q ue l'armée était forte ! Ah! vous le savez bien, Tesprit 
libéral, l'esprit républicain désorganise les armées; mais 
là-bas, comment l'armée n'aurait-elle pas été admirablement 
organisée? L'esprit civil ne pouvait pas s'en mêler; aucun 
droit de critique ; les soldats étaient courbés sous une loi 
de fer, et le maître et les états-majors pouvaient régler les 
institutions militaires comme ils l'entendaient, sans être 
troublés par personne. 

6. Et puis, au-dessus de cet admirable édifice politique, 
il y avait Dieu, protecteur de la Russie, au nom duquel le 
Tsar pailait ; pas d'impiété possible, l'édifice était théocra* 
tique en même temps que despotique. C'était si bien le 
sens du gouvernement russe que notre ami le tsar, quand 
il voulut nous témoigner plus particulièrement son amitié 
et nous faire un cadeau, comme il craignait notre impiété 
qui aurait pu mécontenter la Providence, n'a pas trouvé de 
plus beau présent à nous faire, que des cloches pour 
Notre-Dame... {Rires et applaudissements,) 

7. Heureux pays, disait-on, et le représentant le plus 
autorisé de notre vieille noblesse historique, j'ai nommé 



M. Arthur Meyer... (Rires),, nous montrait cet exemple 
comme celui qui devait assurer notre puissance. 

8. Oii pouvaient nous conduire nos malheureuses institu- 
tions républicaines ? Au socialisme, au collectivisme, plus 
que cela, à l'anarchie, à celte conception d'un pays oii tous 
les liens sociaux seraient brise's, où les organisations 
seraientdétruites, où la subordination et le concours réglé des 
efforts humains seraient à jamais annéantis, et où des forces- 
individ\ielles effrénées pourraient se mouvoir dans l'espace 
illimité, avec la puissance de leurs instincts les plus sau~ 
vages... Nous répondions que ce cauchemar d'anarchie^ 
jamais on ne le verrait réalisé dans une société humaine : 
que ce pouvait être le rêve de quelque cerveau malade, 
mais que ce rêve ne serait jamais la vérité, ni la réalité nulle 
part. Citoyens, nous nous trompions. L'anarchie, dans son 
désordre et dans son chaos, nous l'avons sous les yeux, et 
c'est l'autocratie russe qui nous en donne le spectacle... 
{Applaudissements,) 

II. La désorganisation de la [Russie. 

9. En vérité on croit rêver quand on voit ce qui se passe. 
Et pourquoi cela se passe-t-il? L'autocratie russe, cette 
monstruosité d'un passé impossible au milieu des institu- 
tions modernes, né subsistait que pour une seule raison, la 
force brutale. La force brutale a disparu, elle a été écrasée 
dans la guerre que vous savez. Et tout g croulé et tout 
devait crouler. 

10. Oui, la force brutale a croulé. Nous les avons vues, 
ces fameuses armées des autocraties ! Vous rappelez-vous 
le temps où les réactionnaires se demandaient si la force 
militaire nécessaire pour conserverla puissance d'une nation, 
était conciliable avec des institutions républicaines et 
démocratiques? Nous pouvons nous demander, nous, si 
elle est conciliable avec les institutions théocratiques. Les 
Russes ont été battus sur terre; ils ont été battus sur mer; 
ils ont été battus sans avoir même la consolation de la plus 
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petite revanche partielle; ils Tontété dans des batailles où 
on a eu un spectacle absolument invraisemblable... 

11. Je ne puis oublier (et j'en suis fier) que j'ai porté, 
comme ministre, un titre qu'aucun ministre n'avait porté, 
avant moi; je n'avais pas droit au titre d'Excellence, 
— mon ami Doumer m'a décerné celui de « péril natio- 
nal ». (/?î>^5.) J'ai été un péril national parce que, en parti- 
culier, je détruisais la discipline, parce que je la voulais 
républicaine, parce que je voulais que le chef qui cotnman- 
dait fût lui-même surveillé, qu'on écoutât les plaintes de 
ses soldats et de ses matelots; qu'il ne pût jamais abuser 
du pouvoir terrible qui lui est conféré non pas pour son 
bon plaisir, pour son caprice, mais uniquement pour les 
bes oins de la défense nationale, La discipline qu'on m'ac- 
cusait de détruire, vous l'avez vue à Tsou-Shima, - — celle 
que nos bons réactionnaires voudraient voir installer daos 
nos armées et dans nos flottes ; vous l'avez vue dans les 
désastres russes. Vous avez eu à cet égard une flotte mo- 
dèle : on y pendait les matelots aux vergues pour maintenir 
l'obéissance. Et quand on est arrivé devant l'ennemi on a 
eu ce spectacle extraordinaire de soldats qui ne voulaient 
pas défendre leur propre peau, qui avaient perdu le senti- 
ment de la conservation personnelle, qui refusaient de se 
battre, qui préféraient couler le navire plutôt que de tirer 
sur l'ennemi. Voilà la discipline de l'autorité. {Applaudis-- 
sentants.) 

12. Vous retrouvez à travers tous ces désastres le régime 
despotique. La Russie* a péri comme force morale parce 
qu'elle était un pouvoir absolu. Pas de contrôle, pas de 
publicité, pas de presse libre, pas d'accusation possible 
contre les gouvernants et contre les fournisseurs. Donc, le 
vol, le vol partout, éhonté. C'est pour le vol que la guerre 
est faite. Pas de matériel quand on est devant Tennemi, par 
conséquent. (Vifs applaudissements,) Une aristocratie 
séparée du peuple, sans rapport avec le soldat, brave, 
héroïquement brave, mais ayant tous les vices des aristo- 
craties, viveuse et fantaisiste. Pas plus d'officiers que de 
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matériel.. Et puis pas de classe moyenne. La classe moyenne^ 
c'est elle qui fa^it les rérokitiChBis^ c'est rbomme à demi 
ias:tcuitqim veuit arriver plus haut et qui compromet les 
bons, vieux principes.. Pas de demi-iastruits, pas d'intermé- 
diaires entre le soldat ignorant et l'officier, donc pas de sous- 
officiers dans l'armée ^ et je viens de vous montrer com-^ 
meut quelquefois il n'y avait pas même de mratelots avec 
les. Bàilliers d'hommes que Ton avait. Ce sont tous les vices 
des aoristoKîraties que l'autocratie a payés par des défaites 
telles qBt'on n^en aivait peut-être >afm»ais vu de semblables 
dams f histoire. 

13. Cette force, qui est la seule raison d'être des régimes 
despotiques,, a disparu, anéantie dans des désastres sans 
précédent. La clé de voûte étant tombée,, tout l'édifice 
s'est écroulé naturellement. Il ne tenait que par là, l'édi- 
fice du tsarisme; il s- est effondré et on n'en a plus vu que 
les débris. On est ainsi arrivé à cet é*tat mfrnstrueux dont 
nous ne eonnaissons qu'une partie, m^ais qui suffit pour 
qu'il nous semble êtte en présence d'un cauchemar qu'une 
imagiîïation humaine n'aurait pu concevoir jusque-là. . 

14.. Vous connaissiez, la situation de ce malheuxeux pays 
6ù tout est dissous.; plus de poste, plus de télégrapjie, plus 
de chemins de feir, plus d'usine qui marche, plus de fonc- 
tioimaires qui obéissent; et l'autocrate, l'homme tout-puis- 
sant, reste seul au millieu d'une société universellement 
dissoute. Je me trompe : il ne reste pas seul. Il y a quel- 
que chose qui reste autour de lui, il reste autour de lui des 
mouchards et des cosaques. {ApplAudissemenfs.) 



III. Les massacres. 

15. Ah r les mouchards \ Ah! les cosaques ! (Rires).,, 
Quand nous étudiions l'histoire, nous y voyions appa- 
raître de loin en loin des cataclysmes, des fléaux singu- 
liers. Il y a eu dans l'histoire des moments où les forces 
organisées qui préservaient les sociétés civilisées ont été 
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affaiblies et corrompues. Et alors, s'il y avait quelque part 
une réserve de sauvages qui avaient vécu jusque-là à part 
de rhumanité dans un rêve féroce de massacre et de des- 
truction, ils se ruaient sur la civilisation sans trouver d'ob- 
stacle. Je ne parle pas des invasions des barbares civilisa- 
bles, comme les Germains. Non, mais de temps à autre 
vous avez vu apparaître des hordes de démons, des che- 
vauchées de ravageurs, qui laissaient la terre dévastée der- 
rière eux et des incendies et des ruines. Ils s'appelaient 
les Huns, les Mongols, les Tartares. Nous croyions que 
l'humanité à l'heure actuelle ne pouvait plus jamais revoir 
cela. Nous le revoyons avec les cosaques, et c'est un sou- 
verain de l'Europe civilisée, c'est lui-même qui déchaîne 
sur son pays des hordes dignes des souvenirs des Huns, 
des Tartares et des Mongols. {Applaudissements,) 

16. Les cosaques, nos pères croyaient les avoir connus 
en France. Vous vous rappelez les vieux souvenirs de ter- 
reur et d'horreur qu'avaient laissés dans nos campagnes ces 
mangeurs de chandelles, qui avaient pillé si longtemps notre 
malheureux pays. Nous ne les^connaissions pas. Quand ils 
tapent sur les Russes ils sont singulièrement plus féroces 
que lorsqu'ils frappent sur les Français. Nous les voyons 
aujourd'hui et nous ci oyons rêver. Vous connaissez ces 
scènes odieuses, ces massacres qui se sont reproduits dans 
tant de villes de Russie, Ces sauvages étrangers dans leur 
propre pays qui tirent sans hésiter sur les femmes, sur les 
enfants, sur les vieillards, et qui font qu'il n'existe plus de 
l'ancienne puissance autocratique que les monceaux de 
cadavres qu'elle peut accumuler. Voilà le spectacle que 
nous avons. 

17. Ce n'est pas tout, les cosaques eux-mêmes ne suffi- 
sent pas à l'autocratie ; il lui faut mieux encore, et c'est 
dans les populations elles-mêmes qu'elle cherche des mas- 
sacreurs. Nous avons eu ce spectacle inouï d'un gouverne- 
ment engageant ceux qu'il opprime à se ruer les uns sur les 
autres et à s'entre-tuer le plus possible. Vous le savez. 
Dans ces scènes odieuses du Caucase, où Tartares et Armé- 
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niens s'entre-massacraient tant qu'ils pouvaient, qui donc 
les excitait les uns contre les autres ? C'était rhomme qui 
devait empêcher ces odieux désordres. Si les rues étaient 
pleines de cadavres, c'est que c'était le gouvernement qui 
lançait les Tartares sur les Arpiéniens et les Arméniens sur 
les Tartares. Il en était de même dans ces massacres de 
juifs dans toute la Russie. 

18. Ah ! nos antisémites on dû sentir leur cœur battre de 
joie dans leur poitrine, devant ces horreurs que sans doute 
ils rêvent pour la France, — mais qu'ils n'auront pas en 
France ! {Vifs applaudissements,) 

19. Vous avez vu ces scènes odieuses à Odessa et dans 
beaucoup d'autres villes ; ce peuple se ruant sur les maga- 
sins, tuant, pillant ; les vieillards percés de coups, les fem- 
mes éventrées, les enfants écrasés, du sang plein les rues, 
le spectacle de la barbarie la plus odieuse... 

20. Qu'est-ce que cela ? C'est l'oeuvre du gouvernement, 
lançant l'ignorance paysanne, lançant l'ignorance des misé- 
rables sur une race persécutée comme eux, avec laquelle 
ils auraient dû faire cause commune. 

21. En vérité on est tenté de croire que le gouverne- 
ment russe est atteint de folie. Car enfin quel est donc l'in- 
térêt d'un gouvernement quelconque, si ce n'est de faire de 
la masse d'hommes qu'il gouverne un tout uni, s'il veut 
créer de son Etat une puissance vis-à-vis de l'étranger ? 
Le premier devoir d'un gouvernement c'est d'avoir des 
citoyens ou des sujets qui veulent vivre ensemble d'une vie 
sociale commune, et n'est-ce pas une chose curieuse en 
même temps qu'abominable, de voir ce gouvernement russe 
qui démolit la Russie pièce à pièce, qui installe les divi- 
sions les plus profondes et qui jette dans le pays dont il 
prétend être le maître une semence de guerre civile qui le 
conduira fatalement à sa pert^ ? 

22. Le véritable symbole de la Russie actuelle me paraît 
être ce malheureux cuirassé qu'on a vu si longtemps errer 
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dans la mer Noire, désemparé, ne sachant pas ce qu*il allait 
faire, cuirassé qui n'avait que la révolte à son bord. Il me 
semble voir apparaître tout le vieux despotisme rosse 
comme une grande accumulation de glaces stérilisantes^ 
Vous savez ce qui arrive aux glaciers du Pôle Nord j il s'en 
détache des banquises. Quand le printemps fond un peu 
la glace, les glaciers vont errant à tous les hasards. Comine 
la banquise le vieux despotisme russe est porté de tous les 
cdtés par les vents du hasard... cefux du despotisme lui- 
même et ceux de la révolution « . . Puisse cette situation De 
pas se prolonger trop longtemps! 

rv. L'impoissaiioe dv T«ar. 

21^. Mais,, m^e direz-vous, il y a un homme qui pourrait 
mettre ordre à tout cela ; il y a un autocrate qui a le droit 
de donner des ordres ; il s'agit de son pays, de son pouvoir 
et de sa famille. \ 

24v Théoriquement, par la loi actuelle, sa volonté n'a 
pas de limite ; elle peut probablement faire obéir ces hom- 
mes qui détruisent la Russie. Eh bien, que fait-il, cet auto- 
crate, ce représentant de Dieu sur la terre?. . Ce qu'il fait? 
II pleure dans un coin de son palais, — - où. on a des raisons 
de croire, quelquefois, qu'il est prisonnier et séquestré. 
(Applaudissements,) 

S5^ C'est toute la philosophie de l'autocratie. On s'ima- 
ginerait que l'autocratie est une puissance sans égale. C'est 
la^ dernière des (faiblesses gouvernementales ! Voilà un 
homme qui croit n'avoir au-dessus de lui que Dieu. Il n'y 
a p«s sur rénorme espace qu'il gouverne, un être hnmain 
qu'il ne puisse envoyer en prison; il n'y a pas de tête qu'il 
ne puisse faire tomber, sans avoir à répondre de sa con- 
duite. Mais cet homme ne peut exercer ce pouvoir mons- 
trueux que par des séries indéfinies d'intermédiaires. . Et 
quels sont ces intermédiaires ? Forcément les plus vils des 
hommes. Ce sont d'un côté des fonctionnaires qtii abu&eat 
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de l'arbitraire, qui veulent puiser dans les caisses du peu- 
ple ; ce sont de l'autre côté des mouchards c'est-à-dire ce 
que l'humanité connaît de plus méprisable.. Les voilà, les 
instruments nécessaires par lesquels l'autocratie peut 

atteindre les populations courbées sous sa loi. {Apprfh- 
haiion.) 

26. Et que peut le despote ? Tout d^abord il ne sait rien; 
qui est-ce qui l'éclairerait ? Il n'y a pas de presse libre dans 
son pays, et ses agents intermédiaires peuvent le tromper 
tant qu'il leur plaît, sans qu'il ait aucun moyen de s'en 
apercevoir. 

87. Et puis il y a encore une autre raison. Chacun de ces 
hommes a sa volonté propre à faire valoir. Le souverain ne 
saura jamais ce qu'il voudra, et sa volonté s'use sur des résis- 
tances sourdes et passives dont il ne peut venir à bout. Il 
n'est pas le maître de sa propre autocratie, il en est lepriison- 
nier, ou plutôt il en est l'esclave et le dernier des esclaves, 
sans y rien pouvoir ; il est condamné à l'impuissance. 

28. Et voyez un peu l'histoiie du tsar actuel, Jl ne la 
voulait pas, cette guerre de Mandchourie ; livré à lui-môme 
il eût mieux aimé cette paix universelle qu'il se vantait 
d'établir ; mais il avait dans sa famille des hommes qui la 
voulaient ; qui la voulaient, ce n'est pas un secret, on peut 
le dire, vous savez pourquoi : parce que faire la guerre c'est 
dépenser des milliards, dont une bonne partie leur resterait 
daas les mains ! ( Vifs applaudissements,) Tout le monde 
sait que cela a été l'unique cause de la guerre de Mand- 
chourie. C'est l'entourage du tsar qui a voulu la guerre. On 
lui disait : allez, ne vous gênez pas, vous le pouvez, le 
Japon reculera. On savait bien que le Japon ne reculerait 
pas, noais on avait les fournitures militaires. 

29. On nous a raconté que de très grands personnages 
avaient imaginé de faire une chapelle en l'honneur de 
l'ancien tsar. Toute la Russie avait souscrit, il y avait des 
millions; quand il s'est agi de poser une pier^^e de la cha- 
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pelle on ne savait plus où étaient les millions ! (Rires.) Si 
la Russie a eu la guerre de Mandchourie, si son armée a été 
battue, si sa flotte a été détruite, si la Russie est aujour- 
d'hui en pleine révolution, c'est pour cette unique cause 
que des gens qui ont encore l'influence dominante aujour- 
d'hui, en avaient besoin pour continuer leur train dévie, 

80. Et alors, quand on vole en haut, on vole à tous les 
degrés. Est-ce que vous croyez par hasard que le' fournis- 
seur qui donne un pot-de-vin va donner sa marchandise 
pour peu de chose ? Et il y a des intermédiaires, il y en a 
un grand nombre, et c'est ainsi que le trésor est au pillage, 
et que pour que le trésor soit aai pillage il faut qu'un pays 
fasse la guerre, quoiqu'il n'en ait aucune envie et que peut- 
être il soit appelé à une perte prochaine. 

81. Voilà quelle a été l'impuissance .du tsarisme dans 
ces premières opérations ; et aujourd'hui, quelle est son 
impuissance, nous n'en savons rien, ni vous ni moi ; dans 
quelle mesure son action est-elle pour quelque chose dans 
la politique insensée que suit le gouvernement russe, per- 
sonne ne peut le dire. Assurément, ce pouvoir autocratique 
est très redoutable et il peut être très efficace pour le bien 
et pour le mal quand il se trouve un de ces despotes qu'on 
voit apparaître de loin en loin dans l'histoire ; mais il faut 
pour cela qu'il soit entre les mains d'un véritable géant 
intellectuel doué d'une force colossale et assez vigoureux 
pour soulever cette énorme machine de la centralisation 
despotique. Mais quand l'homme est faible, quand l'homme 
est médiocre et (fans les proportions ordinaires, alors une 
responsabilité terrible s'abat sur des épaules qui ne peuvent 
pas la soutenir : le malheureux autocrate est le jouet de sa 
propre autocratie. Qui peut savoir son désespoir, ses 
craintes et ses épouvantements, qui peut savoir ses sombres 
vues d'avenir dans le cachot où, pour qu'il reste un tyran, 
le tiennent enfermés tous ceux qui ont besoin de sa tyran- 
nie pour voler ? Et si demain — ce qui je l'espère ne se 
produira pas — on avait ce malheur de voir recourir à une 
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tentative criminelle contre lui, si demain il y avait un atten- 
tat contre le tsar de toutes les Russies, il ne pourrait pas 
savoir lui-même si Tattentat vient de la Révolution, ou sUl 
Tient au contraire du parti opposé. (^Applaudissements,^ 

V. Pas dlntervention étrangère. 

32. Et maintenant, il ne resterait plus qu'une chose pour 
couronner les affreux malheurs de la Russie ; celle-là, 
j'espère bien qa'on arrivera à l'empêcher; ce serait qu'il 
y eût dans la Révolution russe une intervention étrangère ; 
ce serait que le tsar fît ce que fit Louis XVI autrefois, ce 
serait que de même que la Russie, sous Nicolas, a été 
étouffer la Révolution dans le pays voisin, on vît un autre 
pays étouffer la Révolution russe. 

Nous ne le verrons pas, citoyens, car alors, toute l'Europe 
civilisée se soulèverait. Mais nous ne pouvons pas oublier le 
spectacle que nous avons en ce moment en Europe : toute 
l'Europe civilisée, on peut le dire, est unanime pour étouf- 
fer les vieux restes de sauvagerie qui subsistent encore, et 
cependant on voit, on devine le même appui caché à l'heure 
actuelle contre toute l'Europe civilisée derrière le fanatisme 
turc et derrière l'autocratie russe. Eh bien non, l'Europe 
civilisée ne supportera pas cela. (Applaudissements^ Il ne 
sera pas dit qu'on essaiera d'étouffer la Révolution russe; 
non, il n'est pas possible qu'à notre époque on commette un 
crime aussi abominable et j'aime à croire, moi qui n'ai au- 
cune haine nationale, tout en ayant mes souvenirs, qu'on 
ne verra pas cette suprême injure, qu'il n'y aura pas un 
gouvernement qui pourra faire la suprême injure d'imposer 
un rôle aussi odieux au grand pays de Kant, de Gœthe, de 
Schiller et de Beethoven ! (Nouveaux applaudissements^ 

VI. Concessions nécessaires. 

33. Dans ces conditions, que restait-il à faire pour ren- 
dre, je puis le dire, la Russie à la civilisation? Il n'y^ avait 
qu'un moyen : c'était que le gouvernement comprît que la 
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vieille barbarie de Tautôcratie moscovite était impossible 
dans notre siècle et qu'il se ralliât franchement aux libertés 
de la civilisation moderne. Cela. semblait élémentaire et les 
avertissements ne lui manquaient assurément pas pour 
prendre ce parti décisif. Est-ce que les désastres de la guerre 
du Japon n'auraient pas pu lui apprendre l'impuissance de 
son vieux régime despotique? Cet exemple terrible die 
Fhîstoire a été compris par la Russie tout entière ; il n'y a 
que le gouvernement qui ne l'a pas compris. A ce moment, 
il a essayé de résister, et puis, il s'est décidé aux conces- 
sions que vous savez; ces concessions, est-ce qu'elles peu- 
vent rassurer personne? Qui ne voit qu'on a marchandé 
pied à pied constamment; qui ne voit qu'on ne donne les 
choses qu'à mesure que l'opinion lesarracbe et encore long- 
temps après qu'elle les a arrachées, et qui ne soupçonne 
que celles mêmes qu'on accorde, on ne les accorae pas sans 
esprit de retour et qu'on essaierait immédiatement de les 
reprendre le jour où on se croirait assez fort pour le faire? 

34. Voilà le spectacle que nous avons, et véritablement 
est-ce que ce gouvernement russe ne nous paraît pas tout à 
fait fantastique ? Il y a une centaine d'années, quatre-vingt- 
dix ou quatre-vingt-quinze ans, il y avait en Russie un au- 
tocrate qui s^appelait Alexandre; cet autocrate a fait la 
Sainte- Alliance, c'est vous dire que ce n'était pas un révo- 
lutionnaire. Eh bien, il avait accordé à la Pologne ce que 
M. Witte est en train de lui refuser pour le moment. 

35. Est-ce que ce n'était pas un véritable défi qu'au mo- 
ment même où on semblait accorder quelques libertés à la 
Russie, on mît l'état de siège en Pologne et qu'on lui ^fu- 
sât ses droits les plus élémentaires? Mais c'est l'intérêt 
même de Ja Russie d'accorder à la Pologne ses droits; la 
Pologne est de sang slave, elle est donc sœur de la Russie ; ' 
si on lui donne l'existence nationale, elle ne demandera 
pas mieux que d'appartenir à Tempire russe, alors qu'à ses 
portes elle a une autre Pologne, la Pologne prussienne ou 
allemande où Fon rêvé d'exterminer la Révolution; et c'est 
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précisément pour cela que M. Witte, serviteur de Fétraa- 
ger, a, sur les ordres d'un voisin, refusé d'établir la compa- 
raison de la Pologne libérée à la Pologne asservie. 

36. Et puis enfin, rappelez-vous ce qu'on pouvait lire 
dans les journaux pas plus tard que ce matin. On demandait 
à M. Witte dé rouvrir les universités... Ah ! mais non, a-t-îl 
dit, ce serait déchaîner la Révolution... {Rires,) 

37. Quel peut être le pays assez malheureux pour que 
rinstruction, la civilisation soit pour lui inséparable de la 
Révolution, pour qu'il avoue ainsi qu'il a besoin de Tigno- 
rance pour gouverner, pour qu'il impose ainsi l'obscurité, 
la nuit à^ ses populations et pour qu'il se dégrade au point 
de considérer fatalement les universités, l'enseignement 
comme son ennemi naturel avec lequel il lui faudra comp- 
ter ! {Applaudissements.) 

Vn. L'alliance franco-russe. 

r 

38. Citoyens, nous avons à nous préoccuper de ce qui 
se passe là-bas; nous en avons des raisons multiples et je 
crois que nous serions bien fous si nous nous en désinté- 
ressions. Tout d'abord, nous sommes les alliés de la Russie 
et vous savez que la question s'est posée récemment à la 
Chambre, La droite avait été furieuse du langage tenu par 
Marcel Sembat. M. le Président du Conseil a tenu à inter- 
venir lui-même et je dois dire que tous ont applaudi à son 
langage; il a admirablement défini la situation : « Nous res- 
tons les amis et les alliés de la nation russe. > Voilà où est 
la vérité. {Applaudissements,} Elle peut être faible à l'heure 
actuelle ; elle peut être impuissante à nous apporter aucun 

. secours militaire ; elle peut être dépourvue des armes re- 
doutables qu'elle avait naguère ; elle peut être malheureuse : 
cela ne change rien aux sentiments que nous avons éprotr^ 
vés pour elle quand eUe était forte, puissante et qu'elle 
pouvait hautement élevé/ la voix en Europe^ Nous sommes 
les amis et les alliés de la nation russe;. C'est pour cela que 
nous ne pouvons être les amis de so» gouvernement que 
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dans la mesure compatible avec cette première affirmation. 
{Applaudissements,) 

39. Citoyens, les alliés... Eh! oui, il vous en souvient, 
il est venu un jour où un tsar, plus éclairé peut-être que 
son successeur, a senti que les deux nations pouvaient 
marcher ensemble et a pris Tinitiative de l'alliance ru^se... 
Ce qui n'a pas empêché une trentaine d'hommes d'Etat, et 
même de non-hommes d'Etat de se prétendre tous depuis 
les véritables pères de Talliance russe, alors qu'ils ne soup- 
çonnaient rien, absolument rien, la veille du jour où à la 
surprise de tout le monde le tsar a levé son verrre à la Ré- 
publique française et a fait jouer la Marseillaise. 

40. Eh bien ! il faut bien le dire, cette alliance n'a pas 
donné tous les résultats que nous étions en droit d'tn 
attendre. Oh! elle a donné un premier résultat à la France; 
c'est que nos compatriotes ont eu le plaisir de prendre 
beaucoup d'emprunt russe sous toutes les f ormes... (/?/r^5.) 
Mais quand nous avons attendu la contre-partie, nous ne 
l'avons pas positivement vue venir. Vous savez entre autres 
questions que parce qu'il avait plu à la Russie de démentir 
toute sa vieille politique, elle nous a obligés à laisser mas- 
sacrer les chrétiens en Turquie sans dire un mot sérieux ; et 
vous savez que je ne suis pas pour le protectorat des catho- 
liques, je n'y tiens pas beaucoup... {Rires.) Quand il s'agit 
de les protéger, je n'en suis pas; mais il y avait là un devoir 
d'humanité et un devoir d'honneur pour la France : la 
France a manqué à l'humanité et à l'honneur, et c'est la 
Russie, qui partageait ces devoirs avec elle, qui l'y a fait 
manquer. 

41. Nous avons fait, à la remorque de la Russie, une 
politique qui n'était guère conforme aux intérêts de la 
Frai\ce ; mais enfin, nous avions les titres russes, nous en 
avions à ce moment pour une soipme bien supérieure à 
celle pour laquelle nous en avons aujourd'hui; mais ce 
n'est pas que nous les ayons vendus, c'est tout simplement 
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parce qu^ils valent moins que ce qu'ils valaient... (^/r ^5.) 
Bien entendu, c'était un placement sûr parce que c'était un 
placement fait sur un gouvernement solide et bien réac- 
tionnaire, et bien autoritaire. Ace sujet, j'ai entendu racon- 
ter l'histoire d'un homme très illustre dont je ne veux pas 
citer le nom ; c'était un homme qui avait eu des idées très 
hardies pendant tout le temps de l'Empire, mais qui avait 
été épouvanté pendant le spectacle delà Commune et alors, 
comme il avait une jpetitQ somme à lui, il av^it voulu la 
placer en philosophe, en historien, en homme qui a des 
données sûres et positives sur l'ensemble de l'humanité; 
pour garantir son placement et comme il craignait la Révo- 
lution, il avait cherché un gouvernement à qui il pût prêter 
avec quelque sécurité. Eh bien, pour cet homme qui était 
éminent dans la philosophie, dans l'histoire, de la France il 
n'était pas question; en Angleterre, il y a des libertés effré- 
nées; en Espagne, des guerres civiles continuelles; en Ita- 
lie, la Révolution; même en Allemagne, un parti socialiste 
très fort; en Russie, il y a les nihilistes; bref, avec sa phi- 
losophie de l'histoire, il n'avait trouvé que la Turquie qui 
lui donnât toutes les garanties nécessaires ; en sorte qu'il a 
pris de l'emprunt turc et qu'il a perdu... (Rires,) 

42. Voilà qui enseigne à ne pas niêler aux placements 
les sentiments conservateurs; nous les avons mêlés et je le 
regrette un peu pour la Russie même, parce que le premier 
usage qu'elle a fait de notre argent, c'est de nous tourner le 
dos avec les millions que nous lui avions donnés. Vous 
sayez pourquoi avait été faite l'Alliance russe : on craignait 
les visées ambitieuses de quelques puissances du centre de 
l'Europe; on voulait maintenir la paix et c'est pour cela 
qu'on avait fait l'alliance russe, qui, en effet, reposait sur la 
nature même des choses, puisqu'il y avait là un intérêt 
commun de vie et de môit en quelque sorte entre les deux 
puissances. Et alors, quand nous donnions des millions à 
la Russie, nous disions : à la bonne heure, nous l'armons 
de telle sorte qu'elle sera plus puissante pour nous garan- 
tir; or, elle s'est servie précisément de ces millions pour 
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transporter toutes ses forces daas son aventure d'Extrêtne- 
Orient. Aussitôt qu'elle put construire des cuirassés en 
nombre suifîsant, elle a pris ceux qui étaient dans la Balti- 
que, elle les a joints, à ses nouveaux cuirassés et les a 
envoyés en Extrême-Orient; elle y a envoyé ses troupe 
en disant : « J'ai la France en Europe contre mon voisin^ 
cela me suffit, et je vais aller courir les aventures en 
Extrême-Orient, en Mandchonrie»; de sorte que ce sont 
nos emprunts qui ont été à l'origine de la politique folle 
quia perdu la Russie; nous lui avons donné de l'argent 
pour se perdre elle-même. 

Vni. Ce que la France doit exiger. 

43. J'ai toujours cru que peut-être nos diplomates n'avaient 
pas joué le rôle qu'ils auraient pu jouer en cette occasion; 
je soupçonne le ministre des AÔaires étrangères en France 
d'avoir été très ébloui de l'honneur que lui faisait le tçar en 
le traitaçt en ami, d'avoir été beaucoup trop modeste pour 
ce grand pays qui s'appelle la France, la plus haute per- 
sonne morale du monde, disait Gambetta, qui n'est pas 
faite pour s'instituer la servante d'aucune grande monarchie 
— et d'avoir eu surtout des illusions extraordinaires. 

44. Ce n'est un secret pour personne, et je ne trahis pas 
les mystères d'aucun conseil particulier en vous rappelant 
que nous avons eu àes ministres pour lesquels le^ Japon 
devait être écrasé immédiatement, dès qu'il serait en face d'un 
seul soldat russe... (Rires)^ et c'est ainsi qu'on a laissé faire 
la politique la plus folle, qui nous a privés de nos plus pré- 
cieuses garanties de paix en Europe. 

45. Quoi qu'il en soit à ce. point de vue, comme alliés, 
nous avons, ce me semble, le droit d'élever la voix, de dire 
que des milliards de l'épargne française reposent sur la 
tranquillité de la Russie, qu'il est temps qu'elle revienne à 
un état normal et qu'elle ne peut y revenir que si Ton se 
décide à y fonder pour de bon des libertés sérieuses. Nous 
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avons le droit de le dire au^nom de l'épargne française que 
nous avons donnée à nos alliés, et nous avons le droit de le 
dire aussi au point de vue de Talliance même. Nos intérêts 
étroits de nation doivent nous faire, je ne dis pas exiger, 
niais demander que la nation rus^e ait des droits sérieux ; 
tant qu'on n'est que l'allié d'un autocrate, on n'est jamais 
sûr de rien. Nous avons vu un tsar venir au-devant de la 
France avec une effusion de sentiments touchante, et nous 
en avons vu un autre qui ne se bornait pas à aller à Cron- 
stadt; c'était un autre 30uverain vers lequel il allait, et il y a 
eu un moment où on a pu se demander de quel côté était 
le sentiment du monde gouvernemental russe et de quel 
côté serait son action le jour où peut-être l'existence de la 
France serait en jeu, 

46. Rien n'est solide quand tout repose sur le caprice 
d'un homme ; la garantie que nous pouvons demander à 
la Russie pour que nous sentions l'alliance solide, c'est que 
rien ne dépende du caprice d'un homme, c'est que la 
nation russe soit maîtresse de ses propres destinées, et 
alors nous n'aurons pas à craindre de manque de foi et 
nous pourrons faire fond sur la fidélité à l'amitié française, 
de ce grand peuple avec lequel nous avons des liens étroits 
de fraternité, de sympathie, liens que des libertés nou- 
velles ne peuvent que rendre plus intimes et plus forts. 

47. Nous avons donc le droit de parler au nom des inté- 
rêts de la France, et je crois que nous avons donné un beau 
prix pour ce droit de parler^ puisqu'il a atteint quelques 
milliards. Peut-être prétend ra-t-on que nous sommes 
très indiscrets en rappelant la somme que nous avons pla- 
cée sur l'avenir de la Russie; mais à ce point de vue des 
intérêts matériels, il nous semble que notre gouvernement 
a quelque chose à dire. 

48. Et voyons un peu : est-ce que vous ne vous rappe- 
lez pas des occasions où on est intervenu pour des ques- 
tions d'argent beaucoup moindres et beaucoup plus lou- 
ches?,.. Ah! citoyens, en ce genre d'affaires on croit 
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toujours devoir agir et ces intérêts nous sont encore plus 
sacrés même que la protection des moines en Orient, 
quand il s'agit de la protection des bourses et de l'argent 
qu'on a donné ; et vous vous rappelez que notre grande 
France a un peu rougi le jour où un de nos ambassadeurs 
les plus éminents a pris avec tant d'ardeur la défense de 
créances qui passaient pour véreuses et que nous avons dû 
déplacer nos cuirassés pour aller les faire payer. 

49. Eh bien, noti*e créance de deux milliards sur la 
Russie n'est pas véreuse, elle, et si nous voulons la faire 
valoir, non pas contre la Russie, mais pour elle, pour qu'on 
Jui rende la tranquillité et qu'on la rende au cours paci- 
fique de ses destinées, je crois que nous en avons un peu 
le droit. 

50.^ Mais vous entendez bien que si je rappelle cela, 
c'est surtout pour tenir le langage des hommes d'Etat 
sérieux, des hommes d'Etat pratiques, mais que ce n'est 
cas pour moi la considération maîtresse. Nous avons deux 
autres considérations maîtresses : c'est d'abord l'intérêt 
commun de toute l'Europe civilisée, c'est ensuite le grand 
intérêt d'humanité qui commande impérieusement d'arrê- 
ter les horreurs dont nous sommes les témoins. 

r 

IX. Ce que Thumanité exige. 

51. L'intérêt de toute l'Europe civilisée... Ah ! citoyens, 
est-ce que vous croyez qu'on pourra impunément, pour ces 
intérêts matériels et moraux, laisser subsister le boulever- 
sement horrible de l'immense monde russe ? Voyez tout ce 
que cela fait de ruines, d'interruptions de commerce, de 
danger pour les nationaux de tous les pays qui sont là ; 
voyez aussi ce que peut faire cet esprit de rage et de guerre 
civile qui risque de passer par-dessus les frontières, qui 
risque de répandre son explosion au loin... Non, il ne faut 
pas que ce spectacle dure, il ne le faut pas pour les pays 
civilisés qui entourent la Russie, pas plus que pour la 
Russie elle-même ; et toute l'Europe civilisée a le droit de 
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dire au tsarisme : Il faut que cela finisse, cela ne peut pas 
continuer, il ne faut pas que la lutte enragée d*un gouver- 
nement qui est mort, mort depuis longtemps dans son prin- 
cipe, qui ne subsiste plus que comme une monstruosité 
historique, risque de soulever l'Europe entière et de lui 
inâigier des pertes et des désastres qui Seraient peut-être 
irréparables. {Applaudissements.) 

52. Et puis, avant tout,. nous parlons au nom de Thuma- 
nité tout entière ; non, Thumaniié moderne ne peut pas 
impunément permettre, quelque part que ce soit, les hor- 
reurs dont nous sommes les témoins ; elle doit être tout 
entière liguée contre tous les retours de la barbarie ; les 
sanglots, les gémissements, les cris d'agonie qui nous 
arrivent de là-bas ne peuvent rester sans écho dans aucun 
des pays modernes ; ils ne peuvent rester sans écho moins 
encore que partout ailleurs dans cette grande France qui a 
toujours été la protectrice de tous les droits humains 
opprimés. {Applaudissements.) 

53. Ah ! je sais bien qu'on nous a raconté longtemps 
que c'était là une politique de duperie, une politique 
impraticable, et que de grands hommes d'Etat se sont sentis 
pleins de mépris pour ce qu'ils appellent le Don Quichot- 
tisme de la France, 

E4. Citoyens, cette politique largement humaine a fait 
la France plus grande au dehors que ne le font les habiletés 
de la politique qui a triomphé depuis. Si nous avons été 
fo»^3 iians le monde, c'est à cause des innombrables espé- 
rances d'opprimés qui regardaient de notre coté, ^i Ton 
veut faire une politique vraiment pratique, non seulement 
en France, mais dans le monde, il faut la baser sur cette 
magnifique parole que votre président vous rappelait tout 
à l'heure, la plus française peut-être des paroles latines qui 
aient jamais été prononcées : homo sum et nihil humant a 
me alienum puto. Je suis hcmm>i et je ne crois pas que rien 
d'humain me soit étranger... 
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55. Oui, citoyens, c'est pour cela que nous sommes 
réunis ici, comme on a toujours été réunis en France quand 
il fallait faire entendre la voix de la justice à tous les op- 
presseurs, quelque part qu'ils fussent. (Applaudissements,) 
Et nous ne serons pas les seuls, car ce n'est pas en yain 
qu'on blesse la conscience humaine ; la conscience humaine 
aujourd'hui est une force, elle est plus forte que les gros 
bataillons qui sont souvent vaincus, tandis qu'elle a tou- 
jours le dernier mot. 

56. — Nous devons nous eçi souvenir. Voilà pourquoi 
sur tous les points de la France nous faisons ces réunions, 
pour en appeler au génie français contre les barbaries qui se 
passent là-bas. C'est en votre nom à tous, n'est-ce pas, 
citoyens, que nous devons élever la voix? Et le cri formi- 
dable qui sortira de toutes les nations civilisées sera plus 
fort que l'esprit de recul et de férocité par lequel l'auto - 
cratîe russe court à l'abîme qui l'engloutirait, mais qui en- 
gloutirait avec elle nos espérances. {Applaudissements 
prolongés,) 
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Discours de Ferdinand BUISSON 



Citoyennes et Citoyens, 

57. Comme vous le pensez bien, après avoir entendu 
ces paroles qui vous ont émus jusqu'au fond de Tâme, cha- 
cun de nous ne désire que les méditer, y réfléchir et en 
faire son profit* 

58. Je manquerais, et vous ne me le pardonneriez pas, à 
tous mes devoirs, si je laissais se terminer cette séance, 
d'une si profonde instruction, sans remercier en votre nom 
rhomme qui a. pris la peine de vous faire un si puissant 
exposé, un si saisissant tableau du plus grand des problè- 
mes qui puissent être présentés en ce moment-ci à la con- 
science française et à la conscience humaine. C'est en votre 
nom à tous que je le remercie d'avoir compté, non seule- 
ment sur votre attention la plus scrupuleuse, mais sur la 
passion avec laquelle vous suivriez, jusque dans leur affreux 
détail, toutes ces péripéties dont il vous a tiré des leçons si 
hautes et si grandes. 

59. Et nous, au moment de nous séparer et de réfléchir 
aux idées si nombreuses qui se pressent en foule dans notre 
pensée, après l'avoir entendu, qu'il nous soit permis de 
dégager au moins une espérance. 

60. L^ citoyen Camille Pelletan nous a montré la Russie 
en proie à des terreurs, à des abominations, à des destruc- 
tions^ à des désordres matériels, moraux, sociaux, dont 
nous ne pouvons pas mesurer la portée. Il nous a montré 
ce pays soufi'rant une sorte d'agonie, dont nous ne pouvons 
pas savoir comment il sortira. 

61. Vous rappelez-vous ce qu'on nous disait il y a quel- 
ques années, au moment où fut cimentée l'alliance russe ? 
On nous disait : eh bien, c'est naturel, c'est un intérêt, une 
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question d'intérêt, c'est une association d'intérêts. La répu- 
blique et le tsar, cela ne va pas très bien ensemble, ce sont 
à peu près les deux extrêmes, c'est l'autocratie dans ce 
qu'elle a de plus pur, avec la démocratie. Eh bien c'est 
égal, prenons-en notre parti, acceptons cela, et probable- 
ment il en sortira quelque bien tout de même.... Voilà que 
les événements, avec une rapidité tragique que personne 
n'aurait pu prévoir, renversent tous les termes du pro- 
blème ; voilà que cette nation amie et alliée, cette nation 
elle-même ne peut plus supporter le tsarisme ; c'est cette 
nation qui, après avoir subi_de5 désastres sans nom, dont 
si cruellement Pelletan vous a montré les causes profondes 
et honteuses, c'est cette nation qui n'avait pas d'éducation 
préalable, qui n'a jamais eu un 89, cette nation qui n'avait 
pas d'instruction même élémentaire, cette nation qui en est 
encore à en appeler à son tsar comme à un père bienveil- 
lant dont elle ne veut pas douter, — c'est cette nation qui 
en est réduite aux dernières extrémités, je ne dirai pas seu- 
lement à la révolution, mais à des atrocités, à la résistance 
à tout prix, contre une barbarie sans nom. ". 

62. Que va-t-il en sortir? Espérons ; nous ne sommes 
pas prophètes, et moins que personne je voudrais me per- 
mettre de porter des pronostics sur des événements si con- 
sidérables qui échappent aux prévisions humaines. Mais 
espérons qu'il en sortira pour la Russie ce qu'il en est sorti 
pour la France, quand, après des siècles de souffrances, et 
d'oppression, elle a eu un jour ce sublime courage et cette 
naïveté téméraire d'oser proclamer, à la face du monde 
entier, à elle toute seule, la Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen, qui s'écrit en ce moment, hélas ! 
avec le sang, en Russie. {Applaudissements.) 

63. C'est cette déclaration qui, là-bas comme ici, susci- 
tera tout un peuple d'hommes libres qui ne seront plus 
des soldats et des sujets, mais qui seront des citoyens dési- 
reux de soutenir au prix de leur vie les libertés nouvelles 
conquises. 
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• 64. Voilà notre espérance et voilà comment l'histoire 
apporte d'imprévus spectacles et des bouleversements que 
les plus habiles diplomates n'auraient jamais pu supposer. 
Voilà que cette alliance de la République française avec le 
tsar de toutes les Russies, alliance contre nature, va se 
transformer en une alliance fraternelle et naturelle entre 
les deux plus grandes Républiques d'Europe, entre les deux 
révolutions... C'est un rêve peut-être ; ces rêves-là finis- 
sent toujours par se réaliser. L'utopie d'hier (et on n'eût 
pas- même admis hier que ce fût une utopie), peut être la 
réalisation de demain. Dans tous les cas, nous, républicains 
français, nous qui savons ce que c'est que la Révolution, 
nous qui savons que la Révolution, commencée en 89, — 
je dis commencée, car elle se continue tous les jours, elle 
n'est pas finie,... nous qui le savons, nous saluons à Tex- 
trême-orient de l'Europe, nous saluons la même Révolu- 
tion avec un espoir peut-être chimérique, plus chimérique 
que les autres, et qu'il n'est pas certain cependant que 
nous ne verrons pas se réaliser prochainement, avec l'es- 
poir que le 89 de la Russie, venant tard après le nôtre, 
dépassera le nôtre, et que la Révolution qui se fait en ce 
moment ne sera pas 'seulement politique, mais sera aussi 
la Révolution sociale dans ce qu'elle a de bon et de grand. 
(^Applaudissements prolongés >) 

85. Si nous nous laissons enlever à ces hauteurs et trans- 
porter sur ces cimes à la parole enflammée de Pelletan, il 
nous le pardonnera, c'est lui-même qui a excité en nous 
toutes ces grandes ambitions et ces grandes espérances en 
nous rappelant ce qu'a été ce peuple, ce qu'il a souffert, ce 
qu'il souffre encore, et en nous rappelant que, pour lui 
comme pour notre vieux peuple de France, il n'y a qu'une 
solution : la liberté et la République. 

On me fait passer un ordre du jour que je vais avoir 
Thonheur de vous lire : 
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Ordre du jour. 

66. Les deux mille citoyens réunis au Palais du Travail^ 
sous la présidence du citoyen Ferdinand Buisson, après' 
avoir entendu le citoyen Camille Pelletan sur la Révolution 
en Russie, flétrissent les tentatives de contre-révolution 
sanglante, qu'elles viennent de l'étranger ou de la bureau- 
cratie, se déclarent solidaires de la nation amie et alliée, 
d'elle seule, et ne veulent rester les amis du gouvernement 
russe que dans la mesure compatible avec cette première 
amitié. 



(Adopté, Vifs applaudissements!) 
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